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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 


AFFMRES DE CHINE. 


JUILLET .1899-OCTOBRE 1900. 


N° 1. 



M..P1CHON , Ministre de France à Pékin , 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaîres étrangères". 


Pékip.le 29 juillet 1899. 

J'ai l'honneur de faire parvenir à Votre Excellence copie d'un rapport qui-m'a été 
communiqué par M. Bonin, VicerRésident de France, chargé d'une mission dans 
l'Asie Centrale. 

Les bruits alarmants dont ce voyageur se fait l'écho, à la suite de son entrevue 
avec le Roi de Djoungar, sur la situation des missions catholiques dans cette région 
ne m'ont pas été confirmés jusqu'ici. . ^ 

PiCHON. 


1 . 
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ÀNNEXB k*L\ DÉPÊCHE DE PÉKIN DU 29 JUILLET 1 899. 


M. BoNiN, Vice-Résident de France chargé d*une mission dan^ TAsie 
Centrale , 

à M. PicHON , Ministre de Frappe à Pékin, 

Pa-la-kal, le 20 Mai 1899. 

Dans la vaste boucle que le Houang-ho décrit vers le Nord, est enclavé le terri- 
toire mongol des Ordos, habité par les sept hordes qui se disent issues des armées 
de Gengis Khan. J'avais déjà parcouru ce territoire en allant, en 1 896 , visiter à Ye 
Ke Etjen Koro , le tombeau du conquérant. Je tenais à>evoir le roi de Djoungar, qui 
a l'hégémonie sur les sept hordes et près duquel j'avais recueiUi les renseigne- 
ments les plus intéressants , en raison de son esprit éclairé et de la connaissance qu'il 
a de la littérature et des traditions mongoles. Le roi me reçut avec une cordiale 
affabilité. 

Au moment du départ , le roi me fit savoir en particuUer qu'en raison des troubles 
prochains qu'il prévoyait il lui serait difficile , malgré sa bonne volonté , d'assurer la 
protection et d'empêcher la destruction des stations catlioliques établies sur son terri- 
toire poiu: cette année et Fan prochain etwqu'il demandait, le cas échéant, à ce qu'on ne 
l'en rendit pas responsable. J^ lui promis de faire parvenir l'avis qu'il me donnait; je ne 
le crois pas négligeable , en raison de la situation de celui qui le donne , de ses relations^ 
avec la dynastie mandchoue et de la façon dont il est renseigné sur la marche des 
événements par les journaux de Pékin et de Shang-haï qu'il reçoit régulièrement au 
• fond du désert. Cet avertissement coïncide avec les bruits de soulèvement générai 
et prochain contre les Européens ètles chrétiens, que j'ai recueillis à l'autre extrémité 
de la Chine et dont les troubles du Sse-tch'ouan , sans parler des attentats personnels 
c[ue j'ai eu à subir, ont été les prodromes. 

• BONIN. 


W 2. 

M. Delcas^é, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 3 octobre iSgg.^ 


Vous avez bien voulu me transmettre , le 2 9 juillet dernier, copie d'un rapport que ^ 
M. Bonin, chargé d'une mission en Chine et dans l'Asie Centrale, vous a adressé de 


Pa-ia-kaï au sujet du voyage qu'il poursuit actuellement dans le bassin supérieur du 
fieuve Jaune. 

J'ai pris connaissance avec un intérêt particulier des indications contenues dans ce 
document, et notamment de celles qui ont trait à l'éventualité des dangers qui mena- 
ceraient les Chrétiens dans l'Empire. Bien que les bruits alarmants rapportés par 
noire compatriote ne vous aient pas été confirmés jusqu'ici , les avertissements qui 
lui ont été donnés par le Roi de Djoungar n'en paraissent pas moins mériter notre 
attention. 

Je suis assuré d'ailleurs que vous observerez avec le plus grand soin tout ce qui 
serait de nature à nous éclairer sur la portée des informations recueillies par M. Bonin 
auprès du Souverain Mongol. 

Delgassé. 


r 3: 

M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Degrais, Ministre des Colonies; 


Paris, le 23 octobre 1899. 


Notre agent à Tchong-king vient de me faire part des appréhensions que lui 
causent les sentiments d'hostilité témoignés actuellement par les populations de qgtte 
partie de la Chine à l'égard des étrangers. 

M. Bons d'Anty estime qu'il y a lieu de considérer les nombreuses difficultés sur- 
venues au Sse-tch'ouan entre les indigènes et les missions catholiques comme se 
rattachant à un mouvement général contre les chrétiens. 

Delcasse. 


r 4. 

M. DelcXssé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et à Berlin. 

Paris, le 16 janvier 1900. 

A la suite d'une proposition dont le Représentant des États-Unis m'avait officielle- 
ment saisi de la part de son Gouvernement, j'avais reçu, à la date du i6 décembre, 
un billet par lequel M. le Général Porter me priait de lui faire connaître l'accueil 
qu'avait reçu au Conseil des Ministi'es un projet de déclaration qu'il m'avait soumis 
au sujet de*ta politique économique des Puissances en Chine. 

A cette demande j'aijrépondu le même jour et dans la même forme en rappelant 


— f> — 

que mon discours à la Chambre des Députés du 2 4 novembre établissait que, soas 
la réserve de réciprocité unanime , nous serions prêts à appliquer dans les territoires 
qui nous sont cédés à bail, l'égalité pour tous en matière de taxes de douanes, de 
navigation et de transports. 

L'Ambassadeur des Etats-Unis , que j'avais d'ailleurs autorisé ultérieurement à faire 
état de cette pièce et à en considérer. les déclarations comme officielles, m'a fait 
savoir qu'il avait informé le Cabinet de Washington de l'échange de vues qui avait 
eu lieu entre nous. 

Delcassé. 


W 5. 

M, d'Anthouard, Chargé d'affaires de France à Pékin, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 11 mars 1900. 

Le développement pris par les sociétés secrètes en Chine, au Chan-tong et au 
Tche-li principalement, constituant des menaces sérieuses pour les missions reli- 
gieuses et éventuellement poiu" les étrangers, M. Pichon s'était concerté, à la fin de 
janvier, avec ses collègues anglais, dlemand et américain, dont les nationaux étaient 
éga]^ment menacés, pour réclamer la publication d'im décret impérial prononçant 
la dissolution et l'interdiction de ces associations. Une lettre identique au Tsong-li- 
Yamen fut envoyée par les quatre Ministres le 27 janvier. Le 1*^' mai^s, le Tsong- 
li-Yamen nous informa qu'un décret impérial avait ordonné au Vice-roi du Tche-li 
et au Gouverneur du Chan-tong de prohiber ces sociétés secrètes et de sévir contre 
leurs membres, et que le Vice-roi du Tche-li avait fait une proclamation dans ce 
sens. Ces documents n'étant pas assez explicites et la publication d'un édit impérial 
n'étant pas suffisante à nos yeux , nous décidâmes d'insister de nouveau pour obtenir 
sa publication dans la Gazette de Pékin et la prohibition nominative des sociétés. Une 
lettre fut rédigée dans ce sens et remise le 2 mars au Tsong-li-Yamen à la fin d'une 
audience que nous avions demandée. 

Avant-hier, le Tsong-li-Yamen a refusé l'insertion sous prétexte que ce décret était 
rendu sous une forme qui ne permettait pas sa publication à la Gazette de Pékin. 

Les sociétés secrètes paraissant redoubler d'activité en ce moment dans toute la 
Chine, nous avons décidé aujourd'hui de demander qu'un nouveau décret proscri- 
vant ces sociétés dans tout l'Empire fût promulgué et publiée ette fois dans la Gazette 
de Pékin» Nous ajoutons qu'en cas de refus nous informerons nos Gouvernements en 
leur demandant d'aviser aux moyens propres à garantir la sécurité de nos nationaux. 
Nous avons décidé en outre de proposer à nos Gouvernements d'opérer une démons- 
tration navale siu* les côtes nord de la Chine si la situation ne s'améliore pas. 
Quoique n'ayant pas voulu me séparer de mes collègues sur ce point, je* pense que 
cette mesure serait poiur le moment prématurée. Il ne pourrait s'agir en ce moment 


que d un échange de vues entre les Gouvernements intéressés, si vous le jugiez con- 
venable. J'espère, et j'ai déclaré à mes collègues, que le Gouvernement chinois, 
sans paraître céder à notre pression, prendra des mesures effectives pour rétablir 
l'ordre. Je travaille aussi à amener le Corps diplomatique tout entier à se joindre à 
nous afin d appuyer et de donner à notre action protectrice un caractère général. 


d'Anthouard. 


N° 6. 

M. d'Anthouard, Chargé d'affaires de France à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i3 mars igoo. 

Dans les premiers jours de décembre, le Gouvernement chinois, impressionné sans 
doute par les instances des Ministres en cause, autant quému par la perception des 
conséquences que serait susceptible d'amener la continuation des désordres au 
Chan-tong, prenait enfin la détermination d'appeler à Pékin le Gouverneur de cette 
province, Yu-hien, et de le remplacer intérimairement dans ses fonctions par 
Son Excellence Yuan Che-k'ai, haut mandarin investi de la confiance de l'Impératrice 
douarière. L'impression causée par cette mesure fut plutôt favorable , et Monseigneur 
de Marchi, évéque du Chan-tong septentrional, par un télégramme du 3i décem- 
bre, mandait à la Légation qu'il avait vu Son Excellence Yuan Che-k'ai dès son 
arrivée, et que ce dernier agissait. Toutefois à peine quelques jours s'étaient-ils 
écoulés que, le /i janvier, un décret, publié par la Gazette de Pékin, annonçait, 
d'après un télégramme de Son Excellence Yuan, le meurtre d'un missionnaire anglais 
au Chan-tong, et prescrivait au Gouverneur de cette province de dénoncer immédia- 
tement les mandarins coupables de négligence dans l'exercice de leur devoir de 
protection, ainsi que de rechercher et châtier les assassins. Ce décret fut bientôt 
(i I janvier 1 900) suivi d'un autre visant les malfaiteurs qui se réunissent et fondent 
des associations dans un but de désordre ou de persécution religieuse. 

Mais cet édit, au lieu d'être un élément. de pacification, ne tarda pas à devenir, 
par rinterprétation qui lui fut donnée, une source de nouveaux dangers. Il y était 
^it, 0ir effet : « Ces temps derniers, de fréquentes affaires de Missions se sont 
a produites. On prétend, le plus généralement, que les coupables sont des brigands 
a affiliés à des sociétés, et l'on demande qu'ils soient soigneusement recherchés, 
« arrêtés et punis sévèrement. Cela nous amène à penser que, •parmi les sociétés, il 
« y a une distinction à faire. Ceux-là qui, gens agités, vont chercher dans une asso- 
« ciation le groupement qui leur permettra de fomenter des troubles, ceux-là ne 
« peuvent, à la vérité, échapper au châtiment. Ceux qui, gens de bien et respectueux 
« de leur devoir, s'exercent au maniement des armes afin d'être en mesure de 
fl défendre leur personne ou leur famille, ou encore qui groupent plusieurs villages 
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« pour leur permettre de défendre mutuellement leurs territoires, n agissent cependant 
« à la vérité que dans une pensée de protection mutuelle ». 

Ainsi que le voit Votre Excellence, les termes du décret étaient singulièrement 
vagues et élastiques; plus encore, ils étaient à double entente, et nous en eûmes 
presque aussitôt la preuve par la recrudescence d'audace et d'activité des sociétés 
secrètes du Chan-tong. Celles-ci, en effet, dont le but avoué était le maniement des 
armes, la pratique de la boxe et autres exercices physiques, prirent de suite texte 
du dernier paragraphe du passage cité plus haut pour se prétendre non seulement 
protégées, mais soutenues et encouragées par la Cour elle-même. Confinées jusque-là 
dans le Chan-tong, elles en vinrent à envahir le Tche-li, où la mission des jésuites de 
Ho-kien-fou eut la première à subir ses méfaits. 

Il devenait, dès lors, utile de créer, entre les Ministres de France, d'An^eterre, 
d'Allemagne et des Etats-Unis, une entente active, et de réclamer de Sa Majesté 
l'Empereur un nouveau décret plus explicite que celui du 1 1 janvier, ne laissant 
pas , comme lui , place à des malentendus aussi redoutables. Le 2 3 janvier, à la suite 
d'une démarche faite par M. Pichon auprès de ses trois collègues, le concert fîit 
établi , et une réunion eut lieu le lendemain , au cours de laquelle il fut décidé 
qu'ime dépêche identique serait adressée au Tsong-li-Yamen par les quatre repré- 
sentants étrangers. 

Cette communication fut faite le 27 janvier; le 2 1 février, n'ayant pas encore reçu 
de réponse , nous envoyâmes une lettre de rappel à laquelle le Yamen répondit qu'un 
« décret impérial du 2 1 février avait ordonné aux Vice-Rois et Gouverneurs du Tche-li 
« et du Chan-tong de publier des proclamations et de prendre des mesures rigou- 
« reuses pour faire cesser ces désordres ». En présence de la persistance des troubles 
et du développement incessant de la propagande des sociétés secrètes, dont on 
signalait l'action à Tien-tsiri et à Pao-ting-fou, dans la région où se poursuivent les 
travaux de la section Nord du chemin de fer de Pékin-Han-k'éou , nous ne pouvions 
nous contenter d'assurances aussi vagues. Il était absolument nécessaire, et ce senti- 
ment était partagé par tous les missionnaires et par nos consuls, qu'un décret impérial 
proscrivît nommément les sociétés dont il s'agit. Il n'en fallait pas moins pour extirper 
l'opinion répandue dans le peuple en province que la Cour encourageait en secret 
ces associations qu'elle considérait comme un soutien de la dynastie et comme un 
moyen de résistance aux étrangers. Nous décidâmes donc d'insister de nouveau et, 
pour donner à notre démarche plus de solennité, nous nous rendîmes ensemble le 
2 mars au Tsong-li-Yamen où , après avoir expliqué verbalement les raisons de notre 
demande, nous remîmes- chacun une dépêche identique. 

La veille , le Yamen nous avait, il est vrai, envoyé le texte d'une proclamation 
lancée par le Vice-Roi du Tche-li contre les associations en question, mais outre que 
ce document n'avait jas encore reçu de publicité, ses termes n'étaient pas assez 
explicites. Les Ministres chinois refusèrent de nous donner satisfaction sous prétexte 
qu'un décret ayant été déjà rendu, on ne pouvait en publier un second sur le même 
objet; ils objectèrent également à la publication dans la Gazette de Pékin que cela 
n'était pas usité pour les décrets de cette sorte. 

Le 7 mars , le Tsong-li-Yamen nous répéta par écrit les arguments qu'il nous avait 


opposés dans l'audience du 2 mars ; et le 8 , Sir Claude Mac Donald nous réunit de 
nouveau chez lui. 

On décida de demander qu'un nouveau décret proscrivant , dans toute la Chine, les 
sociétés secrètes, en les indiquant par leur nom, fut rendu et publié à la Gazette de 
, Pékin conrune lavait été celui du 1 1 janvier. J'avais fait remarquer, en effet, que si, 
à la rigueur, le décret du 2 1 février pouvait, à la condition d'être appliqué rigoureu- 
sement, nousdonner satisfaction au«Tche-li et au Chan-tong, il y avait encore lieu de 
se préoccuper des, autres provinces où rien n'avait été*fait contre les sociétés secrètes. 

Enfui , il fut coùvenu que nous demanderions à nos Gouvernements d'opérer une 
démonstration navale sur la côte Nord dans le cas où nous n'obtiendrions pas satisfac- 
tipn. • 

Comme je l'ai expliqué à Votre Excellence dans mon télégramme du 1 1 mars, 
je considère cette mesure comme prématurée. Je crois que nos démarches ont eu 
pour effet de convaincre le Gouvernement chinois de la nécessité d'agir vigourea^- 
ment contre les sociétés dont il s'agit, et je me plais à penser qu'il le fera sans at- 
tendre dy être contraint, tout en ayant l'air, pour « sauver la face » comme on dit 
couramment ici, de résister à notre pression. C'est ainsi que les choses se sont passées 
au Sse-tch'ouan tout récemment encore. 

Hier et aujourd'hui j'ai eu à m'entretenir avec des membres et avec un secrétaire 
du Tsong-lî-Yamen et j'ai attiré toute leur attention ^ur la situation difficile où se 
mettrait le Gouvernement chinois s'il ne mettait pas fin à l'agitation des sociétés se- 
crêtes. 

d'Anthouard. 


N° 7. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. d'Anthouard, Chargé d'affaires de Frapce à Pékin. 

* ' Paris, le 1 3 mars 1900. 

Je vais me concerter avec les divers Gouvernements sur les mesures visées dans 
votre télégramme du 1 1 mars, pour le cas où la situation jie s'améliorerait pas. 

Delcassé. 


DOCUMRNTS DIPLOMATIQUES. — ChinC. 


— 10 


r 8. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassacfeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i3 mars 1900. 

Notre Chargé d'Affaires à Pékin lîi'avise que le développement pris par les sociétés 
secrètes en Chine paraît, depuisT quelque temps, menacer sérieusement les missions 
religieuses et même tous le» étrangers. Les Ministres d'Angleterre, d'Allemagne et 
des État-Unis se sont donc entendus avec le nôtre pour réclamer, par une lettre iden- 
tique en date du 27 janvier, la publication d'im décret impérial prononçant la dissolu- 
tion de ces sociétés et ordonnant les répressions nécessaires. 

Le décret impérial rendu en conséquence de cette démarche apparu insuffisant. 
Aussi, le 2 mars, les quatre Ministres ont-ils écrit une nouvelle lettre demandant des 
garanties plus complètes. 

Le 9 mars le Tsong-li-Yamen a refusé d'admettre les dernières demandes et 
notamment, l'insertion de la prohibition des sociétés dans la Gazette de Pékin. 

Le 11 les Représentants ont écrit une troisième lettre ajoutant que, *i pleine 
satisfaction ne leur était pas donnée, ils demanderaicRt à leurs Gouvernements 
d'aviser aux moyens propres à garantir la sécurité de leurs nationaux et leur propose- 
raient notamment une démonstration navale^ sur les côtes Nord de la Chine dans le 
cas où la situation ne s'améliorerait pas. 

Hier, l'Ambassadeur d'Angleterre m'a lu un télégramme (ki Ministre britannique à 
Pékin relatant les mêmes faits. Il m'a interrogé sur ce que nous comptions faire. J'ai 
répondu que si la sécurité c]e nos nationaux exigeait vraiment une démonstration na- 
vale, je ne m'y refuserais certainement pas. 

Je vous prie d'entretenir le Ministre des Affaires étrangères de Russie de cette si- 
tuation. ^ 

• Delcassé. 


11 


r 9. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française, à Londres, à Berlin, 
à Washington et près S. M. le Roi d'Italie- 
Paris, le i3 mars igoo. 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-après le texte d'un télégramme que vient 
de m'adresser, le 1 1 de ce mois, notre Chargé d'affaires à Pékin, au sujet du 
développement des sociétés secrètes en Chine (voir pièce n® 4). 

Hier l'Araliassadeur d'Angleterre m'a donné lecture d'un télégramme de l'agent 
anglais à Pékin, où les faits sont exposés de même que par notre représentant. Aux 
questions posées par Sir Edmund Monson , j'ai répondu que si la sécurité de nos 
nationaux exigeait une démonstration navale, je ne m'y refuserais pas. 

• Delcassé. 


r 10. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, . 

à M; Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 1 4 mars 1 900. 

Le Comte Mouravieff était a*i courant des différentes phases de la question des 
sociétés secrètes en Chine. Je lui ai fait connaître la décision prise le 1 i par les 
représentants des cinq Puissances de provoquer au besoin de leurs Gouvernements 
une démonstration navale sur les côtes de Chine ainsi que la réponse que vous avez 
faite à l'Ambassadeur d'Angleterre, 

Montebello. 


2. 
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N° 11. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur delà République française à Londres, 
à M. Delcassé, Mînis1i*e des Affaires étrangères. 

Londres «le i& mars igoo. 

Lord Salisbury m'a dit que le Ministre d'An^elerre à Pékin venait de l'enh'etenir 
de l'éventualité d'une démonstration navale en Chine, que ce procédé n'était pas 
sans danger, qu'en tout cas il lui paraissait prématuré d'employer de pareils moyens. 
Il pense que dans l'état d'incertitude où l'on se trouvait il était difficile d'adopter 
un*parti, qu'il était préférable de laisser la situation mûrir avant de prendre une 
résolution, que le Gouvernement des Etats-Unis avait déjà déclaré qu'il ne s'associe- 
rait pas à une démonstration navale, ce genre de manifestation étant 'contraire à sa» 
politique; «il sera cependant utile de nous concerter, a ajouté Sa Seigneurie, la 
situation paraissant pleine de périls ». • 

Paul Cambon. 


r 12. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i5 mars igoo. 

Sir C. Mac Donald m'a annoncé hier que son Gouvernement répugnait à une dé- 
monstration navale en ce moment. 

PiCHON. 


W 13. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

et à M. PiCHON,. Ministre de France à Pékin. 

Paris, le 17 mars igoo. 

Notre Ambassadeur à Londres m'annonce que le Gouvernement britannique con- 
sidère le projet de démonstration navale comme prématuré, mais Lord Salisbury ex- 
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prime le désir que nous restions en communications, la situation paraissant pleine de 
périls. 

Le Gouvernement des Etals-Unis a déclaré à Londres qu'il ne s'ass0cierait pas à 
une démonstration navale. 

Delcassé. 


N" H. 

M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République française à Washington, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington , le 3i mars igoo. 

Les missions protestantes américaines en Chine ont adressé, il y a quelque temps, 
au Département d'Etat une lettre dans laquelle elles manifestaient des craintes pour 
lem* sécurité. 

Le Ministre à Pékin, M. Conger, tout en estimant que ces craintes étaient exagérées, 
a lui-même demandé que* des mesures fussent prises dç nature à lui donner plus de 
force morale auprès du Gouvernement de Pékin. 

A la suite de ces communications, le Gouvernement fédéral a ordonné à famiral 
Watson commandant la station navale en Extrême-Orient, d'envoyer un navire à 
Ta-kou, à l'embouchure du Pei-ho.- En cas de.besoin, un détachement de soldats de 
marine se rendrait de Tien-tsîn & Pékin, 

Jides Cambon. 


r 15. 

M. PiCHOjH, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, ie 3i mars igoo. 

Le GouvernemeqJ. américain a décidé d'envoyer un navire de guerre pour faire 
une démonstration au sujet de faffaire du Chan-tong. Tfois navires de guerre anglais 
sont arrivés à Ta-kou dans le même but. Un navire allemand doit arriver incessam- 
ment. Il est probable qu'un navire italien viendra également. 

PiCHON- 
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r 16. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Washington, à 
Londres et à Berlin. 

Paris, le 3 avril 1900. 

Notre Ministre en Chine m'informe de l'envoi dans le Pêi-tche-li de navires améri- 
cain, anglais et allemand. 

Veuillez me faire savoir exactement quelle portée compte donner à cette démons- 
tratîoii le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

Delcassé. 


r 17. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le k avril igoo. 

Lord Salisbury m'a déclaré aujourd'hui qu'il ne fallait pas voir dans la présence 
de vaisseaux de guerre anglais à l'embouchure du Pei-ho une démonstration navale, 
que l'Angleterre n'était pas disposée à de pareilles manifestations, mais fjue, sur la 
demande du Ministre britannique à Pékin , il avait paru bon de montrer le pavjjlon 
anglais dans les eaux chinoises; que c'était une simple mesure *de précaution des- 
tinée à rassurer les nationaux anglais et à éveiller l'attention du Gouvernement chi- 
nois sur les périls d'une politique d'hostilité à l'égard des étrangers. 

D'autre part, sir Thomas Sanderson m'a dit que l'envoi serait de deux vaisseaux de 
guerre anglais, et non de trois comme le croyait Votre Excellence, et que le Gou- 
vernement anglais avait aussi reçu de Sir Claude Mac Donald la nouvelle June 
mesure analogue prise par plusieurs Puissances. • 

Il m'a confirmé la décision du Gouvernement des Etats-Unis et il a ajoute que le 
Gouvernement italien avait donné l'ordre d'envoyer à Ta-kou deux vaisseaux de guerre 
et que le Gouvernement allemand avait mis à la disposition de son Ministre en Chine 
l'escadre de Kiao-tcheou. Les bâtiments italiens sont en route etrrescadre allemande 
n'appareillera que sur un coup de télégraphe du Ministre d'Allemagne à Pékin. 

Toutes ces Puissances, sans se concerter -pour une démonstration navale propre- 
mentidite, ont donc tenu' compte des avis exprimés par leurs représentants. 

Paul Cambon. 
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fi" 18. 

* 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delgassë, Ministre dîes' Affaires étrangères. 

Berlin, le ^ avril 1900. 

Le Comte de Bùlow que je viens de voir ignorait la manifestation américaine et 
anglaise à Ta-kou. Il y a eu dernièrement, m a-t-il dit, quelques troubles au Chan- 
tong qui sont aujourd'hui complètement calmés. Ils avaient été causés par les 
prévarications des mandarins qui gardaient pour eux l'argent destiné aux pro- 
priétaires chinois que la construction des chemins de fer avait du faire exproprier. 

Noailles. 


N^ 19. 

M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République française à Washington, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

New- York, le 5 avril 1900. 

* 

L'agitation croissante des sociétés secrètes en Chine justifie une mesure de pré- 
caution, mais le Gouvernement fédéral ne veut pas donner à cette mesure le carac- 
tère dune démonstration commune, avec les Puissances, ainsi que le demandait ie 
Ministre des Etats-Unis à Pékin : des instructions dans ce sens, ont été données au 
département de la Marine. 

M. Hay pense qu'il y a de l'exagération dans les craintes manifestées en Chine. 

Jules Cambon. 


K 20. 

JVL Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. de Lanessan, Ministre de la Marine. 


Paris, le 7 avril 1900. 


Les Représentants européens à Pékin ont eu à se préoccuper dans cesdernieft 
^emps dune recrudescence de l'hostilité des Chinois contre les étrangers; l'agitation 
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priraîl être entretenue par les sociétés secrètes de .l'Empire et les régions les plus 
menacées sont le Chan-tong et le Tche-li , où la sécurité des missions notamment 
inspire de sériepses ^appréhensions. 

Je vous prie d'examiner d'urgence quelles instructions devraient être adressées à 
M. l'amiral CourrejoUes afin que celui-<:i mît à la disposition du Ministre de la Ré- 
publique en Chine, en cas de besoin, tous les* bâtiments de sa Division navale dont 
la préswice sur d'autres points n'est pas absolument nécessaire. Je n'ai pas à insister 
sur l'intérêt que trouvera M. Pichonà connaître, le plus promptement possible, quel 
est l'appui que pourra lui prêter notre marine et à régler ses démarclies en consé- 
quence. 

. Delcassé. 


N" 21. 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, Je 18 avril igoo. 

J'ai prié par le télégraphe le contre-amiral CourrejoUes de me faire connaître les 
noms des bâtiments de sa' division qui pourraient actuellement être mis à la dispo- 
sition de notre Ministre à Pékin. 

* Cet officier général m'a répondu le 1 2 avril que le Pascal et le Jean^art seraient 
disponibles dans un délai de huit jours. 

hdiSaq)rîse a quitté le golfe du Tonkin pour effectuer une tournée dans le Nord. 

Enfin le d' Entrecasteaux , qui porte le pavillon du Commandant en chef de la 
Division navale de l'Extrême-Orient, attend à Yokohama des munitions que lui 
apporte un paquebot des Messageries maritimes. 

Le contre-amiral CourrejoHes compte appareiller de ce port le 3o avril pour 
Nagasaki, d'où il gagnera Port-Arthur. 

Dans ces conditions, je vous prie de me faire savoir d'urgence vos intentions au 
sujet de la mission éventuelle dans le golfe du Pei-tche-li. 

De Lanessan. 
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W 22. 

M. PiCHON» Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 20 avril 1900. 

M. d'Anlhouard a exposé à Votre Excellence les démarches qu'il avait faites, con- 
curremment avec plusieurs Ministres étrangers , en vue d'amener le Gouvernement 
chinoise prendre des mesures de précaution et de répression contre les sociétés 
secrètes qui menaçaient les provinces du Chan-tong et du Tche-li. 

Le Tsong-li-Yamen dans sa réponse énumérait ses décisions antérieures con- 
formes aux réclamations qui lui avaient été adressées et,* tout en déclarant que des 
règlçs administratives s'opposaient à la publication demandée dans la Gazette de 
Pékin , concluait « qu'il ne manquerait pas de rechercher de nouveau quelque moyen 
de satisfaire au désir exprimé lorsque quelque occasion s'en présenterait par la 
suite. » ^ 

Dans une réunion tenue avec mes collègues, j'exprimai l'avis que nous pouvions 
nous contenter de cette déclaration. Toutefois, il fut décidé que nous avertirions 
par 4crit le Gouvernement chinois , dans une forme courtoise , que nos réclamations 
n'ayant pas eu tout le succès sur lequel nous étions en droit de compter, nous le 
tiendrions entièrement responsable de ce qu'il adviendrait s'il se produisait des 
troubles. 

D'autre part, nous convînmes, avec M. de Giers que nous presserions de tout 
notre pouvoir le Tsong-li-Yamen 4'assurer Tordre contre les rebelles. Ceux-ci , grâce 
à l'impunité qu'ils escomptaient ne faisaient en effet, que devenir plus nombreux 
et plus audacieux. Ils étaient dans l^voisinage de Pao-ting-fou , dé Tien-tsin et de 
Pékin. Ils affichaient des placards provocateurs contre les étrangers qu'ils commen- 
çaient à attaquer. Ils avaient déjà commis des déprédations et parlaient de piller et 
d^incendier les habitations européennes. D'après mes renseignements, ils étaient près 
de cent mille dans le Chan-tong et le Pei-tche-li, d'où ils ne se sont pas encore 
éloignés. 

Le Tsong-li-Yamen finit par s'émouvoir, hjxi insérer dans la Gazette de Pékin un 
rapport du Vice-Roi de Tien-tsin, contenant le texte du décret dont nous avions 
réclamé la publicité , et fit procéder à des arrestations. M. du Chaylard m'avisa de 
Tien-tsin que, sur ses instances réitérées, des troupes étaient envoyées contre les 
fauteurs de désordres. Un nouveau décret fut rendu contre eux. 

En somme l'état général semble s'être amélioré , mais on ne peut le considérer 
comme rassurant. L'aveugle hostilité du Gouvernement de l'Impératrice contre tous 
les étrangers est manifeste. La souveraine est entourée de mandarins qui sont en 
général choisis parmi les plus ignorants des choses du dehors et les plus passionnés 
contre tout ce qui sort des traditions chinoises. Sa faveur est acquise à ceux (jui 
poussent à tout refuser aux Représentants des Puissances. Elle vient encore d'accorder 
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une haute dignité à Kang-yi, son conseiller principal, qui est un des plus acharnés 
contre les Européens et qu'elle a mis à la tête du plus important des six Ministères de 
l'Empire. 

Les sociétés secrètes n'ignorent pas ces dispositions , et celles d'entre elles qui ne 
rêvent que bouleversements sont toutes prêtes à en profiter. E31es peuvent, à un 
moment donné, provoquer des émeutes sanglantes. 

M. de Giers s'en est rendu compte et je dois dire que j'attribue pour une bonne 
part à son concours les résultats heureux auxquels nous sommes déjà arrivés. 

Il peut se faire que malgré tous mes efforts et tous ceux de M. de Giers, la sécu- 
rité publique soit si menacée que la venue de détachements militaires paraisse s'im- 
poser. Mais cette mesure pourrait-elle être prise sans une entente unanime entre les 
Représentants des Puissances, dans le cas surtout (et qui paraît probable) où les 
Chinois prétendraient en empêcher l'exécution 'i Ces questions que je me contente 
de poser, sont très sérieuses et méritent de fixer notre attention. Je me donne pour 
rè^e absDlue de n'agir qu*avec la plus grande prudence et de m'appliquer à prévenir-* 
les complications, mais les événements peuvent nous créer des responsabilités fort 
embarrassantes. 

PiCHON. 


W 23. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 


Paris, le 21 avril 1900. 


J'estime qu'il serait utile, tout en laissant au Commandant en chef de notre 
escadre la Hberté nécessaire pour assurer les services dont il a la charge, de l'inviter 
à conserver ses navires suffisamment à sa disposition pour qu'ils puissent être, Sans 
difficultés ni retards, réunis et portés sur les points où leur présence deviendrait 
indispensable. A cet effet je vous serais obligé de recommander à l'Amiral de se 
tenir en communications constantes avec notre Représentant à Pékin. 

Delcassé. 


r 24. 

M. Delcassé, Mir^istre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 21 avril 1900. 


A la suite des renseignements parvenus à mon Département au sujet de l'envoi , 
par les Gouvernements britannique , américain et italien , de vaisseaux de guerre dans 
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le golfe du Pei-lclie-li , j'ai prié le Ministre de la Marine d'examiner d'urgence quelles 
instructions devraient être adressées à l'amiral CourrejoUes afin que celui-ci mit à 
votre dispcfsition , en cas de besoin, tous les bâtiments disponibles de sa division 
navale.. 


Delcassé. 


r 25. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. E>ELCASSÉ, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 24 avril xgoo. 

Des troubles grave» se sont produits au Tche-kiang. Un missionnaire autrichien a 
été grièvement blessé et plusieurs résidences sont menacées. Je prie l'Amiral d'envoyer 
un bateau sur les points de la côte que notre Consul Général à Shan-ghaï, M. de Be- 
zaure, lui désignera. Au ïche-li un village a été incendié et une résidence attaquée 
dans le voisinage de Pao-ting-fou. Les désordres pouvant s'étendre rapidement, je 
continue de demander au Tsong-li-Yamen des mesures énergiques. 

PicnoN. 


r 26. 

a 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Paris, i.» 26 avril 1900. 

Par votre lettre du 21 de ce mois vous exprimez le désir r jue le contre-amiral 
CourrejoUes se tienne en communication constante avec notre Ministre à Pékin. 

J'ai l'honneur de vous informer que j'ai adressé à cet oflicier général des instiiic- 
tions dans le sens indique cî-dessus. 

DE Lanessan. 
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r 27. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i4 mai 1900. 

Je demande une audience au Tsong-il-Yamen pour faire des remontrances éner- 
giques et réclamer des mesxu^es correspondant à la situation , mais l'état général est 
rendu très délicat par l'hostilité déclarée du gouvernement de l'Impératrice contre 
tous les étrangers. Nous sommes, en particulier, en présence du parti-pris évident 
d'entraver par tous les moyens la construction du chemin de fer; je viens d'être 
amené à protester, d'accord avec M. de Giers et par note identique, contre le refus 
d'exécuter le contrat du chemin de fer du Chan-si. Au Tche-li les désordres conti- 
nuent : un village chrétien entre Pao-ting-fou et Pékin a été brûlé et massacré 
hier. A Pékin même pour la première fois depuis longtemps, des placards menaçants 
contre les étrangers sont affichés et distribués. 

PiCHON. 


I\° 28. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 16 mai 1900. 

Je viens d'avoir au Tsong-li-Yamen une longue audience. 

En ce qui concerne les affaires du Tche-li où plusieurs villages chrétiens ont été 
brûlés et massacrés, les Ministres chinois ont promis de prendre des mesures et d'in- 
terdire raflîchage et la distribution de placards contre les étrangers. 

Je me tiens dans un rapport étroit avec M. de Giers pour l'affaire du Tche-li et nous 
agissons d'accord pour amener le Gouvernement chinois à prendre les mesures néces- 
saires. Toutefois en raison des alarmes et des instances extrêmement pressantes des 
missionnaires, j'ai demandé à l'Amiral d'envoyer à Peï-tai-ho un bateau susceptible 
de mettre, s'il le faut, une compagnie de débarquement à terre, mais je n'aurai 
recours à cette décision qu'en cas de besoin absolu et après m'être assuré de la pos- 
sibilité de son exécution. 

PiCHON. 
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N° 29. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 20 mai 1900. ^ 

Le Corps diplomatique a décidé à l'unanimité , sur ma proposition appuyée par 
M. de Giers, d'envoyer une dépêche au Gouvernement chinois réclamant dans le plus 
bref délai des mesures de répression énergiques contre les auteurs et complices des 
désordres , provocations et attentats qui se produisent dans le Pei-tche-li. 

41 a été ooiwenu, également à l'unanimité, que, si ces mesures ne sont pas prises, 
OB aura recours au débarquement d'une escorte. 

PiCHON. 


N^ 30. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 20 mai 1900. * 

L'état de fatigue où je me trouve par suite des affaires qui m'assfiiillent de tous 
côtés me permet à peine de vous rendre compte de la situation grave créée par les 
émeutiers qui ont envahi le Tche-li. Depuis les ^faits énoncés dans mon rapport 
du 20 avril, la crise ne fait que s'accentuer: Pao-ting-fou , Tien-tsin et Pékin sont 
entourés par des bandes de convulsionnaires et de fanatiques qui se grossissent de 
toute la population vagabonde et surexcitée, et, sous l'action de meneurs influents 
qui les subventionnent, volent, pillent, incendient et tuent sur leur passage. C'est aux 
'catholiques et aux protestants chinois qu'ils s'en prennent pour le moment. Ils ont 
détruit le village de Kao-lo (situé dans la sous-préfecture de Lai-choui-hien ) , où ils ' 
ont massacré et i)mlé vifs soixante-dix chrétiens indigènes du vicariat de M^*^ Favier. fls 
ont attaqué et incendié d'autres villages avoisinants où ils ont également fait des vic- 
times parmi les fidèles des' missions anglicane, américaine et française. Ils forment 
actuellement autour de la capitale de l'Empire un cercle qui se resserre de plus en 
plus. On prétend qu'ils sont déjà entrés dans la ville au nombre d'une dizaine de 
mille. Ils ne dissimulent pas que leur objectif est de se débarrasser de tous les étran- 
gers. Ils affichent et distribuent des placards poussant à l'anéantissement des missions 
religieuses et à une insurrection' générale contre les résidents européens et améri- 
cains. Ils llxent dans ces écrits ou imprimés les dates auxquelles ils compteut exécuter 
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leurs menaces. Ils tiennent des conciliabules et des réunions, forment des attroupe- 
ments sur la voie publique et s'organisent ouvertement en vue d'un soulèvement. Ils 
portent des drapeaux avec des inscriptions qui signifient : « Nous combattons par 
ordre impérial pour le salut de la dynastie ». 

Tous les avertissements, toutes les indications, toutes les protestations, toutes les 
réclamations dont j'ai saisi le Tsong-li-Yameu concurremment avec plusieurs de mes 
collègues étrangers, n'ont pu déterminer le Gouvernement cbinois à prendre les 
mesures suffisantes. M. du Ghaylard a multiplié *ses démarches auprès ^u Vice-Roi 
de Tien-tsin pour obtenir que des troupes soient envoyées sur les points du Tche-li 
où des désordres étaient le plus à craindre. Le Vice-Roi est un homme bien intentionné 
qui a fait ce qui dépendait de lui , mais qui , ne trouvant pas dans le Gouvernement 
ceirtral fappui nécessaire , n'a pas osé donner à ses soldats les ordres catégoriques qui 
auraient mis terme à la rébellion. 

• Mgr Favier a envoyé son coadjuteur, Mgr Jarlin, à Pao-ting-foi*, ^our essayer 
de traiter avec les mandarins locaux. Gette tentative n'a pas réussi en raison de la 
mauvaise volonté de l'un des principaux fonclionntiires avec lesquels les pourparlers 
étaient engagés. 

Je reçois fjuotidiennement , depuis une dizaine de jours, lettres sur lettres de 
^févèque de Pékin, qui est dans un état d'alarme extrême; il réclame des détachements 
de marins et déclare que les plus grands malheurs sont imminents. Le vicaire aposto- 
lique du Tche-li se rend compte sans doute de la différence qui existe entre les dispo- 
sitions réelles du Gouvernement de l'Impératrice et roptimismo avec lequel il les. a 
qualifiées pendant son voyage en Europe, notamment vis-à-vis dû Saint-Siège. Il se 
sent incapable de se faire assurer [)<ir les mandarins, dont il a fait l'éloge, la pro- 
tection indispensable et il craint la destruction de ses œuvres. 

Comme j'ai eu l'honneur de le télégraphier à Votre Excellence, je n'ai cessé au 
cours de ces affaires de me tenir en rapports étroits avec M. de Giers et d'agir d'accord 
avec lui. Nous^vons, chacun de notre côté, exercé sur le Tsong-li-Yamea une |>res- 
sion qui aurait naturellement été plus forte et plus efficace si elle avait pu être con- 
certée avec tous les Représentants des Puissances et venir du Corps diplomatique 
dans son ensemble. 

Toutefois conune les désordres s'aggravaient et comme les démarches*isoiées res- 
taient à peu près sans portée, j'ai cru devoir provoquer, avec l'avis conforme de M. de 
Giers, une réunion des Ministres étrangers pour délibérer sur la situation. 

En même temps j'ai adressé aux Ministres chinois (annexe n® i) une dépèclue pour 
les inforniter que, sous réserve de toutes les responsabilités encourues par eux, j'al- 
lais employer les procédés que je jugerais convenables pour assiurcr la sécurité de 
mes protégés et de mes nationnaux. IjG Tsong-li-Yamen m'avait en ellet en> oyé une 
communication, trop longue pour que j'aie le temps de 4a faire copier, de laquelle il 
résultait que le Gouvernement Impérial consenait son attitude apathique et n'exer- 
çait aucune répression sérieuse contre les perturbateurs. U se bornait à rap|>eler que 
leurs associations étaient dissoutes par des édits, et qu'il avait puni (sans indiquer la 
peine dont ils auraient été frappés) certains imprin^ieurs de placards provocateurs 
contre les étrangers. U annonçait qu'il avait l'intention de procéder à des aiTestatioos, 
tout en aji)utant que les coupables s'étaient enfuis. Il disait avoir onlonné une enquête. 
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J'ai pensé que ces déclarations dilatoires et sans effet ne pouvaient être admises et 
({u'il était temps de parer autrement au danger universellement constaté. 

Dans sa réunion d aujourd'hui , le Corps diplomatique a, sur ma proposition* 
appuyée par M. de Giers, adopté les termes de la dépêche ci-jointe (annexe n° 3) cjue 
le doyen, M. de Cologan, Ministre d'Kspagne, a adressée au Tsong-li-Yameii. 11 a 
^ été convenu entre les Représentants des Puissances que si les satisfactions réclamées 
ne leur étaient pas accordées, ils feraient ^vcnir des détachements de marins à Uékin. 
D restera, en cas de* besoin, à assurer Texéculion de celte mesure, à laquelle il est à 
craindre que le Gouvernement chinois n'essaie de s'opposer, mais qui pourra de- 
venir indispensable. 

PiCHON. 


ANNEXE N^ 1 À LA DÉPÊCHE DE PEKIN 1)1 2() MAI I ()00 


LKTTKE ADRESSÉE PAR M. PICHON AU TSONG-LI-YjiMEIV, 


Pékin, ie ig mai igoo. 


. Monseigneur, 
Messieurs les Ministres , 


J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Altesse et à Vos Excellences de la dé- 
pêche en date du 1 8* de ce mois par laquelle Elles m'annoncent diverses résolutions 
qui auraient été prises au sujet des actes criminels qui se préparent ou ont été com- 
mis dans le Tche-11. 

Je dois informer Votre Yamen que je considère ces mesures comme absolument in- 
suffisantes et comme ne répondant nullement aux nécessités d'une situation qui s'ag- 
grave de jour en jour. D'après les renseignements que je possède les provocations 
impunies des rebelles, qui ont eu déjà des conséquences sanglantes^ sont en voie 
d'aboutir à des attentats nouveaux. Ce n'est pas seulement la province du Tche-li, 
c'est, comme je vous l'ai dît à plusieurs reprises, Pékin même qui est menacé. En pré- 
sence de l'impossibilité d'obtenir de vous des décisions conformes à vos obligations 
les plus strictes, j'ai l'honneur d'aviser Votre Akesse et Vos" Excellences que, sous 
réserve de toutes les responsabilités encourues par le Gouvernement Impérial, je vais 
•recourir aux procédés que je jugerai convenables pour assurer la sécurité de mes pro- 
tégés et de mes nationaux. 

PiCHON. 
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ANNEXE N** 2 À LA DÉPÊCHE DE PÉKIN DU 2 MAI I9OO. 


DÈPÊtiHE DE 5. E. M. DE CÔLOGAIV, DOYEN DU 'CORPS DIPLOMATIQUE , AU TSONG-LI-YAMEN. 


Pékin, ie 21 mai 1900. ,. 

Monseigneur, 
Messieurs les Ministres, 

J'ai l'honneur de communiquer à Votre Altesse Royale et à Vos Excellences le texte 
d'une résolution prise hier par les représentants des Puissances étrangères accrédités 
à Pékin : 

« Le Corps diplomatique, s'appuyant sur les Décrets impériaux déjà rendus qui 
ont édicté la dissolution des « Boxeurs » , réclame : 


1** L'arrestation dé tout individu se. livrant aux exercices de cette association pro- 
voquant des troubles sur la voie publique, affichant, imprimant ou distribuant des 
placards qui contiendraient des menaces contre les étrangers; 

2** L'arrestation des propriétaires ou gardiens des temples ou autres endroits où 
les « Boxeurs » se réuniraient, et l'assimilation aux « Boxeurs » eux-mêmes de ces 
complices de provocations criminelles; 

3** Le châtiment des agents de4a force publique qui se rendraient coupables de 
négligence dans la répression dont ils seront chargés ou qui seraient de .connivence 
avec les émeutiers ; 

4^ L'exécution des auteurs d'attentats (meurtres, incendies etc.. . .) contre les 
personnes et les propriétés ; 

5^ L'exécution des individus qui subventionnent et dirigent les « Boxeurs » dans le 
troubles actuels; 

6° La^ublication dans Pékin, dans le Pei-tche-li et les autres provinces du Nord, 
de proclamations portant ces mesures à la connaissance de la population. 

Je suis en outra chargé par le Corps diplomatique d'informer Votre Altesse et Vos 
Excellences qu'il attend dans le plus bref délai ame réponse satisfaisante à cette 
demande. 

. DE GÔLOGAN. 
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N° 31. 

w 

M. Dblgassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 

Paris, le 21 mai 1900. 

En présence du danger que courent les Européens au Tche-li , j'approuve pleine- 
ment l'initiative que vous avez prise avec vetre coUègue de Russie. 

Delgassé. 


r 32. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vauvineux, Ministre de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, ie 22 mai igoo. 

Tandis que M. François , Consul çn mission au Yun-nan , signalait avec persistance 
l'excitation de la population contre les Européens dans le sud de la Chine, notre 
Ministre à Pékin de son côté constatait que la situation s'aggravait de jour en jour 
au Chan-tong et au Tche-li par suite de l'hostilité déclarée de l'Impératrice contre 
les étrangers ; il est évident que le Gouvernement impérial s'efforce d'entraver par 
tous les moyens la construction des chemins de fer non seulement dans le Yun-nan, 
mais aussi dans les autres parties de l'Empire. En même temps des désordres écla- 
taient au Tche-li et jusqu'aux portes de Pékin où des chrétiens ont été massacrés et 
des missions incendiées. M. Pichon, en conséquence, a adi'essé d'énergiques remon- 
trances au Tsong-li-Yamen et a protesté, d'accord avec son collègue de Russie. 

J'ai, quant à moi, représenté à Yu-keng que si les autorités de son pays laissent 
menacer nos nationaux en admettant même qu'elles ne provoquent pas l'agitation, la 
responsabilité des conséquences retombera sur elles et sur le Gouvernement chinois. 
Très résolu à assurer le respect de nos intérêts je laisse à M. Pichon toute initia- 
tive pour prendre les mesures susceptibles d'assurer la sécurité de nos nationaux dans 
le nord. 

Je vous prie d'indiquer au Comte Mouravieff la manière dont nous apprécions 
cette situation et de lui dire que nous attachons le plus grand prix à ce que nos deux 
Légations maintiennent leur étroit accord en vue d'assurer la sécurité de nos natio- 
naux et la protection de nos intérêts respectifs menacés par l'effervescence popidaire 
et le mauvais vouloir des mandarins. 

Delgassé. 


DOCU.MKVTS DIPLOMATIQUES. — Chine. 
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N° 33. 

Le Comte de Vau vineux, Ministre de France à Saint-Pétersbourg, * 
à M. Delgassë, Ministre des AfiFaires étrangères. 

a 

• Saint-Pétersbourg, le 2à mai 1900. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'# renouvelé l'assurance que les instructions 
générales données au Représentant russe à Pékin lui prescrivaient d agir toujours en 
complet accord avec son collègue de France. 11 a ajouté que, pour répondre à votre 
désir, il allait de nouveau inviter M. de Giers à conformer en tous points, dans les 
circonstances présentes, son attitude à celle de M. Pichon. 

Vau VINEUX. 


N^ 34. 

M. PiCHON, Minisire de France à Pékin, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 26 mai igoo. 

Sin^ mes démarches comminatoires pour le cas où l'ancien Vice-Roi de Canton qui 
vient d'arriver k Pékin serait, comme le bruit en courait avec persistance, rétabli 
dans son anciçn poste, Li Hong-tchang vient d'être nonuné Vice-Roi titulaire des 
deux Kouang. L'amiral CourrejoUes qui est à Pékin jusqu'à demain après-midi et 
(|ui mouillera a Ta-kou mardi, a donné l'ordre au Descartes de venir à Tché-fou 
pour y être avec la Surprise à ma disposition. 

Le Gouvernement russe a invité l'anairal à envoyer à Port^Arthur deux bateaux. 

Un détachement aurais débarqué à Tien-lsin pour l'hiver dernier est maintenu 
dans cette ville , où il y a également trente-cinq marins japonais. 

Le Ministre d'Allemagne annonce l'intention de demander un bâtiment de 
guerre. 

Le Gouvernement chinois conunence à s'apercevoir que les rébellions du Tche-li 
prennent de graves proportions pour lui-même. U n'est que temps qu^il agisse s'il ne 
veut être débordé. C'est en nous inspirant de cette nécessité que nons intervenons 
constamment auprès de lui, M. de Giers et moi. 

PiCHON. 
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r 35. 

M. PiCHON , Ministre de France à Pékin , 

à M. Delgassé Ministre des ÂfiPaires étrangères. 


Pékin, le 27 mai 1900. 


Le Corps diplomatique s'est réuni hier soir et a adopté à l'unanimité, sur ma pro- 
position , une résolution demandant au Tsong-li-Yamen de lui faire savoir immédia- 
tement si toutes les mesures précisées dans notre dépêche ont été prises, et réclamant 
la conlmunication du décret , non encore publié , que -les Ministres chinois ont déclaré 
avoir sollicité du trône pour édicter ces mesures. 

PiCHON. 


r 36. 

M. PiCHON, Ministre de Franceà Pékin, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le uS mai igoo. 

La réponse du Tscng-lî-Yamen à la seconde dépèche du Corps diplomatique m'est 
officiellement communiquée. E31e contient les assurances réclamées, et les édits et 
proclamations qui l' accompagnent répondent à peu près complètement aux desiderata 
des Ministres étrangers. Le Tsong-li-Yamen offire d'ailleurs expressément de les com- 
pléter, en cas de besoin , et il me fait annoncer par un des ses secrétaires que la ré- 
pression se traduira incessamment par des actes décisifs. B me demande de renoncer 
dans ces conditions à provoquer le débarquement d'une escorte. J'ai répondu que je 
n'avais aucunement le désir de prendre l'initiative de cette mesure si les actes répon- 
daient aux engagements et si la sécurité des protégés et des nationaux français est 
assurée. 

PiCHON. 


r 37. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, ic 2g mai igoo. 

Les rebelles ont incendié la gare et détruit le cheiîiin de fer dans le voisinage de 
Pékin. Ils sont aux portes de la ville, où beaucoup de leurs complices les attendent, 

4. 
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prêts à s'unir à eux. Le personnel franco-belge a du battre en retraite. Un Français 
du chemin de fer a été blessé , les autres sont en danger. Le Corps diplomatique a 
décidé de faire venir avec la plus grande rapidité des détachements de troupes. J'ai 
télégraphié à TAoûrd à Tche-fôu d'envoyer immédiatement le bateau nécessaire 
pour débarquer cent hommes. Les Ministres d'Allemagne , d'Angleterre , d'Amérique , 
d'Autriche , d'Italie ^ du Japon , de Russie ont fait de même. Il est à craindre que le 
télégraphe soit coupé. 

PîCHON. 


r 38. 


M. PiGHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 3i mai 1900. 


Nos compatriotes employés au chemin de fer à Tch'ang-sin-tien, pour la protec- 
tion desquels j'avais fait toutes les démarches possibles, viennent d'arriver tous sains 
et saufs à Pékin. La plupart de leurs maisons ont été incendiées. 

Les détachements américain et japonais sont parvenus à Tien-tsin. Le nôtre a 
débarqué hier à Ta-kou avec le détachement russe. Les Chinois se sont opposés à 
son départ pour Tien-tsin en menaçant de tirer. Les deux détachements se sont alors 
rembarques. Nous sommes allés ce matin, le Ministre de Russie et moi ensemble au 
Tsong-li-Yamen , auquel nous avons déclaré que les deux détachements allaient re- 
cevoir Tordre de débarquer de nouveau et de partir pour Tien-tsin. Nous avons 
ajouté que le chiffre des troupes qui viendraient à Pékin pour chacun de nous ne 
serait -en aucun cas inférieur à celui des autres légations. A la suite de ces déclarations 
catégoriques, ordre a été donné par le Tsong-li-Yamen de laisser passer les deux 
détachements. Nous ordonnons, comme le Ministre d'Angleterre, de faire venir cin- 
quante hommes à Pékin et de laisser provisoirement cinquante marins à Tien-tsin. 
* La situation à Pékin est toujours grave; les troupes chinoises ne paraissent pas 
beaucoup moins dangereuses que les rebelles pour les étrangers. 

PiCHON. 
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N° 39. 

M. PiCHON^ Ministre de France à Pékin, 

à M. Delgassé, Ministre des A£Paires étrangère s 


Pékin, le i*'juin igoo. 


Les détachements français et russe , qui ont pris le chemin de fer à Ta-kou , doivent 
être arrivés à Tien-tsin et seront à Pékin demain. 

PiCHON. 


r 40. 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Paris, le 2 juin igoo. 


Jài f honneur de vous adresser, sous ce pli» le texte d'un télégramme que je viens 
de recevoir du Contre-Amiral commandant en chef la division navale de l'Extrême- 
Orient et du Pacifique-Occidentdi. 

DE L\NESSAN. 


ANNEXE A LA DEPÉGHÇ DE LA MARINE DU 2 JUIN. 


Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navale 
de TExtrême-Orient, 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

Tche-fou, le i*' juin 1900. 

La situation semble s'améliorer. A Texception des Allemands, les détachements 
des ^Puissances ont opéré leur débarquement* 26 Français se trouvent actuellement 
à Vien-Tsin et 76 sont arrivés à Pékin. 
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r nu 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, ie 3 juin igoo. 


Les troubles du Tche-li se compliquent d'intrigues et d une discorde de palais qui, 
en s'ajoutant à la rébellion, font craindre une complète dislocation gouvernementale. 
C'est d'accord avec M. de Giers que je vous télégraphie. Les Légations russe et fran- 
çaise ont été en entente complète avec le* Légations anglaise et américaine. L'accord 
entre les Légations sera facilement maintenu pour conjurer les éventualités. Mais il 
faut être prêt à tout événement et, en premier lieu, à une insurrection qui meUrait 
l'existence du Gouvernement chinois et la sécurité de tous les étrangers en cause. 

La situation est telle que nous pouvons être bloqués dans Pékin. avec les lignes de 
chemins de fer et le télégraphe coupés et que le Gouvernement insurrectioimel peut 
devenir maître de la capitale. Dans cette éventualité, je vous demande, d'accord avec 
mes Collègues qui envoient le même télégramme que moi , de donner d'xu'gence pour 
instructions à l'Amiral à Ta-kou de se concerter avec les chefs des autres escadres 
pour prendre toutes décisions que comportera la situation, et délivrer éventuellement 
Pékin. 

PiCHON. 


. W 42. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Vienne, à Saint- 
Pétersbourg, à Berlin, à Londres et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 5 juin igoo. 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint le télégramme que je reçois de notre 
Ministre à Pékin, en date du 3 juin. (Voir supra.) 

Le Gouvernement français prescrit à Tamiral CourrejoUes de concentrer toutes ses 
forces à Ta-kou et de se concerter avec ses collègues étrangers pour prendre toutes 
les décisions que la situation pourra comporter. J'invile M. Pichon à se maintenir 
en accord étroit avec le plus grand nombre possible de ses Collègues, l'affirmation 
de la solidarité des Grandes Puissances dans les circonstances actuelles étant la plus 
sure garantie des intérêts de chacune d'elles. Vous vous inspirerez des mêmes consi- 
dérations 4ans vos entretiens avec le Gouvernement auprès duquel vous êtes accré- 
dité. 

Delcassé. 


31 - 


N° 43, 

M. Delcassé; Ministre des Affaires Étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 

Paris, le 5 juin 1900. 

J'ai à cœur de vous renouveler l'expression de la confiance absolue du Gouverne- 
ment. Le Conseil vient de décider que l'amiral CourrejoUes serait invité immédiate- 
ment à rallier Ta-kou avec tous ses bateaux, à s'y tenir à votre disposition et à se con- 
certer avec les chefs des autres escadres pour délivrer éventuellement Pékin. 

Maintenez-vous eh accord étroit avec le plus grand nopabre possible de vos Col- 
lègues et surtout avec le Ministre russe, à qui le comte Mouravieff envoie des instruc- 
tions identiques. L'affirmation de la solidarité des grandes Puissances en cette circon- 
stance est encore la plus sûre garantie des intérêts de chacune d'elles. 

Delgassé. 


M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Paris, le 6 juin igoo. 


J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce pli, en copies, deux télégrammes 
que, sur votre demande, j'ai adressés ce même jour, au Contre-Amiral commandant 
en chef la Division navale de rExlrème-Orienl. 

DE Lanessan. 


ANP{E\E N° l A LA DEPECHE DE LA MARINE DV G JLIN I 90O. 


M. DE Lanessan^ Ministre de la Marine, 

au Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division 
navale de l'Extrême-Orient. 

r 

^ Paris, le 5 juin 1900. 

Appelez à Takou tous les bâtiments disponibles de votre Division navale et 
veuillez y rester à la disposition de notre Ministre à Pékin. 

DE Lanessan. 
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ANNEXE S^ 9. \ LA DÉPÊCHE DE LA MARINE DU 6 JUIN 1 QOO. 


M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

au Contre-Amiral Gourrejolles, commandant en chef la Division 
navale de TExtrême-Orient. 

Paris, le 5 juin 1900. 

Prenez , de concert avec les chefs des autres escadres les dispositions nécessaires 
pour délivrer éventuellement Pékin et toutes les décisions que vous paraîtra com- 
porter la situation. 

DE Lanessan. 


^' 45. 


M. Barrere, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, • 

à M. Delgasse, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Rome, ie 6 juin 1900. 

Dans l\Mitretien (jue j'ai eu avec lui aujourd'hui, M. Visconti-Venosta m'a dit que 
le devoir impérieux des Puissances, en présence des graves événements de Chine, 
était (le marcher étroitement d'accord et de subordonner leurs vues particulières à 
l'intérêt générai supérieur qui leur impose une commune action. 

Barrere. 


r 46. 


M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Afiaires étrangères. 

Pékin, le 6 juin igoo. 

M. de Giers a adressé à l'Impératrice une lettre par l'intermédiaire du Prince K'ing. 
Il signale à la Souveraine qu'elle prouve aux Gouvernements étrangers ou sa conni- 
vence avec les révoltés, ou son impuissance à les réduire et qu'elle fait courir à 
l'Empire les plus grands dangers. Il lui demande d'agir immédiatement contre l'insur- 
rection sous peine de complications irrémédiables. 

M. de Giers a d'autre part informé le Prince K'ing qu'aussitôt le télégraphe 
coupé, les troupes russes seront expédiées à Ta-kou. 

PiGHON. 
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N° 47. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delgasse, Ministre dfes AfiFaîres étrangères. 

Berlin, le 7 juin igoo. 

Le Gouvernement allemand a reçu de son Ministre à Pékin des informations ana- 
logues à celles transmises par M. Pichon. La marine allemande se joindra à celles 
des autres Puissances et agira d'accord. De la conversation que je viens d'avoir avec 
M. de Richthof en , il ressort nettement pour moi que le Cabinet allemand verrait un 
grand danger à ce que le Gouvernement chinois actuel, quoi qu'il en soit des torts 
qu'il peut avoir, fût renversé. 

NOAILLES. 


N^ 48. 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delgassé, Ministre des A£Paires étrangères. 


Paris, le 7 juin igoo. 


J'ai l'honneur de vous adresse;, sous ce pli, le texte d'un télégramme que je viens 
de recevoir du Contre-Amiral commandant en chef la Division navale de l'Extrême- 
Orient. 

de Lanessàn. 


annexe k LA DÉPÊCHE DE LA MARINE DU 7 JUIN. 


Le Contre- Amiral Courre jolles, Commandant en chef la Division navale 
de l'Extrême-Orient, 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

Ta-kou, le 6 juin igoo. 

Le chemin de fer est actuellement coupé avec Pékin. Je viens d'envoyer à Tien- 
tsin quarante hommes de renfort. La situation devient chaque jour de plus en plus 
grave. 

COURREJOLLES. 


Documents diplomatiqxtbs. — Chine. 
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N° 49. 

M. Jules Gambon , Ambassadeur de la République française à Washington , 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington « le 8 juin igoo. 

Je me suis entretenu ce matin des affaires de Chine avec M. Hay. Il m'a dit que 
le Ministre des États-Unis à Pékin n'avait pas reçu d'autre instruction que de faire le 
nécessaire pour protéger les intérêts américains ; il tient à ne pas confondre son action 
avec cefle des Puissances européennes , et il m'a exprimé la volonté du Gouvernement 
fédéral de n'envoyer aucune troupe que le détachement nécessaire à la défense de la 
légation. 

M. Hay s'en remet à son représentant à Pékin du soin de faire le nécessaire sur 
place. 

Jules Cambon. 


K 50. - 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 8 juin igoo. 


La situation est toujours aussi grave. Les insurgés continuent la dévastation autour 
de Tien-tsin et de Pékin où les étrangers, douaniers, missionnaires, consuls et lé- 
gations s'attendent constamment à des attaques. 

L'accord entre tous les représentants des Puissances a été complet. En ce qui me 
concerne, je travaille aussi activement que possible à le maintenir. Je vois chaque 
jour mes Collègues et concerte mes efforts avec les leurs. 

Sir C. Mac Donald a affirmé qu'il est pour l'entente entre tous les Gouvernements. 
Le Ministre d'Allemagne s'est associé à toutes les résolutions du corps diplomatique 
que je vous ai fait connaître. 

PiGHON. 
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r 51. 


M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON y Ministre de France à Pékin. 


Paris f le 8 juin igoo. 


L'Espagne m'a demandé de pourvoir à la sécurité de ceux de ses nationaux qui 
résident en Chine. J'ai prorais à M. de Léon y Castillo que vous prendriez les 
mesures nécessaires. 

Delcassé. 


IS^ 52. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 9 juin 1900. 

Le Gouvernement chinois continuant à ne pas sévir contre les insurgés » dont les 
actes criminels se poursuivent sans interruption, le Ministre d'Angleterre a suggéré 
Pidée d'une demande d'audience du Corps diplomatique à l'Impératrice afin de 
déclarer que c'est la question de l'empire de Chine qui se pose et que , si l'insurrec- 
tion n'est pas immédiatement réprimée , les Puissances se chargeront elles-mêmes de 
rétablir Tordre. 

M'autorisez-vous à m'associer à cette démarche, vu la gravité extrême de la 
situation ? 

PiCHON. 


W 53. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Pigeon, Ministre de France à Pékin» 


Paris, le 10 juin 1900. 


Je vous autorise à vous associer, au moment que vous jugerez opportun, à la 
démarche' prévue par votre télégramme du 9 juin , et qui ne saurait être efficace que 

5. 
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si elle est collective, runanimité des Grandes Puissances pouvant seule intimider 
assez le Gouvernement chinois pour le décider à agir vigoureusement contre Tinsur- 
rection. 

Nous pouvons renforcer les troupes de débarquement de la Division navale par un 
bataillon et une batterie du Tonkin avec les auxiliaires nécessaires. Je fais avertir le 
Gouverneur général de les tenir prêts à partir à votre première réquisition. 

Delgassé. 


N^ 54. 

M. Degrais, Ministre des Colonies, 

à M. DouMER, Gouverneur général de Tlndo-Chine, 

[Commaniqué par le Ministre des Colonies au Ministre des Affaires étrangères.) 

Paris, le 10 juin 1900. 

Veuillez tenir prêts à partir pour le Pei-tche-li, à la première demande de notre 
Ministre à Pékin, un bataillon et une batterie avec les auxiliaires nécessaires. 

Decrais. 


N' 55. 

M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République française à Washington, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères... 

Washington, ie 10 juin igoo. 

M. Hay a télégraphié à son Ministre à Pékin d'agir au mieux des circonstances et, 
en cas de besoin, de s'unir aux Ministres des autres Puissances. Enfin, si une action 
militaire devenait nécessaire, les forces américaines se joindraient aux forces euro- 
péennes et seraient placées sous le même commandement. 

Jules Gambon. 
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N^ 56. 

M. DÉLGASsé f Ministre des Afifaires étrangères , 
à M PiCHON, Minîstre'de France à Pékin- 


Paris, le 11 juin 1900. 

Je viens d'exposer à la Chambre, qui la de nouveau [approuvée, notre politique 
en Chine et notre attitude dans la crise actuelle. L'éloge que j*ai fait de vous a eu 
également TapprobatioA unanime. 

Delgassé. 


N^ 57. 


M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 11 juin 1900. 

^ Plusieurs des chefs ou complices des rebelles, ont été nommés membres du Tsong- 
li-Yamen , que le Prince Touan , oncle de l'Empereur et l'un des Mandchous sympa- 
thiques aux insurgés , est appelé à diyger avec le Prince K'ing. 

Je n'en considère pas moins la situation comme sensiblement améliorée au point 
de vue du- péril extrême qu'sw couru la vie de tous les étrangers. 

Je m'attacherai complètement , suivant vos instructions si sages , à évitej les actions 
isolées qui pourraient être très dangereuses, et à maintenir l'union entre tous les 
représentants |des Puissances. Il faudra y veiller spécialement dès le début en ce qui 
concerne l'occupation provisoire indispensable du chemin de fer de Tien-tsin à Pékin. 
Je continue à voir mes Collègues constamment et à me concerter avec eux. 

* PiCHON. 


38 


W 58. 

Le Marquis de Reverseaux^ Ambassadeur de la Républi«[ue française à 
Vienne , 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires Étrangères. 

Vienne, le ii juin igoo. 

Le comte Goluchowski me charge de vous aviser qu afin de maintenir 1 accord 
enire les Puissances, si nécessaire au succès de leur action sur le Gouvernement chi- 
nois, il a invité le représentant de l'Autriche à Pékin à s'associer à toute démarche 
de ses collègues tendant à rétablir Tordre. 

Reverseaux. 


r 59. 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcasse, Ministre des Afiaires étrangères. 

•. Paris, le 12 juin^ igoo, 

J ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce pli , la copie d'un télégramme que 
j'ai adressé , le 1 1 juin , au Contre-Amiral commandant en chef la Division navale 
de l'Extrême-Orient. * - ^ 

de Lanessan. 


ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE LA M ABINE DU 1 2 JUIN. 


M. DE Lanessan, Ministre delà Marine, 

au Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division 
navale de TExtrême-Orient. 

Paris, le 11 juin 1900.^ 

Prenez toutes les dispositions pour que tous vos bâtiments se trouvent réunis à 
Ta-ko^ si leur présence est nécessaire. 

DE Lanessan. 
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N" 60. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 12 juin ij^oo. 


Je vous ai^pcévenu qu'un bataillon et une batterie du Tonkin sont prêts à partir 
sur un télégramme de vous au Gouverneur général. 

De plus, la relève de la Division navale, composée de 5oo hommes etjq[uî vient 
de toucher à Saigon , reçoit Tordre de rejoindre immédiatement Ta-kou. 

Je vous offre de faire partir le 3o, par un nouveau croiseur rapide, un supplément 
de troupes. 

Delcassé. 


N^ 61. 

M. PiCHON , Ministre de France à Pékin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, ie 12 juin igao. 

Les délégués du Tsong-li-Yamen sont venus au nom de l'Impératrice me dédarer 
qu'aucune opposition ne sera faite à l'entrée des détachements. 

Le Chancelier de la Légation japonaise a été assassiné hier par des soldats chinois 
à la sortie de la ville. 

PiCHON. 


N° 62. 

M. DU Chaylard, Consul générai de France à Tien-tsin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

TieD-tftin, le la juin 1900. * 

Les communications télégraphiques sont interrompues entre Tien-tsin et Pékin. 
Le dernier détachement français , composé de 5 3 honunes , portant à 2 2 8 le nombre 
des marins arrivés ou en route sur la capitde, est parti pour Pékin sous le com- 
mandement supérieur du Commandant du d'Entrecasteaax. Le Vice-Roi ayant refusé 
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une locomotive » elle a été prise de force et | conduite par un Français. Tous les 
détachements des diverses Puissances sont actuellement réunis à moitié chemin de 
Pékin et avancent à mesure que la voie est réparée. 55 marins français, 5o Russes et 
3o Cosaques àssurenf la protection de la concession française, où tout est tranquille. 

Du Chatlard. 


• NV63. 

Le Comte de Vau vineux, Ministre de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i3 juin 1900. 

Le Gouvernement russe a fait débarquer hier à Ta-kou environ 2,000 hommes, 
qui seront dirigés sur Pékin ; si le besoin s'en fait sentir, de nouvelles troupes seront 
expédiées de Port-Arthur. Le comte Mouravieff m'ayant interrogé sur les inten- 
tions que nous pouvons avoir dans cet ordre d'idées, je lui ai r^ondu que le Gou- 
vemement de la République était disposé à faire venir du Tonkin un bataillon et une 
batterie pour renforcer le détachement que nous avons mis à terre récemment. Il 
s'est montré très satisfait de cette communication et m'a dit que son Gouvernement 
ayant jugé nécessaire d'augmenter Tefiectif des troupes qu'il possède déjà à Pékin, 
serait heureux de nous voir suivre son exemple. 

Vauvineux. 


N' 64. 

Le Cpntre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la DivisicJh navale 
de TExtrême-Orient , 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. • • 

(Communiqué par le Ministre de la Marine au Ministre des Affaires étrangères.) 

Ta-kQu, ie 1 3 juin igoo. 

Nous sonunes sans nouvelles de Pékin depuis trois jours; après une dépèche dar- 
mante du Ministre anglais, l'Amiral anglais est parti vers Pékin avec une colonne; j'ai 
envoyé le Commandant du d* Entrecasteaux pour diriger les forces qui coopèrent. 

Troupes à ^o milles de Tien-tsin. 

Troupes russes arrivées à Port-Arthur. 

m 

Après arrivée du Pascal, j'aurai 36o homtnes à envoyer à terre. 

C0URREJOLLES. 
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r 65. 

M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères^ 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 


Paris, le i3 juin 1900. 


Hier, au Conseil des Ministres, après mon exposé de la situation en Chine et de la 
nécessité d'y réunir assez de forces pour que la France y puisse faire , le cas échéant , 
figure parfaitement honorable, vous avez bien voulu nous dire que vous tiendrez le 
Guichen prêt à partir le 20 juin. 

J'ai l'honneur de vous rappeler tout l'intérêt qui s'attache à ce que le départ de ce 
croiseur ne soit pas retardé. 

Delcassé. 


N^ 66. 

M. Patenôtre, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le i3 juin igoo. 

Le Ministre d'Etat, à qui j'avais fait savoir que des instructions avaient été envoyées 
à notre Représentant à Pékin pour l'inviter à prêter son appui dans la crise actuelle 
à son collègue d'Espagne, vient de me prier de vous transmettre l'expression de la 
gratitude du Gouvernement royd pour ce témoignage d'intérêt et de sympathie. 

Patenôtre. 


N^ 67. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 

Berlin , 

à M. Delgasse , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, ie 1 4 juin igoo. 

De la conversation que je viens d'avoir avec M. de Bûlow il ressort nettement que 
dans les affaires de Chine la politique allemande est pleinement conforme à la nôtre : 
accord absolu et union de toutes les Puissances pour dominer la crise actuelle ; une 
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fois le calme rétabli et la sécurité des Européens assurée , s'efforcer de maintenir le 
statu quo ante et Tintégrsdité de l'Empire chinois. Le Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères m'a prié de vous faire savoir fjue telles étaient les vues du Gouvernement 
Impérial. 

No AILLES. 


N^ 68. 

M. DU Chaylard, Consul général de France à Tien-tsin , 
à M.Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Tien-tsin, le idjuin 1900. 


Rien n'est changé à Tien-tsin. Les Anglais envoient de Hong-kong de nouveaux 
renforts composés de sept compagnies d'infanterie avec une batterie d'artillerie. Nos 
bateaux ont débarqué tous leurs disponibles avec 7 5 marins du Pascal que j'attends 
d'un moment à l'autre. La situation devient de plus en plus grave à Pékin, où le 
Gouvernement est résolu à faire attaquer les détachements par les troupes régulières. 


DU Chatlard. 


W 69. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 


Paris, le 16 juin igoo. 


En présence du développement que prend l'insurrection en Chine, j'ai l'honneur 
de vous prier instamment de donner les instructions nécessaires pour que de nouveaux 
bâtiments aillent sans retard renforcer la division navale de l'amiral CourrejoUes, Il 
me paraît également indispensable de tenir prêt un transport pour lé supplément des 
troupes qu'il faudra sans doute expédier en Extrême-Orient. 

Je vous serai reconnaissant de me faire connaître les mesures que vous aurez 
prises. 

DsLGASSi 
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W 70. 

M. Decrais, Ministre des Colonies, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 16 juin 1900. 

Je viens, après entente avec vous, d'adresser au Gouverneur général de Tlndo- 
Chine un télégramme en vue de lui prescrire d'envoyer à Ta-kou, pour être mis à la 
disposition de l'amiral CourrejoUes, conmiandant en chef de notre escadre d'Extrême- 
Orient, un bataillon d'infanterie de marine et une batterie d'artillerie. 

Decrais. 


r 71. 
M. Hardouim, Consul de France à Canton, 

> 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le 18 juin 1900. 

Le vice-roi Li Hong-lchang est rappelé à Pékin. Il quittera Canton le 22 juin; 
pendant son absence l'intérim sera fait par le Gouverneur de Canton; mais, conmie 
il n'a pas l'autorité de Li Hong-tchang, il y a lieu de craindre des troubles. Je vous 
prie de vouloir bien faire envoyer ici, à la première requête, un bâtiment de guerre. 

• 

Hardouin. 


N^ 72. 

M. DE Lanëssan, Ministre de ia Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Paris, le 18 juin 1900. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir sous ce pli la copie d'un télégramme que 
j'ai adressé, le 17 juin, au Contre-Amiral conunandant en chef la division navsde de 
l'Extrême-Orient, et dont les deux premières phrases ont été arrêtées hier matin entre 
vous et le Vice-Amiral chef d'Etat-majorgénérd de la Marine. 

DE LaNESSAN, 

6. 
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ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE LA MARINE DU 1 8 JUIN. 


M. DE Lanessan^ Ministre de la Marine, 

au Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef de la Division 
navale de rExtrême-Orient, 

Paris, le 17 Juin 1900. 

Tant que vous êtes séparé de noire Ministre à Pékin, M. Pichon, c'est sur vous 
que repose la responsabilité de tous les intérêts français en Chine. 

Veuillez donc proposer toutes les mesures qui vous paraîtront utiles et tenir très 
exactement au courant le Gouvernement dv la République. 

Le Guicken partira de Brest pour Saigon le 2 3 Juin et sera suivi quelques jours 
après par un croiseur cuirassé et un croiseur de 2°**^ classe. 

Les troupes que l'Indo-Chine doit vous envoyer seront remplacées le plus promp- 
tement possible par nos soins. 

DE Lanessan. 


r 73. 

s. E. le Prince Ouroussoff, Ambassadeur de Russie à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 18 Juin 1900. 

Je suis chargé par mon Gouvernement de porter à la connaissance de Votre Excel- 
lence qu'en présence de la situation menaçante pour les étrangers en Chine, S. M. 
l'Empereur a donné Tordre de diriger sur Pékin un détachement de quatre mille 
hommes de troupes russes. Ces troupes , mises à la disposition du Ministre de Russie 
à Pékin, auront pour mission de garantir la sécurité du Représentant et des natio- 
naux russes et de coopérer, avec celles des autres Puissances intéressées, dans la tâche 
analogue qui- leur incombera. Il va de soi qu'aucune visée particulière, ni intention 
hostile à i'Empire Chinois, n'entrent dans la pensée du Gouvernement Impérial et 
qu'il considère la bonne entente et la coopération de tous les contingents débarqués 
comme essentielles en présence du danger commun. Il compte tout spécidement sur 
famitié et les sentiments humanitaires de la France en vue de cette action temporaire , 
nécessitée par les circonstances du moment. 

OUROUSSOFF. 
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N° 74. 

M. Harmand , Ministre de France à To-kyo , 

à M. Delgassé, Ministre des ÀfiPaires étrangères. 

To-kyo » le 18 Juin 1900. 

Le Ministre des Affaires étrangères a renouvelé avant-hier au Ministre de Russie 
Tassurance que le Japon coopérera loyalement et complètement avec toutes les Puis** 
sances. 

Harmand. 


r 75. « 

M. Harmand, Ministre de France à To-kyo, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

To-kyo f le 18 Juin igoo. 

Les escadres ont ouvert le bombardement sûr les forts de Ta-kou hier matin, à 
2 heures. Le bombardement, a cessé à ô heures du matin. 

Harmand. 


r 76. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, • 
à M. Hardouin, Consul lie France à Canton. 

m 

Paris, le 19 Juin 1900. 

Bien que le plus urgent semble être aujourd'hui de concentrer la plus grande force 
navale possible au Pei-tche-li, je signale au Ministre de la Marine l'éventualité où, votre 
sécurité étant sérieusement menacée, il conviendrait d'envoyer un navire à Canton. 
En pareil cas , vous vous adresseriez directement au Conunandant de notre Division 
navale. 

Attachez-vous à vous maintenir en complet accord avec vos Collègues étrangers et à 
affirmer pratiquement, en toutes circonstances, la solidarité des Puissances euro- 
péennes dans la crise actuelle. 

Delgassé. 
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N° 77.' 

M. DE Lanessan, Ministre delà Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Alïaires étrangères. 

Paris, le 19 Juin 1900. 

Vous m'avez prié de donner les instructions nécessaires pour que de nouveaux 
bâtiments aillent sans retard renforcer la Division navale de rExtrème-Orient et du 
Pacifique Occidental. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'yen vue de donner satisfaclion à ce désir, 
j'ai prescrit Tenxoi dans les mers de Chine du croiseur *de 1'*^ classe le Guiclien, qui 
faisait partie de l'Escadre du Nord. 

D'autre part, le croiseur cuirassé Amiral-Charner et le croiseur de a*"*^ classe Priant, 
qui étaient en réserve à Brest, viennent d'entrer en arnienient définitif pour recevoir 
la même destination. 

Selon toutes probabilités le Guichen quittera brest à la fin de cette semaine; 
VAmiral-Charner et le Priant appareilleront vers le 28 ou le 29 Juin. 

Je viens de donner l'ordre de faire entrer le transport la Nive en armement à 
Toulon. Ce navire recevra un bataillon d'infanterie de marine et une batterie d'artil- 
lerie de marine. 

DE Lanessan. 


N°78. 

M. Dei!cassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Dec RAIS, Ministre des Colonies. 


Paris, le 20 juin 1900. 


Je reçois le télégramme de M. Doumer que vous avez bien voulu me communi- 
quer et par lequel le Gouverneur Général dit pouvoir faire embarquer immédiate- 
ment pour Ta-kou un deuxième bataillon d'infanterie et une deuxième batterie. 

Je vous serai reconnaissant d'envoyer immédiatement à M. Doumer Tordre défaire 
partir sur le champ ce supplément de forces, en l'avertissant que de France vont 
partir deux bataillons et deux baTteries qui pourront, suivant les événements , soit 
s'arrêter au Tonkin, soit continuer sur Ta-kou. 

Je vous prie également avec instance de ne rien négliger pour que l'affrété que 
les Chargeurs réunis tiennent à votre disposition parte le plus tôt possible avec le 
bataillon d'infanterie, la batterie et les munitions. 

Delcasse. 
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r 79. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 20 juin igoo. 

Veuillez dire au Comte Mouravieff que le Gouvernement a décidé l'envoi de deux 
nouveaux bataillons d'infanterie et de deux batteries qui partiront de France le 29, ce 
qui portera à 4, 000 le nombre de nos soldats au Nord de la Chine. Au point de vue 
des forces navales, nous aurons au conunencement d'août à Ta-kou, huit croiseurs 
modernes et quatre canonnières. 

Le Comte Mouravieff sait par mes communications antérieures que nos sent^ 
ments sont entièrement conformes à ceux qu'il m'a fait exprimer hier, au nom de 
l'Empereur, par le Prince Ouroussoff; comme la Russie, la France ne s'inspire que 
du devoir de solidarité humaine et ne désire rien que l'établissement à Pékin d'un 
Gouvernement qui offre aux étrangers, pacifiques agents dé la civihsation et du com- 
merce , les garanties de sécurité indispensables. 

Delgassé. 


N" 80. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à S. E. le Prince Ouroussoff, Ambassadeur de Russie à Paris. 

Paris, le 21 juin igoo. 

Par sa lettre en date du 1 8 de ce mois , Votre Excellence m*a fait l'honneur de 
m'instruire des dispositions prises par le Gouvernement impérial en vue de garantir tout 
à la fois la sécurité du Représentant de l'Empereur et des nationaux Russes à Pékin. 
Vous ajoutiez que d'ailleurs dans la pensée de votre auguste Souverain, ces con- 
tingents ne devaient s'employer qu'à collaborer, sans aucune visée particulière, avec 
les forces des autres Puissances, au rétablissement de Tordre et de la tranquillité eh 
Chine. 

Je remercie Votre Excellence de cette notification. En même temps qu'elle té- 
moigne de l'amitié qui unit les deux Gouvernements, j'y ai trouvé la preuve qu'ils 
apprécient, d'ime manière identique, la situation créée pour les troubles duTche-li. 

C'est en s'inspirant de ces mêmes sentiments que le Gouvernement de la Répu- 
blique a décidé de mettre sa Division navale de l'Extrême-Orient en mesure d'appuyer 
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de la manière la plus e£Bcace , les opérations des troupes internationales dans le Nord 
de la Chine. 

4oo hommes de la flotte française prennent actuellement part à la marche sur 
Pékin. 

600 hommes constituant la relève de TEscadre, sont en route pour Ta-kou. 

De son côté le Gouverneur Général de Tlndo-Chine a pris des mesures pour 
expédier le plus rapidement possible vers la même destination , deux bataillons d'in- 
fanterie de marine, soit i,300 honmies, et deux batteries, soit 36 o hommes, appar- 
tenant à nos effectifs du Tonkin. Ces troupes sont en mer. 

De plus deux autres bataillons ainsi que deux batteries partiront de France 
le 39, à bord d'un transport et dun affrété. 

Enfin la Division navale va se trouver elle-même renforcée par ladjonction de 
trois croiseurs, le Guichen, de 1" classe, VAmiral-Chamer, croiseur cuirassé, et le 
Priant, de 2** classe. 

Je m'empresse de porter ces indications à la connaissance de Votre Excellence en 
réponse à la conununication qu'E31e a bien voulu me faire de la part du Gouverne- 
ment impérial. 

Delcassb. 


N^81. 

M. Delcassé, Ministre des Affaire3 étrangères, 
à M. DE Lanessan , Ministre de la Marine. 


Paris, le 21 juin 1900. 


A la suite de la décision prise en Conseil avant-hier, j'ai demandé à M. le Ministre 
des Colonies de donner d'urgence au Gouverneur Général de Tlndo-Chine des instruc- 
tions pour l'envoi à Ta-kou de deux bataîUons de six cents hommes chacun. 

En ce qui touche les effectifs des unités qu'il a été résolu de faire partir pour 
l'Exlréme-Orient afin de remplacer les troupes précitées, je vous serais reconnaissant 
soit de porter à mille hommes l'effectif de chaque bataillon, soit de faire expédier 
un troisième bataillon de la même force que les deux premiers. En présence de la 
gravité prise par les çvénements et étant donnée l'importance des contingents dirigés 
vers la Chine par diverses Puissances, cette augmentation de troupes parait indispen- 
sable pour nous permettre de tenir, dans l'action internationale actuellement enga- 
gée, le rang qui appartient à la France et pour sauvegarder nos intérêts. 

Delcassé. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. NisARD , Ambassadeur de la République française près le Saint-Siège. 

Paris, le 21 juin igoo. 

Nos Agents diplomatiques et constilaires en Chine semblent avoir heureusement 
réussi jusqu'à présent à sauvegarder l'existence du personnel des missions. Dans' le 
Tche-Li les prêtres et les religieuses, d'après un télégramme de M^ Favier, 
ont pu rallier Pékin. Au Yun-nan M. François a groupé autour de lui les deux évêques 
et cinq prêtres des missions; il a envoyé des instructions aux autre» ecclésiastiques 
pour se mettre en lieu sûr. Toutefois l'interruption des communications ne permet 
pas de fournir d'indications détaillées à ce sujet. Nous constatons au contraire de graves 
dommages matériels, notamment des incendies de missions, d'églises et d'écoles. 

En ce qui concerne la part que nous prenons aux opérations des troupes interna- 
tionales dans le Nord de la Chine , veuillez faire savoir au Cardinal Rampolla que le 
Gouvernement de la République a adopté d'urgence les mesures les plus énergiques : 
4oo hommes de notre Division navale coopèrent à la marche sur Pékin; 600 hommes 
constituant la lelève de l'Escadre sont en route pour Ta-kou. Les effectifs de l'Lido- 
Chine ont fourni deux bataillons et deux batteries expédiés par les moyens les plus 
rapides. Deux autres bataillons et deux batteries s'apprêtent à partir de France. Enfin 
la Division navale va se trouver renforcée par l'adjonction de trois croiseurs. 

L'amiral CourrejoUes est muni des pouvoirs les plus étendus pendant le temps où 
il sera empêché de communiquer avec notre Représentant à Pékin. 

Delcassé. 


r 83. 

M. Delcasse^ Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française, à Saint-Pélersbourg, 
à Londres, à Berlin, à Vienne, à Washington, et près 6. M. le Roi 

d'ItaKe. 

# 

Paris, le 21 juin 1900. 

Li Hong-tchang déclare , dans un télégramme au Ministre de Chine à Paris , que 
les forts de Ta-kou ont tiré sur les navires de guerre étrangers sans ordre de la Cour. 
Si les Gouvernements européens ne considèrent pas les hoslilités conune ouvertes 
par cet incident, Li Hong-tchang se rendra dans le Nord'pour s'efforcer de mettre 

Documents diplomatiques. — Chine. 7 


— 50 — 

fin à rinsurrection des Boxeurs et de préparer un accord pacifique avec les Puissances 
étrangères. 

Dans la situation troublée où^e trouve l'Empire, étant donnée Timpossibilité de 
communiquer avec le Gouvernement chinois et de constater à qui incombe en défi- 
nitive la responsabilité des incidents locaux, Temploi de la force sur un point déter- 
miné ne itous semble pas de nature à faire conclure à l'existence régulière. de l'état 
de guerre. 

Si tel est aussi l'avis des autres Puissances intéressées, je ferai savoir à Li Hong- 
tchang par Yu-keng que rien ne semble s'opposer à sa mission pacificatrice et que 
nous ne pouvons que l'engager à s'embarquer d'urgence pour le Nord après avoir 
pris toutes les précautions utiles en vue de, la sécurité à Canton. 

Je vous prie de me faire connaître le plus tôt possible l'avis du Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité touchant la démarche de Li Hong-tchang. 

Delgassé. 


r 84. 

Le Marquis de Rbvërseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne. 

à M. Delgassé, -Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 32 juin igoo. 

Le Cçmte Goludiowski estime qu'il n'y a pas régulièrement état de guerre; il 
conlinuera à agir ^e concert avec les Puissances pour toutes mesures pacificatrices. 

Reverse AUX. 


W 85. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d*Italie , 

à M. Delcassë, Ministre des i^ffaires étrangères. ^ 

Rome, le om juin igoo. 

M. Visconli Venosta estime que l'intervention de Li Hong-tchang pourrait être 
très utHe. li adhère donc volontiers à la réponse que vous proposez de faire à son 
ouverture. . • * . . 

Barrèbe. 
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W 8(). 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres « 
à M, Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 22 juin 1900. 

M. Bertie me fait savoir que Lord Salisbury a reçu de Li Hong-lchang un message 
aiuilogue à calui qui vous a été communiqué par le Ministre de Chine à Paris. 

Le Premier Ministre a répWidu que si les forts de Ta-kou ont tiré sans ordi'e et 
que si les attaques contre les troupes internationales ne sont pas autorisées par le 
Gouvernement, on peut admettre qu'il ny a pas état de guerre. U a ajouté que si 
Li Hong-tchang considère sa vie comme sauvegardée à Pékin et croit mettre fin à 
l'insurrection des Boxeurs, le Gouvernement britannique ne peut qu'être favorable à 
sa mission. 

Paul Cambon. 


N^ 87. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delgasse , Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, ie 22 juin 1900. 

M. de Ricbthofen a reçu hier la visite du Ministre de Chine à Berlin, venu pour 
lui coxiununiquer d'urgence ie télégramme qui lui était adressé par li Hong-tchang. 
Ce télégramme diffère sensiblement de celui dont Yu-keng vous a donné connais- 
sance. En voici les termes presque textuellement D est daté du 1 9 : 

« Je suis commandé à l'audience ( c'est-A-dire venu me mettre aux ordres de l'Iui- 
pératrice). 

« Les événements de Ta-kou ne constituent pas un casus helli parce que les forts 
ont tiré sans en avoir reçu l'ordre impérid. Je pars ce jour [sic] pour Pékin. Je sou- 
oiettrai au Gouvernement impérid les propositions suivantes : 

n Combattre le désordre intérieur; ensuite des négociations seront ouvertes. 
Veuillez commimiquer le présent télégramme au Gouvernement allemand et] me 
trajasmettre sa réponse. » 

La réponse donnée par le Sous-Secrétaire d'Etat porte que le Gouvernement 
allemand ne retirera pas ses troupes ; qu'il laisse aux Amiraux la direction des aft'aires 
militaires; que la Chine ne doit pas s'abuser sur la gravité de la situation dans 
laquelle elle s'est placée. 

NOAILLES. 
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N" 88. 

M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République française à] Washington , 
à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 23 juin 1900. 

J'ai demandé ce matin à M. Hay son avis relativement à la démarche de Li Hong- 
tchang et à l'invitation que vous voulez lui adresser (te se rendre dans le Nord. 

Le Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères m'a répondu que le Gouvernement 
fédéral était en communauté d'idées avec vous , et qu'il ne pouvait que souhaiter le 
succès de votre intervention auprès de Li Hong-tchang. 

Le Gouvernement fédéral ne considère pas que l'emploi de la force pour protéger 
la vie des Européens sur certains points de la Chine constitue l'état de guerre. 

Jules Cambon. 


W 89. 

M. NiSARD, Ambassadeur de la République française près le Saint-Siège, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 23 juin 1900.- 

Le Secrétaire d'Etat a accueilli avec beaucoup d'intérêt les renseignements dé- 
taillés que le télégramme de Votre Excellence m'a mis en mesure de lui fournir sur 
la situation du personnel et des établissements religieux en Chine et sur les di^o- 
sitions que le Gouvernement de la RépiAlique a déjà prises et se propose de prendre 
pour assurer aussi efficacement que possible, en même temps que la protection de 
ses nationaux, l'accomplissement des devoirs que la France a précisément à l'égard 
des intérêts catholiques dans le Céleste Empire. Le Cardinal Rampolla m'a prié de 
transmettre ses vifs remerciments et ceux du Saint-Père au Gouvernement français , 
et en particulier à Votre Excellence , pour l'empressement que vous avez mis ainsi 
d'aller au-devant des vœux du Saint-Siège. Il ne peut d'ailleurs que continuer à 
recommander à toute votre sollicitude des intérêts dont il lui parait superflu de rappe- 
ler l'étroite connexité avec le maintien de notre prestige et le développement de 
notre influence politique en Extrême-Orient. 

Nisard. 
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r 90. 

Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navale 
de TExlrême-Orient, 

à M. DE Lanessan^ Ministre de la Marine. 

m 

[Communiqué par le Ministre de la Marine au Ministre des Affaires étrangères.) 


Le 23 juin igoo. 

La situation est toujours grave; nous sommes sans nouvelles de Pékin, ni de la 
colonne partie avec l'Amiral anglais. Tien-tsin et le chemin de fer sont constamment 
attaqués. Les renforts de diverses nations arrivés permettront d'occuper la ligne et de 
communiquer avec la colonne ; les troupes régulières agissent contre nous ; les forts de 
Ta-kou ont été occupés le 1 7 après une action sérieuse ; le Lion , favorisé , a un seul 
blessé; les alliés agiront sans doute bientôt contre les navires chinois encore libres; 
un croiseur et quatre contre-torpilleurs sont déjà retenus. Le télégraphe de Chine est 
coupé entre Tien-tsin et Shang-haî. 

COURREJOLLES. 


r 91. 

M, Harmand, Ministre de France au Japon, 

à M, Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

To-kyo, le 24 juin igoo. 

J'ai vu ce matin le Ministre des Affaires étrangères qui a reçu les mêmes ouver- 
tures de la part du Ministre de Chine. Il considère que Li Hong-tchang n'a pas, à 
sa connaissance, de pouvoirs suffisants et qu'il doit d'abord aller lui-même à Pékin; 
que c'est au Gouvernement chinois à réduire vite ou , tout au moins , à donner des 
preuves de sa volonté énergique de combattre l'insurrection, et que c'est alors seu- 
lement qu'on pourra entrer en négociations. 

Harmand. 


54 


r 92. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Shang-hai, le 24 jain igoo. 

En présence des circonstances actuelles, j'ai cm devoir inviter nos agents en Chine 
à me tenir au courant des faits importants de leurs circonscriptions consulaires. Tout 
est calme au Sud, siu- le Yang-tseu-kiang et au Sse-tch'ouan. J'ai transmis au Vice- 
Roi une proclamation des Âmirauic limitant la guerre au Nord. Le Vice-Roi de 
Nankin semble aujourd'hui se trouver ici, de fait, chef du Gouvernement. La eécuxité 
des étrangers, partout très mal assiu^ée, est entièrement entre ses mains. Si un acte 
de guerre se produit, la xie de tous les étrangers sera partout en danger. Onse 
navires de guerre chinois sont à Shang-hai. Le corps consulaire se réunit joumei- 
lenient. 

Li Hong-tchang renonce à son projet de voyage dans ie Nord; il viendra peut-être à 
Shang-haï. Aucune nouvelle de Pékin. Situation toujouris grave à Tien-tsin. J'a{^^adi 
que deux missionnaires jésuites ont été massacrés dans le Tche-li. 

Bezadre. 


r93. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron d'Anet ban, Ministre de Belgique à Paris. 

Paris, le 25 juin 1900. 

J'avais prié le Ministre de la Marine , r.onformément au désir du Gouvernement Royal, 
d'adresser d'urgence des instructions au conmiandant en chef de notre Division navale 
d'Extrême-Orient, pour que cet officier générsd prête son concours aux agents et 
sujets belges en (]hine au cours de la guerre actuelle. 

J'ai l'honneur de vous informer, d'après une communication que je viens de re- 
cevoir de mon collègue M. de Lanessan, que l'amiral CourrejoUes a été invité à 
prendre sans retard toutes dispositions en vue de garantir la sécurité de vos com- 
patriotes dans l'Empire. 

Delcassé. 


— 55 


W 94. 

M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Harmand, Ministre de France à To-kyo. 


Paris ^ le a 5 juin igoo. 


Conune je l'ai déclaré au Parlement, nous entendons d'abord sauvegarder la 
sécurité de nos nationaux; obtenir ensuite pour les étrangers en Chine les garanties' 
nécessaires dans l'avenir. 

Nous considérons l'entier et constant accord avec les Puissances comme le taeilleur 
moyen d'atteindre ce double but. 

Delcassé. 


N" 95. 

M. DU Ghaylard, Consul général de France à Tien-tsin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tien-tsin, ie 26 juin igoo. 

Une première colonne de secours partie pour Pékin sous le commandement de 
Tamird Seymour, n'a pu atteindre la capitale et vient de rentrer aujourd'hui à Tien- 
tsin. Ses pertes s'élèvent à quarante tués et à deux cents blessés. 

DU Chaylard. 


N^ 96. 

M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï. 

Paris, ie 26 }uin 1900.* 

J'approuve votre initative et je vous prie de me tenir exactement au courant de 
tout ce qui vous parviendra sur la situation. 

En ce qui concerne les envois de troupes , le Gouvernement a pris les déci'sions 
suivantes : un bataillon et une batterie ont été expédiés le 20 de Saigon à Ta-kou; 
deu3t autres bataillons et deux autres batteries ont été expédiés les jours suivants. 
600 hommes de la relève navale arriveront incessamment à Saigon et vseront dirigeai 
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vers le Pei-tche-li. M. Doumer expédiera, en outre, le noinbre d'indigènes, soldats ou 
coolies qui sera jugé nécessaire pour accompagner les troupes blanches. - 

L'ensemble de ces troupes formera un premier échelon qui sera concentré à Ta-kou 
d'ici une dizaine de jours. 

De France sont expédiés six bataillons et cinq batteries, dont la moitié ira dans le 
Nord et l'autre moitié servira au renforcement de notre armée d'Indo-Chine. Enfin 
trois croiseurs modernes sont en route ou vont partir pour l'Extrême-Orient. 

En m'informant par le télégraphe de la marche des événements vous aurez soin 
de me faire connaître de quelle manière vous les envisagez sur place et les solutions 
qui vous paraissent les meilleures. 

Deixassb. 


N^ 97. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-haï, le 27 juin 1900. 

Sur ma proposition le corps consulaire a accepté le principe d'une coopération 
avec les Vice-Rois de Nankin et de Han-k'eou pour maintenir l'ordre dans la vallée du 
Yang-tseu-kiang. 

En conséquence, le Tao-t'aï de Chang-hai, et Cheng, directeur des chemins de fer, 
représentant les Vice-Rois, assistaient à notre réunion d'hier. Nous avons reçu l'assu- 
rance que le Vice-Roi de Nankin rejetait toute compromission avec le Gouvernement 
central. Sa grande préoccupation est d'empêcher l'entrée des narires de guerre étran- 
gers dans le Yang-tseu-kiang. 

Les Vice-Roi^ de Nankin et de Han-k'eou, par délégués spéciaux, s'étant engagés à 
garantir la sécurité des étrangers dans les provinces du Sud et du Centre, les consuls 
promettent que leurs gouvernements respectifs s'abstiendront d'intervenir tant que 
l'ordre sera maintenu. Le doyen du Corps consulaire adresse une lettre dans ce sens 
aux délégués des Vice-Rois. 

Bezaure. 


r 98. 

M. Hardouin, Consul de France à Canton, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le 37 juin 1900. 

Il y a quelques jours, un télégramme était adressé du Nord à Li Hong-tchang, 
Je prévenant que les réguliers chinois avaient fait cause commune avec les sociétés 
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secrètes, que les concessions à Tien-lsln étalent inc(»n(liées el (jue l<vs Représentants 
(les Puissances à Pékin étaient bloqués dans leurs léf2;a lions. 

Les consuls d'Anj^le terre el des Etats-ltns demandèrent alors des naviiMvs de guerre 
(|ui sont déjà arrivés. 

La situation pouvant devenir grave d'un uïonient â l'autre, j'ai cru de\oir en infor- 
mer M. Doumer, étant coupé de tout(» connnunicalion avec l'amiral commandant la 
division navale. 

Je viens d'être informé de l'arrivée prochaine de la Comèlc; Li Hong-tcliang a 
provisoirement renoncé à se rendre dans le Nord; il prend les mesures nécessaires 
pour prévenir toute explosion populaire contre les étrangers et jusqu'ici la tranquil- 
lité na pas été troublée à Canton; dans l'intérieur on signale une certaine agitation; 
les missionnaires protestants ont presque tous quitté leurs résidences. Si cet état des 
esprits s'aggrave , je prescrirai à l'évèque de faire rentrer à Canton les missionnaires 
français. J'ai pris avec mes Collègues étrangers les mesures nécessaires pour la protec- 
tion des nationaux. 

Hardouin. 


N^ 99. 

M. Dëlcassë, Ministre des Affaires étrangères, 

à M, DU Chaylard, Consul général de France à Tien-tsin. 

Paris, le 28 juin 1900. 

Je suis heureux, aussitôt les communications rouvertes avec Tien-lsin, de vous 
<:onfirraer la sollicitude du Gouvernement de la République en vous assurant de son 
appui. 

Il a envoyé à Ta-kou 600 marins, 1,800 hommes d'infanterie et deux batteries 
avec 3 60 hommes pris au Tonkin. 

En outre 1,800 hommes d'infanterie et trois batteries avec 58o hommes viennent 
de partir de France également pour Ta-kou. 

Trois bataillons et trois batteries avec un général de brigade sont expédiés au 
Tonkin. 

Deixassé. 


N^ 100. 

M. Delgassé, Ministre des Attaîres étrangères, 

à M. DU Chaylard, Cojisul général de France à Tien-tsin. 

Paris, le 28 juin 1900. 

J'ai averti, le 10 juin, M. Pichon qu'un bataillon et une batterie du Tonkin élai(Mït 
prêts à partir à son premier appel. Le Gouverneur général a été invilé à <»n\oy(M- 
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aninédiatemenl ces troupes s'il ne la déjà fait. Uamira] est également prévenu. Le 
croiseur Protêt est détaché de la division du Pacifique et rdlie Ta-kou. Un autre va 
partir de France. Veuillez me tenir au courant. 

Dëlcassé. 


IN" 10t. 

TrADV€TION de Là COPIE CbINOISE d'un télégramme, remise le 29 JUIN 1900, 

PAR le Ministre de Chine à Paris, au Ministre des Affaires étrangères. 

Téi^amme reçu de Nankin. 

Lieou K ouen-yi (vice-roi de Nankin) et Tchang Tche-tong (vice-roi des Deux Hou), 
en vue de protéger les commerçants et les missionnaires dans le Sud-Est, ont or- 
donné au Tao-t'aï de Shang-haï de s'entendre avec les consuls de toutes les nations 
pour l'adoption des neuf articles suivants : 

1 . En se concertant ensemble sur les moyens à mettre en œuvre pour assurer la 
protection, les deux parties ne se porteront mutuellement aucune atteinte et auront 
pour principe dominant d'assurer la sauvegarde de la vie et des biens des commer- 
çants chinois et étrangers. 

2. Les concessions de, Shang-haï seront placées sous la protection collective des 
nations étrangères. 

3. Les gouvernements provinciaux des deux Kiang et des deux Hou acceptent 
d'assumer la protection efficace des commerçants étrangers, des missionnaires et de 
leurs biens, sur le Yang-tseu et dans la région de Sou-tcheou et de Hang-tcheou. Ils 
interdisent actuellement les mauvaises rumeurs, poursuivent les rebelles et recom- 
mandent aux divers gouvernements provinciaux d'ordonner aux autorités locales 
d'agir de même uniformément. 

4. Dans les ports où se trouvent déjà des navires de guerre étrangers, ceux-ci 
continueront d'y rester au mouillage. Les matelots ne pourront descendre à terre. 

5. Si les Puissances étrangères, sans attendre que les Vice-Rois et Gouverneurs do 
provinces eussent été consultés et eussent donné leur consentement, envoyaient 
néanmoins de nombreux navires dans le Yang-tseu ou autres localités du même ordro 
et s'il en résultait que la population, prise de soupçons, se livrât à des actes d'hosti- 
lité et détruisit ou brûlât les vies et les propriétés des commerçants ou des mission- 
naires, la Chine, après ces faits, n'en reconnaîtrait pas la responsabilité pécuniaire. 

6. Les navires de guerre étrangers ne pourront mouiller ni faire des exercices 
près ou en face des forts de Wou-song ou du Yang-tseu, afin d'éviter quelque atta- 
que résultant d'une méprise. 

7. Les Puissances étrangères consentent à ce que leurs navires de guerre ne s© 
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rendent pas dans la région de rarsenal de Shang-liaï, soil en visite, soit pour y sé- 
jmirner et y mouiller, et à n'y pas envoyer des soldats ou des agents de police. Les 
munitions de larsenal étant destinées uniquement à servir à se défendre contre et à 
réprimer les rebelles locaux et à protéger les commerçants chinois et étrangers, si 
un Vice-Roi ou Gouverneur de province les en fait sortir, il n'y aura pas lieu de s*en 
alarmer ni d en concevoir des soupçons. 

8. Les missionnaires et les étrangers s'abstiendront d'aller voyager et affronter le 
danger dans les localités isolées de l'intérieur où la défense n'a pas été organisée. 

9. II sera nécessaire de procéder tranquillement et avec calme à la défense et à la 
protection des concessions de Shang-haï. Les esprits, dans l'intérieur, étant, en effet, 
faciles à agiter, dès que des alarmes ou des désordres se produisent, les malfaiteurs 
jusqu'alors cachés se lèvent en foule et il s^ensuit d'incalculables malheurs. 

Sans ces mesures, il ne sérail pas possible de garantir la sauvegarde de la vie et 
dos biens de la population chinoise et étrangère. Les Consuls, après avoir télé- 
graphié, auront à attendre les instructions de leurs Gouvernements, Nous vous prions 
instamment d'en entretenir promptement le Ministère des Affaires étrangères pour 
qu'il y soit donné une suite conforme, pour le plus grand bien du Sùd-Ëst. 

Nous venons de recevoir par le télégraphe un décret impérial portant cjuc les léga- 
tions continuent d'être protégées avec le plus grand soin. 

K'OUEN-YI. 
TCHE-TONG. 


N" 102, 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

Paris, le 29 juin 1900. 

Je crois utile de vous faire savoir qu'à la suite de l'entente intervenue entre nos 
deux Départements J'ai indiqué à nos agents à Shang-haï et à Canton que, conformé*» 
ment à des instructions envoyées le 1 7 de ce mois au commandant de nos forces 
navales, c'est à celui-ci qu'appartient provisoirement la responsabilité des intérêts 
français en Exiréme-Orient. Nos deux Consuls doivent donc recourir à lui pour tout 
ce (jui intéresse la sécurité immédiate de leurs ressortissants et la protection de leurs 
principaux intérêts. Il appartiendra par suite à l'amiral Courrejolles de leur donner, 
le cas échéant, les indications que comporteraient des circonstances dont seul il peut 
apprécier l'ensemble sur place. 

Delcassé. 


ô. 
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N° 103. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. OE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï. 

Paris, le 2 Juillet igoo. 

Répondant au projet des Vice-Rois, le Gouvernement de la République a fail 
déclarer au Ministre de Chine à Paris que l'obligation absolue pour les autorités chi- 
noises de garantir aux étrangers la sécurité des personnes et des intérêts ne pouvait 
faire Tobjet d'un contrat. Toutefois les instructions envoyées à nos Consuls pourront 
ôtic coumiimiquées aux mandarins de faron à combiner pour le mieux leur action 
avc»c celle des agents français. 

Elles répondent assez exactement d'ailleurs à l'esprit du projet en 9 articles sou** 
les restrictions suivantes : 

Nous n'admettons pas ([uc Taccès des concessions soit interdit aux é(|uipagos dt* 
nos navires de guerre ni que les Chinois limitent les mesures de protection à prendre 
pour ces concessions. Quant aux visites de nos navires dans les ports, elles de\ront se 
continuer normalement et suivant les nécessités du moment. 

En outre les Commandants des forces navales î-esteront libres de prendre toutes 
dispositions utiles, même s'il le faut en contradiction avec les instructions sus-visées. 

Le Gouvernement de la République a décidé de prescrire à TAmiral commandant 
la Division navale l'envoi immédiat d'un bâtiment à Shang-haï. 

Delcassé. 


r 104. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Delcassé, Ministre des Aflaires étrangères. 

Aome, le 2 juillet 1900. 

M. Visconti-Venosta m'a confirmé que l'Italie participerait à Tœuvre internationale 
en Chine sans aucune visée particulière. 

Rarrèhe. 
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r 105. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan , Ministre de la Marine. 


'Paris, le 2 juillet 1900. 


Je vous serai reconnaissant d'envoyer immédiatement à l'Amiral CourrejoUes un 
télégramme lui prescrivant d'expédier sans retard un croiseur à Shang-baî, aii|i qu'en 
cas de nécessité nos nationaux puissent y trouver un refuge. 

^ * ... Delcassé. 


iV^ 106. 

N 

Le Contre-Amiral Courrejolles, Commaudanl en chef de la Division na- 
vale 'de rExlrème-Orien t. 

à M. nE Lanessan, Ministre de la Marim\ 

[ilommaniqné par le Ministre de la Marine aa MinisÏÏr des Iffaires élramjèrcs.) 

« Ta-kou, le 2 juillet igoo. 

Je suis sans nouvelles de M. Pichon. 

La Russie et le Japon portent chacun leur contingent à 8,000 hommes. Si en ce 
([ui nous conccM'no vous décidez une augmentation de forces, je vous serais recon- 
naissant d'envoyer de l'artillerie de campagne. 

COURREJOLLES. 


N" 107. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à Lpndres, à Berlin, à Vienne, à Washington et près S. M. le Roi 
d'Italie. 

r Paris, le 2 juillet 1900. 

Dès le début de la crise chinoise, l'accord s'est fait entre les Puissances sur trois 
points : 
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. i ^ Le salul de leurs représentants el de leurs nationaux à Pékin et dans lout le 
reste de l'Empire ; 

2*^ Le maintien du slalu quo territorial; 

3° L'exigence de garanties sérieuses contre le retour des malheurs qu'on a à 
déplorer et qu'on peut redouler encore. 

Tout d'abord on s'est préoccupé du sort des Légations étrangères et chaque 
Gouvernement s est empressé d'envoyer des troupes qui sont arrivées à Ta-kou 
successivement selon la distance qui les en séparait. C'est avec ces premiers détache- 
ments que s'est formée en toute hâte la colonne Seymour, Mais continuellement 
assaillie par les Chinois toujours plus nombreux et bien armés, la petite troupe a du 
renoncer à gagner la capitale et s'est repliée sur Tien-tsin. D'après le télégramme où 
l'Amiral rend compte de sa tentative il semble bien démontré qu'un plus grand 
effort est nécessaire si l'on veut arriver à Pékin sans courir le risque d'un échec 
partiel, qui aurait infailliblement pour résultat d'enhardir les ennemis et d'en gro'ssir 
encore le nombre. 

Peu importe que les forces dont disposent les Puissances dans le golfe du Pei-tche-li 
ne soient pas absolument égales: le but immédiat à atteindre est d'ordre trop huma- 
nitaire et d'intérêt trop général pour qu'il y ait lieu d'appréhender à cet égard des 
susceptibilités inexplicables. L'essentiel est que ces forces n'agissent pas isolément, 
mais qu'elles s'unissent et coopèrent, recevant une impulsion iwiique. C'est pourquoi 
il me paraît urgent que les Puissances, après s'être < oncertéos» envoient des instruc- 
tions identiques aux Coinm^idants de leurs forces au Tche-li en leur demandant 
de faire connaître le chiffre total des effectifs qu'ils jugent indispensables à Taccom- 
plissement de leur mission. *• 

Je vous serai obhgé de soumettre le plus tôt possible ces considérations au Gou- 
vernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

Delcassk. 


r 108. 

Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de Li République Française à 
Vienne, 

à M. Delcassk, Ministre des Affaires étrangères. 

m 

Vienne, le 2 juillet 1900. 

Le comte Szecsen auquel en l'absence du comte Goluchowski j'ai' fait connaître 
les considérations contenues dans votre télégramme de ce jour, m'a prié de faire 
savoir à Votre Excellence que le Gouvernement Impérial el J^oyal appréciait haute- 
ment et partageait entièrement cette manière de voir. 11 m'a dit ([ue le Gouvernement 
serait disposé à expédier des forces mariâmes austro-hongroises en Chine , mais d a 
ajouté que l'Autriche-Hotigrie venant de faire partir le croiseur Marie-Thérèse et, 


fia 

étant donné l'absence de tout intérêt territorial , le Gouvernement Impérial et Royal 
ne prévoyait pas, pour* le moment, l'envoi d'autres forces. • 

Le commandant du Marie-Thérèse et celui du Zenta^ qui se trouvent actueilément 
dans les eaux chinoises; ont reçu pour instructions d'agir d'accord avec les autres 
commandants et de se placer^ le cas échéant, sous les ordres de l'officier le plus 
ancien. 

Re VERSE A&X. 


r 109. 

M. DE Bezaure, Consul général de France a Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 2 juillet 1900. 

•Joiig-lou, neveu de l'Impératrice, a fait savoir à Cheng, directeur des postes 
chinoises, que le Ministre d'Allemagne avait été tué dans Pékin le 26 juin, et que les 
Légations étaient en très grand danger. 

Bezaure. 


r 110. 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3 juillet 1900. 

Vous avez exprimé le désir que , dans le cas ou le Vice-Roi de Canton se décide- 
rait a se rendre dans le nord, le Commandant en chef de nos forces navales en Ex- 
trême-Orient se sente autorisé à lui prêter son concours dans les conditions que les 
circonstances lui paraîtraient alors comporter. 

J'ai l'honnenr fie vous faire comiaître (jue j'ai adressé des instructions dans ce 
sens au Contre-Amiral Courrejolles. 

DE Lanessan. 


6/1 


. N° 111. 

M. Thiébaut, Chargé d'affaires de France à Washington , 
. à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 3 juillet 1900. 

Le Secrétaire d'Étal des Affaires étrangères a, comme nous, refusé de ratifier farran- 
gement en 9 articles proposés par les Vice-Rois , l'article stipulant que les autorités chi- 
noises ne seraient pas tenues pour responsables des désordres qui viendraient à éclater 
dans les ports ouverts ayant été jugé inacceptable. Mais le Consul des Etats-Unis ;i 
Shang-haï a été autorisé à faire savoir aux Vice-Rois que le Gouvernement fédéral 
s'abstiendrait de tout acte d'hostilité dans leurs provinces tant qu'ils réussiraient à 
y protéger la vie et les biens des étrangers. 

Thiébact. 


N» 112. 

M. Thiébaut, Chargé d'affaires de France à Washington , 

à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

» 

Washington f le 3 juillet 1900. 

J'ai l'honneur de transmettre ci -joint à Votre Excellence , traduction de la note 
que je viens de recevoir du Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, en réponse à la commu- 
nication que je lui ai laite des considérations contenues dans votre télégramme du 
'^ juillet. 

Thîébaut. 


ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE WASHINGTON W 3 JUHXET 1 9OO 


M. John Hay, Secrétaire d*État des États-Unis, 
à M. Thîébaut, Chargé d'affaires de France. 

Washington, le 3 juillet 1900. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de voire note en date d'hier dans laquelle 
vous exposez plus complètement les considérations que vous m'aviez soumises au 
cours de l'entretien que nous avons eu hier dans l'après-midi, touchant la politique 
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des Puissances en présence de la crise existant en Chine. Vous y rappelez les mesures 
qvie les Puissances se sont proposé de prendre pour assurer la sécurité de leurs 
Représentants et de leurs nationaux à Pékin et dans toute l'étendue de l'Empire, 
pour maintenir le stata quo territorial, et pour prévenir, au moyen de garanties, 
substantielles , le retour des récents événements qu'on a à déplorer. Vous concluez 
en me faisant part des vues de. M. Delcassé d'après lesquelles les forces des diJDférentes 
Puissances destinées à secourir les étrangers en péril à Pékin ne devraient pas agir 
isolément mais opérer sous une direction unie; à cet effet il paraît urgent à M. Del- 
cassé que les Puissances s'entendent en vue d'adresser des instructions identiques 
aux commandants de leurs forces respectives au Pei-tclie-li leur demandant de faire 
connaître le dyifre total des forces requises pour l'accomplissement de leur 
mission. 

Ma conversation avec vous vous aura mis à même de voir que la politique et l'atti- 
tude de ce Gouvernement, telles qu'elles ont déjà été arrêtées par le Président, sont au 
fond en harmonie avec les vues du Gouvernement de la République. Fidèle aux 
précédents énoncés par les Etats-Unis dès 1867, ce gouvernement vise à la conser- 
vation de la paix et de l'amitié avec la nation chinoise, au développement du com- 
merce légitime , à la protection de la vie et des intérêts des citoyens américains dans 
toutes les régions de la Chine grâce aux moyens garantis par les droits extraterrî- 
toriaux stipulés dans les traités et par le droit international; à ces fins, nous sommes 
prêts à seconder les efforts que font les autorités chinoises dans les provinces pour^ 
employer leurs pouvoirs à protéger la vie et les biens des étrangers contre les attaques 
d'une anarchie std)versive et nous sommes résolus à demander un compte rigoureux 
aux auteurs responsables des maux causés à nos nationaux. Pour atteindre ces résultats, 
le Gouvernement des Etats-Unis est, maintenant comme il a été jusqu'à présent, prêt 
à agir concurremment avec les autres Puissances pour ouvrir la route de Pékin et venir 
au secours des Américains et des étrangers qui y sont en' péril, pour donnier toute 
la protection possible partout en Chine à la vie et aux biens des Américains, pour 
préserver tous les intérêts légitimes des Américains dans l'Empire, pour concourir 
à empêcher que les désordres ne gagnent les autres provinces , et poiu* obtenir, qu'à 
l'avenir, on soit à l'abri du retour de pareils désastres. En quoi faisant le Gouverne- 
ment des Etats-Unis recherche une solution qui puisse amener en Chine une paix per- 
manente et la sécurité, préserver l'existence territoriale et administrative de la Chine, 
protéger tous les di^oits garantis par les traités aux Puissances amies et sauvegarder 
pour le monde entier le principe de l'égalité et de l'impartialité en matière de com- 
merce avec toutes les régions de l'Empire chinois. 

Je communique à tous les Gouvernements représentés diplomatiquement à Pékin 
ces vues, telles qu'elles sont ici exposées en substance; et j'ai beaucoup de satisfac- 
tion à vous aviser de leur portée en raison de leur virtuelle harmonie avec la politique 
formulée de son côté par le Gouvernement de la République française. 

En attendant et pour arriver à la commune entente préconisée par M. Delcassé, 
le Commandant des forces navales des Etats-Unis dans les eaux chinoises a été invité 
par le télégraphe à se concerter avec ses Collègues et à faire coimaître les forces 
néceissairës pbur parvenir aux fins qtio'n se pVdpbsc maintenant, ainsi cpie rcftVctif 
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proportionnel que les Etats-Unis devront y employer dans l'intérêt général des 
Puiësances. 

John Hay. 


X 113. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, ie 3 juillet 1900. 

J ai fait à Lord Salisbury la conununication prescrite par votre télégramme du 
2 juillet au sujet de la fixation des effectifs pour la Cliine. Le premier Ministre voit 
des inconvénients à consulter la réunion des amiraux : i^ parce que d'après lui ils 
sont incompétenls pour se prononcr sur fimportance des forces nécessaires à dvs 
opérations sur terre ; 2" parce qu'une consultation de ce genre impliquerait robligation 
de se soumettre à la majorité. 

Il reconnaît cependant qu'il serait utile de déterminer dès à présent le chiChre des 
troupes nécessaires *et il pense que les Gouvernements pourraient, chacun de leur 
côté, consulter les Commandants en chef de leurs escadres en Chine et se coirnnu- 
niquer leurs renseignements. 

Paul Cambon. 


r IH. 

Le Marquis de Noailles , Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le 3 juillet igoo. 

En l'absence de M. de Bûlow, j'ai porté à la connaissance de M. de Richthofen le 
contenu de votre télégramme du 2 juillet. Le Sous-Secrétaire d'Etat n'était j>as en 
mesure de me donner une réponse autorisée. Pour aller cependant au-devant de \os 
désirs, il m'a prié de vous faire savoir que l'Amiral allemand à Ta-kou vient de 
demander l'envoi aussi prompt que possible d'une division d'infanterie (envi- 
ron 1 5, 000 hommes); on outre, l'Empereur a déjà ordonné l'armement immédiat 
d'une division navale, soit quatre grands navires et une canonnière. D'après Ivs 
informations parvenues à Berlin, les Amiraux à Ta-kou estimeraient qu'une marche 
sur Pékin nécessiterait pour le moins 80,000 hommes. L'Empereur suspend son 
voyage en Norvège. Il a prononcé hier à Wilhelmshafen un discours vibrant, dans 
lequel il proclame que la morl (hiMinislre d'Allemagne k Pékii» ^^ï**-* v^njrée. Le Chef 
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du grand Etat-Major allemand, les chefs du Cabinet militaire et naval ont Ma appelés 
à BeHin auprès de l'Empereur pour tenir conseil sous sa présidence et en |)rései\pe 
de M. de Bûlow. 

NOAILLES. 


Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navale 
de rExtrème-Orîenl, • 

à M. DE LanessaNi Ministre de la Marine. 

•• • ^ 

[(communiqué par le, Minisire de la Marine au Ministre de.^ Affaires élraufjcres,) 

« 

Ta-kou, le 3 juillet 1900. 

Soixante-quinze marins sont à Pékin , il reste à Tien-tsin une pièce dn Jean-Bart avec 
les Russes stationnés dans une station du milieu de la ligne; les troupes sont en route 
pour Tien-tsin sous les ordres du général russe, sauf une compagnie restée à la gare pour 
garder et expédier les approvisionnements. La correspondance avec Tien-tsin est très 
lenle;la situation politique exige toute allenlion de la part des Puissances ; nous pou- 
vons craindre le pire sort pour les Minislros et les résidants de Pékin ; il faut une forte ar- 
mée pour venger eux ou leiu's insultes avant Thiver, mais. dès à présent on doit envi- 
sager la probabilité de ne pas trouver de Gouvernement chinois avec qui traiter. 

Tien-tsiji est toujours menacé et attaqué, des renforts sont attendus, la marclie 
sur Pékin exige plus de troupes. Une haute unité de commandement fait grand dé- 
faut. 

COURREJOLLES. 


r 116. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affiiires rtranijères. 


Sainl-Polersbourg, le 4 jnilh»l 1900. 

Le Comte Lamsdorffa vu hier l'Empereur ; nous sonunes parfaitement d accord sur 
tous les points. 

Action comnmne de toutes les Puissances vers le même but d'ordre et d'humanité 
sous une inij^)idsion unique; maintien du slalu quo; les événements marchent malheu- 
reusement avec une rapidité effrayante, l'anarchie règne à Pékin; d'après des infor- 

9- 
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nialioiis reçues aiijounrhiii, ies rej>ré.*>eiUanls élraugcrs élaienl à la claie ilu 
ifi*" juillet concentrés à la Légation anglaise mais dans une situation désespérée; on 
estime qu'il faudra de20,oooà3o,ooo hommes pour tenter avec succès une marche 
sur Pékin et en outre 30,000 hommes pour garder les communications el les 
points occupés. 

Le moindre échec entraînerait des conséquences irrémédiables; il est impossible 
de donner d'ici des informations précises , mais l'Amiral Alexéieff est autorisé à user 
de toutes les forces disponibles. cjueHe que soit la proportion du contingent de chaque 
nationalité ; mes collègues , que j'ai vus ce matin , ont tous des instructions dans le 
même esprit. 

MONTEBELLO. 


N'' 117. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg, à 
Londres, à Berlin, à Vienne, à Washington et près S. M. le Roi 
d'Italie, 

Paris^ le k juillet igoo. 

En attendant que leurs forces soient en état d'arriver à Pékin , le Gouvernement 
de la République estime qu'il pourrait être d'un heureux effet que les ^Puissances 
unies signifient par une note ou une proclamation au Gouvernement chinois ou à 
son défaut à ceux qui détiennent le pouvoir , qu'elles les tiennent personnellement 
responsables de la vie de leurs ministres et de leurs nationaux. 

Je vous prie de vouloir bien prendre à ce sujet l'avis du Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité. 

• Delcassé. 


N^ 118. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le 4 juillet 1900. 

En Tabsence de lord Salisbury, j'ai lait à M. Brodrick et à sir Thomas Sanderson la 
communication prescrite par votre dépêche en date de ce jour!^ Us n>'ont dit que 
le Gouvernemerif britannique acceptait votre suggestion avec d'autant plus d'empres- 
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sèment que lord Sallsbury lui-même, dans une communication récente au Cabinet 
de Berlin, avait proposé de rendre les membres du Gouvernement chinois respon- 
sables sur leur vie et leurs biens du salut de nos représentants et de nos nationaux* 

D'après M. Brodrick, la note ou la proclamation des Puissances devrait être signifiée 
d'urgence et en même temps à Li Hong-tchang et aux représentants de la Chine 
auprès des divers gouvernements. 

11 pense que ces derniers sont encore en communication avec Pékin et qu'ils ont 
des moyens détournés de correspondre avec leur Gouvernement. 

Paul Cahbon. 


W 119. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 5 juillet igoo. 

Une proposition entièrement analogue à celle contenue dans votre communication 
d'hier a été transmise avant-hier soir au cabinet de Berlin par le Chargé d'affaires 
britannique , de la part de lord Salisbury. 

Le Cabinet allemand a répondu hier soir, par note écrite , qu'il acceptait la pro- 
position. 

No AILLES. 


N'* 120. 

Le Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de là République française à 
Vienne ^ 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 5 juillet 1900. 

Le Gouvernement austro-hongrois partage entièrement l'avis du Gouvernement 
delà République sur l'effet heureux que pourrait produire une note collective; il 
^associera donc, le cas échéant, à une démarche de ce genre. 

Reverse AUX. 
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r 121. 


M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Shang-hai, le 5 juillet 1900. 

Les neuf articles du projet des Vice-Rois ont été, dèvS le premier jour, rejetés par 
le Corps consulaire. J'avais, de mon côté, ftiit au principe de coopération avec les 
autorités chinoises pour maintenir Tordre, les restrictions indiquées dans votre télé- 
gramme. Je les renouvelle au nom du Gouvernement de la République. 

La situation devient chaque jour plus critique dans le Nord. Le Gouvemour 
du Chan-tong, interrogé par moi, m'informe qu'il a fait reconduire sous escorte, 
dans les ports , tous les missionnaires de l'intérieur. 

Bezadre. 


r 122. 


M. DE Bezadre, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Shanghaï, le 5 juillet 1900. 

Au cours dune réunion leniie parles Consuls, il a été décidé que nous adresserions 
à nos gouvernements respectifs le télégrannne confidentiel suivant : « Le mouvcMuenl 
R des Boxeurs augmentera si les troupes alliées sont àTien-lsin impuissantes à farréler; 
« il s'étendra aux provinces du Centre et du Sud et deviendra un mouvement national, 
« dont le résultat sera le massacre de tous les Européens et la fin totale du commerce. 
« Il est nécessaire d'envoyer des forces importantes pom: arrêter ce mouvement et 
« aider le Vice-Roi à maintenir l'ordre ». 

Bezaure. 
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r 123. 

M. Delcassé, Ministre des Aflaires étrangères, 
à M. Harmand, Ministre de France à To-kyo. 


Paris, le 5 juillet 1900. 


Les Puissances d'accord pour sauver leurs nationaux et maintenir le statu quo 
territorial en Chine , sont d'accord aussi pour une action commune sous une impul- 
sion unique. La France verrait avec plaisir le Japon joindre ses efiorts à ceux des 
Puissances , dont il a déjà manifesté la volonté de ne pas se séparer. 


Delcassé. 


r 124. 

« 

M. DU Chaylard, Consul de France à Tche-fou, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tche-fou, le 5 juillet 1900. 

Il y a ici dix mille hommes, mais en l'absence de tout plan concerté et en raison 
(le la difficulté d'un accord entre les différentes nationalités, je ne saurais trop insister 
sur la nécessité d'une entente entre les diverses Puissances pour arrêter et exécuter 
l'action vigoureuse et immédiate qui s'impose tout d'abord» 

0u Chatlard. 


W 125. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 


à Saint-Pétersbourg. 


Paris, le 5 juillet 1900. 


J'ai reçu la réponse des Puissances aux suggestions formulées dans mon télé- 
gramme du 2 et qui leur ont été communiquées. 

Le Gouvernement austro-hongrois adhère sans réserves à une action commune 
sous une impulsion unique. 

L'Italie est d'accord avec nous en principe. 
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Le Gouverueiuent alleinand n'a pu donner une réponse définitive en l'absence de 
M. de Bùlow. II a seulement indiqué que d'après les amiraux à Ta-kou, une marche 
sur Pékin nécessiterait pour le moins 8o,ooo hommes. 

Le Gouvernement des Etals-Unis s'exprime en faveur de fintégrité du territoire 
chinois, déclare vouloir maintenir la paix avec la nation chinoise et protéger la vie 
et les biens des Américains par les moyens qu'offrent les traités existants. Il agira con- 
curremment avec les autres Puissances pour ouvrir la route de Pékin; mais il ne s'ex- 
plique pas .davantage sur les éventualités d'action commune, heureux seulement de 
voir sa politique virtuellement en harmonie avec celle que formule de son côté le 
Gouvernement français. 

Le Gouvernement anglais ne se prête pas à consulter la réunion des amiraux sur 
l'importance des forces nécessaires et préfère que la question soit posée séparément 
pour ne pas préjuger l'obligation de suivre l'avis de la majorité. 

En l'état, je constate avec une grande satisfaction que les Gouvernements français 
et russe sont d'accord sur un programme qui se résume comme suit : sauver leurs 
nationaux; maintenir le à(afu quo territorial en Chine; obtenir des garanties pour 
l'avenir; enfin, en vue de l'exécution, assurer la coopération des Puissances sous une 
impulsion unique. 

Il resterait à réunir pour ce programme le plus gfand nombre d'adhésions possible. 

Delcassé. 


N" 126. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à Jjondres, à Berlin, à Vienne, à Washington, et près S. M. le Roi 
d'Italie, 

et au Ministre de France à To-kyo. 

Paris, le 6 juillet 1900. 

Conformément à la proposition cpie j'avais faite et vu l'urgence, j'ai invité le 
Ministre de Chine à Paris à signifier par tous les moyens à sa disposition , à ceux qui 
détiennent le pouvoir à Pékin, que leurs personnes répondent de la vie des Ministres, 
dos membres des légations et des étrangers enlermés dans la capitale. 

Le Ministre de Chine a répondu qu'il allall télégraphier cette signification au 
Tsong-li-Yamen et au Vice-Uoi de Nankin. 

Delc\sse. 


''> i. 
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r 127, 

Le Marquis de Montebello^ Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 6 juillet igoo. 

Le comte Lanisdorf a mis sous les yeux de TEmpereur votre télégramme du 
2 courant dont je lui ai communiqué les suggestions. Voici la réponse que Sa 
Majesté a chargé le comte Lamsdorf de me remettre : 

«Désir d*une entente parfaite avec la France, en vue dune action commune et 
concertée. 

« Accord établi sur le premier point. 

n Ne serait-il pas préférable de se tenir à un programme qui répondrait plus direc- 
tement aux impérieuses exigences actuelles et se résumerait à peu près ainsi : éviter 
tout ce qui pourrait inutilement ébranler TEmpire chinois.^ 

« En maintenir l'intégrité dans la circulaire de M. Delcassé. 

« Chercher à rétablir le statu quo antérieur aux désordres actuels, ainsi qu'un 
Gouvernement central pouvant assurer Tordre et la sécurité publique dans tout le 
pays. » 


K 128. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Delcassé, TVIînistre des Affairçs étrangères. 

Camaldoli , 1c 6 juillet igoo. 

Le comte Tornielli vous aura fait savoir directement que M. Visconti-Venosta 
adhère à votre proposition sur l'action collective des Puissances on Chine et que ses 
vues répondent entièrement aux vôtres. 

Barrère. • 
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K 129. 

Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navale 
de rExtrême-Orient , 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

{Communiqué par le Ministre de la Marine au Ministre des Affaires étrangères.) 

Ta-kou , le 7 juillet 1 900. 

Hier l'Amiral américain a demandé de la part de son Gouvernement à la réunion 
des amiraux quels eflectifs ceux-ci croient nécessaires pour marcher sur Pékin. 

H a été répondu que 60,000 hommes au moins seraient nécessaires, sans comp- 
ter ceux auxquels doit incomber la garde de la ligne de Tien-Tsin à Ta-kou. • 

COURREJOLLES. 


W 130. 

M. Delgassë, Ministre des Afiaires étrangères, 

Aux Consuls de France à Han-k'eou, à Sse-mao, à Tchong-king et à 
Fou-lcheou. 

Paris, le 7 juillet igoo. 

Tenez-moi instruit fréquemment par télégrammes de la situation de votre rési- 
dence et spécialement au point de vue de la sécurité des Européens. 

Delgassé. 


N^ 131. 

M. Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. NisARD, Ambassadeur de la République française près le 
Saint-Siège. 

Paris, le 8 juillet igoo. 

J'ai indiqué hier à la Chambre que nous avions en ce moment 3, 000 hommes en 
Chine. 4»ooo hommes sont partis dimanche et 4i00O autres suivront d'ici au 20. 
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J'ai fait ressortir que la France n'entend abdiquer aucun de ses droits en Chine et 
<ju'elle s'efforce de sauver tous ceux qui sont menacés. J'espère que ce langage aura 
donné satisfaction aux préoccupations du cardinal RampoUa. 

« Dëlcasse. 


r 132, 

M. Gérard, Ministre de France à Bruxelles, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 8 juillet 1900. 

M. de Favereau a reçu ce matin un télégramme de Shang-hai d'après lequel une 
contre-révolution, dirigée par le princ« K'ing, président du Tsong-li-Yamen, aurait 
éclaté à Pékin contre les rebelles qui seraient repoussés. A la date du 3 de ce mois 
les Ministres étrangers étaient sauf». Ces renseignements ont élé fournis par Cheng, 
directeur des Chemins de fer chinois. 

GÉRARD. 


r 133. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Consul général de France à Shang-hai et au Consul de France à 
Canton, 

Paris, le 9 juillet 1900. 

Veuillez demander au Vice-roi de faire savoir au prince K'ing et à Jong-lou que 
leur attitude à l'égard des rebelles, telle que les renseignements transmis pai> Cheng 
nous la font connaître, a notre assentiment et notre appui et que, s'ils réussissent à 
préserver les Ministres et les étrangers, c'est avec eux que nous nous efforcerons dé 
préparer pour l'avenir un arrangement honorable. 

Delcassé. 


10. 
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r 134. 

M. Delcassé, Ministre de? Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs delà République française à Londres, à Berlin, 

à Washington, à Vienne et près S. M. le Roi d'Italie. 

* 

Paris, le g juillet 1900. 

Je \lens d'envoyer à nos Consuls à Shang-hai el à Canton le télégramme suivant : 

(voir supra, 9 juillet). 

C'est la nouvelle d'une contre-révolution à Pékin, dirigée par K'ing et Jong-îou, 
qui m'a décidé à cette démarche à laquelle, j'espère, les Puissances voudront s'asso- 
cier comme à la seule chance peut-être de prévenir un horrible massacre. 

Delcassé. 


W 135. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï- 


Paris, le g juillet 1900. 

Sur la demande du Gouvernement espagnol , je vous prie de garantir la sécurité 
de ses nationaux qu'il n'a pas les moyens matériels de protéger. 

Delcassé. 


K 136. 

Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navalede 
l'Extrême-Orient, 

à M. de Lanessan, Ministre de la Marine. 
[Communiqué par le Minisire de la Marine au Minisire des AJjaires étrangères.) 

Tche-fou, le 11 juillet igoo. 

Nous nous préoccupons ici de soutenir et de ravitailler Tien-tsin, qui est dans 
une situation critique par la supériorité de l'artillerie du fort. Je cherche à envoyer 
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des pièces de marine, mais les transports sur le Peï-ho sont difficiles encore. J'ai 
besoin de bâtiments léger» plus que de grands croiseurs. 

Effectifs nécessaires : 80,000 hommes; il faut de Tartillerie de campagne; un esca- 
dron de cavalerie serait utile; je questionne Tattaché militaire pour les ressources du. 
pays en chevaux. 

• * COURREJOLLES. 


N" 137. 

M. Bons ivAnty, Consul de France à Tchong-king, 
a M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

» 

Tchong-king, le il juillet 1900. 

Jusqu'à présent tout est calme au Sse-tch'ouan et l'attitude des mandarins est 
assez rassurante; néanmoins la situation reste mal définie et des complications pour- 
raient surgir d'un moment à l'autre. 

La présence dans ce port d'un vapeur anglais retenu par son consul est la seule 
sauvegarde de la sécurité. Si mon collègue anglais s'embarque avec ses nationaux, je 
sollicite l'autorisation de suivre «on exemple. 

Bons d'Anty. 


ïr 138. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 


Paris, le 12 juillet 1900. 


M. Hély d'Oissel, administrateur de la Compagnie franco-belge du chemin de fer 
Flan-k'eou-Pékin, vient de me donner connaissance de télégrammes qu'il a reçus, les 8, 
9 et 10 de ce mois, du représentant de ladite société à Han-k'eou, relativement aux 
événements de Chine. 

11 résulte de ces documents que, jusqu'à présent du moins, grâce à l'attitude des 
vice-rois intéressés, la vallée du Yang-tseu semble garantie contre les troubles soulevés 
dans le nord de l'Empire , mais que la situation n'en reste pas moins précaire pour les 
étrangers résidant dans cejte région. 

Néanmoins M. Jadot, Directeur en Chine du chemin de fer Han-k'eou-Pékin , 
estime qu'il ne saurait être question de suspendre les travaux de la ligne. Une mesure 
de ce genre pourrait, suivant lui, en laissant inoccupés les i5,ooo ouvriers actuelle- 
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ment etnplo)rés par la Compagnie, provoquer de sérieux désordres et entraîner la 
ruine complète de Tentreprise. 

En vue d'assurer le cas échéant la protection des Européens et notamment de 
nos compatriotes, à qui le devoir de leurs noiissions respectives impose l'obligation de 
rester à^ leur poste , M. Hély d'Oissel signale la nécessité qu'il y aurait â ses yeux , 4 
ce que la flottille qui se trou<^e présentemeiU sur le Yang-tseu pût être renforcée. 
Celle-ci se compose de huit bâtiments de guerre dont cinq anglais, et deux de ces 
navires stationnent devant Han-k'eou pour maintenir, en toute éventualité, le libre 
accès de ce port. M. Hély d'jOissel insiste surtout sur les motifs qui doivent nous déter- 
miner à adjoindre un de nos bâtiments à ces forceî? navales. 

Il existe en effet sur ce point, des intérêts français considérables dont il importe- 
rait que nous n'abandonnions pas la protection. 

Je ne puis donc en ce ([ui 4iie concerne , qu'appuyer auprès de vous la demande 
du Syndicat franco-belge, et je vous serais obligé de vouloir bien prescrire à l'amiral 
Courrejolles de prendre sans retard des dispositions pour montrer nos couleurs à 

Han-k'eou. 

» 

Delcassé. 


K 139. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur.de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg le 12 juillet 1900. 

* 

Le comte Lamsdorfl m'a dit aujourd'hui qu'il comptait, dès qu'il aurait pris les 
ordres de l'Empereur et causé avec le général Kouropatkine, vous soumettre im pro- 
jet en vue d'établir la coopération des forces internationales. L'Empereur désire avant 
tout que la France et la Russie s'entendent sur ce point important. 

Le comte Lamsdorff pense à première vue que l'on pourrait instituer un conseil 
de guerre compqsé des commandants des forces de chaque pays ; dans ce conseil 
serait discuté le plan général de campagne. Chaque corps aurait sa tâche à remplir : 
les uns la garde des communications et des points occupés, les autres les mouvements 
combinés à exécuter, et, l'objectif étant le même, personne n'aurait, une fois le but 
atteint, à revendiquer une plus ou moins grande part de gloire selon la part plus ou 
moins active qu'il aurait prise à une œuvre commune à laquelle tous auraient égale- 
ment participé. • . 

MONTEBELLO. 
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N° 140. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 

Paiis, le 12 juillet 1900. 

Je vous adresse l'expression de la cordiale sympathie du Gouvernement et de celle 
du Parlement qui s'est associé unanimement à l'hommage que je vous ai rendu à la 
tribune. 

Un décret impérial du 29 juin prescrit aux Ministres de Chine à l'étranger de resr- 
ter à leur poste et de continuer les relations. J'invite donc Yu-keng à assurer vos 
communications^avec Paris par la voie de Pao-ling. Renseignez-moi sur la situation 
et sur les mesures les plus urgentes à prendre. Les troupes européennes et japonaises 
occupent Tien-tsin et Ta-kou mais ont continuellement à combattre les réguliers 
chinois et les Boxeurs. Les Puissancqjf se préoccupent d'expédier des corps de troupes 
à ïa-kou. Nous y enverrons i5,ooo hommes, dont près de la moitié sont en mer ou 
sûr le point d'embarquer. De même, nous avons envoyé deux divisions de trois croi- 
seurs et quatre canonnières. Les vice-rois de Nankin, Canton et Wou-tch'ang garan- 
tissent la protection des étrangers dans leurs provinces. 

Delcassé. 


Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pélersboui^, le 12 juillet igoo. 

L'Empereur ayant approuvé les considérations générales que j'ai exposées au 
comte Lamsdorf, le Gouvernement russe a fait parvenir aux vice-rois, 'par l'entre- 
mise des Consuls de Jlussie , les conseils les plus pressants dans le sens que vous 
indiquez. • 

Montebello. 
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M. Dei.cassi;, Ministre <;les Affaires étrangères, 

au Marquis DE MoNTEBELLO, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i3 juillet 1900. 

Je suis luMireiu que les considérations exposées par vous au comte Lanisdorf aient 
rfiçu rapprobation de l'Empereur et ((ue le Gouvernement russe ait fait entendre des 
ronseiLs au\ vice-rois dans le même sens cjue nous l'avons fait nous-mème. 

Bien que lu plupart des Puissances n'aient pas cru devoir chaîner ieure Consuls 
d'une mission analogue, je me plais à espérer que les conseils ainsi donnés à la fois 
par l;i France cl par la Russie contribueront à assurer le salut de nefs Ministres et de 
tous les étrangers en Chine. 

Delcassé. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. NisARD, Ambassadeur de la République française prés le Saint- 
Siège. 

Paris, le i3 juillet igoo. 

indépendannnf'iil des forces mentionnées dans mon télégramme du 8 de ce mois, 
nous formons mt corps de 7,000 hommes, portant notre eflectif total à 18,000 
hommes : 3, 000 piésentement à Ta-kou,d,obo en mer, i.ooo près de partir, .7,000 
en lormatioii. 

Delcassé. 


M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Paris, le ti juillrt 1900. 

Le vlce-ainiral Pollier a été nommé par décision présidentielle du 1 1 juillet au 
counnandemcnl un chef de l'escadre de l'Extrème-Oriënl. Cet ofhcier arborera, le 
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26 de ce mois, son pavillon, en rade des Trousses sur le cuirassé le Redoutable, 
qui appareillera probablement dès le lendemain pour les mers de Chine. 

J'ai l'honneur de vous prier de me faire connaître d'urgence le sens des direc- 
tions concernant les questions relevant de votre Département qu'il y aura lieu de 
faire parvenir au Commandant en chef de l'escadre de l'Extrême-Orient, 

DE LaNESSAN. 


M. Crozier,. Consul de France à Liège, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 


Liège, le i/\ juillet igoo. 

On me signale de source sûre nombreux envois pour (]hine fusils expédiés déno 
mination ballots Chaux-de-Fonds cuirs sur Anvers. 

Crozier. 


r 146. 

Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navale 
de rExtrême-Orient, 

à M. de Lanessan, Ministre de la Marine. 

« 

m 

[Communiqué peur le Ministre de la Marine au Ministre des Affaires étrangères.) 


Tche-fou, le i5 juillet 1900. 

La Chine attend de forts envois d'armes et de munitions d'Europe; la réunion des 
amiraux propose que dans chaque port les Consuls soient autorisés à vérifier les 
papiers de cargaison des navires de leur nation et à recourir aux autorités locales 
pour empêcher les approvisionnements de parvenir en Chine. 

COURREJOLLES. 
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r 147. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le i5 juillet igoo. 

Le marquis Visconli-Venosla m'a dit attacher beaucoup d'importance à ce que 
l'action des Puissances conserve un caractère collectif et que les opérations militaires 
internationales reçoivent une direction unique. Il est d'avis qu'on ferait sagement en 
s'employant dès maintenant à la fixer. Le Ministre des Affaires étrangères ignore 
encore si le Gouvernement du Roi augmentera son petit corps expéditioimaire. Cette 
augmentation, si elle avait lieu, serait au maximum de 2,000 hommes. 

Barrère. 


N° 148. 

M. DU Chaylard, Consul général de France à Tien-tsin, 
à M. Delcassé^ Ministre des Affaires étrangères. 

Tien-tsin, le 16 juillet 1900. 

Le hombardement qui continue a été tel hier qu'on a dû évacuer l'hôpital en toute 
hâte et le transférer en dehors de la Concession française. L'amiral Alexeieff a pris le 
commandement supérieur des troupes russes et reste à Tien-tsin, mais rien n'est 
dcidéé pour les autres détachements qui demeurent indépendants. Il est arrivé deux 
régiments russes de plus, qui seront suivis à bref délai d'importants renforts venant 
de Vladivostock. 

Cette indécision peut avoir de fâcheuses conséquences pour Pékin dont on n'a 
pas de nouvelles. 

DU Chaylard. 


M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-haî, le 16 juillet 1900. 

Un croiseur allemand, un croiseur hollandais et un croiseur américain sont 
mouillés devant notre concession. 
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Le Commandant du navire hoHandaLs a reçu Tordre de prendre à son bord en cas 
de danger lés missionnaires de sa nationalité faisant partie de Tordre des Lazaristes, 
des Jésuites ou des Missions étrangères. Le Commandant allemand a reçu des instruc- 
tions identiques, 

Je ne néglige rien pour mettre la Concession en état de défense. M. Doumer, 
gouverneur général de TIndo-Chine , a bien voulu m'envoyer un canon Hotchkiss avec 
ses munitions. La compagnie des volontaires, forte maintenant de i^o hommes, 
s'exerce tous les soirs. 

Bezaure. 


N^ 150. 

Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navale 
de TExtrême-Orient, 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

[Communiqué par le Ministre de la Marine au Ministre de^AJfaires étrangères.) 

Nagasaki, le 16 juillet 1900. 

La situation à Tien-tsin reste sans changement. Toutefois Tarrivée de notre ren- 
fort et celle des troupes japonaises font espérer une amélioration procliaine. La 
concession française est très atteinte par Tartillerie ; on se bat constamment autour 


de la gare. 


COURREJOLLES. 


N^ 151. 

M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 17 juillet 1900. 

Je réponds à votre communication du 1 2 de ce mois. 

Nous serons cTautant plus heureux do nous entendre ffvec le Gouvernement russe 
pour préparer la coopération >ies forces internationales que nous recevons de 
Tien-tsin des avis répétés qui confirment les appréhensions que j'avais marquées à ce 
sujet dans mon télégramme du 2 juillet, et qui attribuent en grande partie à Tab- 
sence d'unité la faiblesse des résultats obtenus par l'action militaire internationale. 
D'alitre part, notre ministre au Japon télégraphie que le commandant japonais espère 


1 1 . 
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commencer prochainement une marche en avant. L'urgence est donc évidente. Les 
idées générales que vous m'avez transmises ont mon assentiment. Je ne' doute guère 
qu'elles n'aient aussi celui de nçs Ministres de la Guerre et de la Marine, à qui jeks 
communique aujourd'hui en attendant le projet définitif que vous m'annoncez. 

Delgassé. 


r 152. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

* 

à M. Harmand, Ministre de France à To-kyo. 

Paris, le 17 juillet 1900. 

lie vice-amiral Pottier est nommé conunandant en chef de nos forces navales. 
Le général de division Voyron est nommé conunandiint du corps expéditionnaire 
français avec, sous ses ordres, les généraux de brigade Bailloud et Frey. 

Delcassé. 


r 153. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à Londres, à «Vienne, à Berlin, à Washington, à Berne et près 
S. M. le Roi d'Italie, 

et aux Ministres de France à la Haye, à Bruxelles, à Copenhague et à 
Lisbonne. 

Paris, le 17 juillet 1900. 

Des renseignements qui me parviennent, il résulte que des expéditions de fusils à 
destination de Chine continueraient à se faire de certains ports d'Europe. Toutes les 
Puissances ont un égal intérêt à ce que les Chinois ne puissent plus s'approvisionner 
chez elles d'armes dont ils ne sont que trop munis et dont ils se servent contre 
elles. Je crois donc qu'aucun Gouvernement ne voudra se refuser à prendre à cet 
égard les précautions nécessaires et je vous prie de dire au Ministre des Affaires 
étrangères que le Gouvernement de la République est, pour sa part, décidé à se 
concerter avec les Puissances. 

Delcassé. 
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N" 154. 

M. Paul Gambon , Ambassadeur de la République française a Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 17 juillet igoo. 

Jai entretenu aujourd'hui Lord Salisbury de l'importation des armes de guerre 
en Chine. Il en est préoccupé comme Votre Excellence et soumettra vendredi au 
Conseil la question de savoir s'il ne convient pas d'arrêter le commerce des armes 
entre l'Angleterre et la Chine par une loi. 

Paul Cambon. 

V,,; 


r 155. 

Le Marquis de Reversçaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 18 juillet 1900. 

Le Gouvernement austro-hongrois est prêt à s'associer aux mesures que les Puis- 
sances pourront prendre pour arrêter l'envoi d'armes en Chine. 

Reverseadx. 


r 156. 

M. DE MoNBEL, Ministre de France à La Haye, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 18 juillet 1900. 

M. de Beaufort va conférer aujourd'hui même avec le Ministre des Finances, de 
l'administration duquel dépend le droit de veto sur les exportations d'armes, en vue 
d'arrêter, s'il en existe, les envois en Chine. Il n'y a pas de manufactures d'armes en 
Hollande, mais le Ministre des Affaires étrangères ignore si des maisons étrangères 
n'usent pas des ports néerlandais pour effectuer leurs envois, auquel cas, après 
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s'être concerté avec son Collègue des Finances, la mesure susdite serait prise. Le 
Ministre des Affaires étrangères estime que dans le moment présent les Puissances 
européennes se doivent une mutuelle assistance contre la Chine et il va adresser des 
instructions à M. de Stuers afin qu'il puisse participer à TaCcord que propose votre 
télégramme. 

MONBEL. * 


JV" 157. 

M. Gérard, Ministre de France à Bruxellos, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 18 juillet 1900, 

Votre Excellence a bien voulu m'inviter à faire savoir au Ministre Roval des 
Affaires étrangères que le Gouvernement de la République était décidé à se concerter 
avec les Puissances pour prévenir autant que possible l'importation en Chine d'armes 
provenant des ports de l'Europe. 

M. de Favereau, à qui j'ai fait ce matin la communication que me prescrivaient 
les instructions de Votre Excellence, m'a répondu qu'en règle générale le Gouver- 
nement belge laissait une grande liberté au commerce des armes, mais que, dans les 
circonstances présentes, et vu l'intérêt commun des Puissances civilisées, il aurait 
dès maintenant à considérer les mesures de précaution qu'il y a lieu de prendre. 

Gérard. 


W 158. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï 
et à nos Agents consulaires en Cbine. 

Paris, le 18 juillet 1900. 

Quel est actuellement le cbiffre de vos nationaux et administrés : 1 ® dans votre 
résidence, 2** dans votre circonscriplion consulaire.^ * 

Quels sont les moyens dont vous disposez , ou ceux qu'il serait indispensable de 
vous procurer, pour assurer l'évacuation, si elle venait à s'imposer.^ 

H vous appartient d'apprécier le moment où il deviendrait nécessaire de donner à 
vos ressortissants de l'inlérieur avis de se retirer sur votre résidence. Vous exigeriez 
que leur retour fût protégé par les autorités cliinoises avec énergie et loyauté. Nous 
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saurons le moment venu reconnaître les services rendus et punir impitoyablement 
les coupables quels qu'ils soient et où qu'ils soient. 

Je demande aux Colonies de s'arranger pour qu'un des trois bateaux des Messa- 
geries qui ont été utilisés par l'Indo-Chine pour transporter des troupes à Ta-kou 
s'arrête au retour à Shang-haî. • 

D^LCASSE. 


r 159. 

M. DE Marcilly, Consul de France à Han-K'eou, 

à M. Delgasse , Ministre des AfiFaires étrangères. 

Han-K*eoii, le 18 juillet 1900. 

Mgr Fantosati, le P. Joseph Canbaro et le P. Geside Giacom Antonio, italiens, 
ont été tués, le 5 de ce mois, dans le Hou-nan méridional avec la complicité des man- 
darins; de nombreux enfants des orphelinats ont été tués, toutes les églises de la mission 
sont détruites; huit mille chrétiens se trouvent sans abri ni ressources, ne pouvant 
même récolter leurs champs, qui ont été confisqués par édit. J'ai demandé des 
mesures de protection et de répression, notamment que le Préfet let le Tao-t'ai de 
Heng-tcheou-fou fussent déclarés responsables des massacres, sans préjudice d'autres 
punitions et de réparations ultérieures. 

Marcilly. 


r 160. 

M. Delgasse, Ministre des Affaires étr^ingères, 

à M. Bons d'Anty, Consul de France à Tchong-king. 

• Paris, le 18 juillet 1900. ' 

Je réponds à votre télégramme du 1 1 juillet. 

Dans les conditions signalées par vous, je voujs accorde l'autorisation sollicitée 
pour votre embarquement éventuel. 

Delgassé. 
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r 161. 

M. Bons d'Anty, Consul de France à Tchong-king, 

à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 


Tchong-king, le 18 juillet igoo. 

J'ai reçu le 1 1 de ce mois seulement votre télégramme du 7 et y ai répondu sur 
l'heure. 

La situation est toujours assez satisfaisante au J5se-tch'ouan , toutefois on me 
signale de Th'eng-tou des troubles anti-chrétiens dans la région du Nord-Ouest, où 
plusieurs chrétientés ont été incendiées. Au Kouei-tcheou , quelques chrétientés sont 
également très éprouvées. 

* Ici, tout est calme : les mandarins semblent affermis dans la résolution de main- 
tenir l'ordre et de garantir notre sécurité. Le Consul d'Angleterre continue à diriger 
les femmes et les enfants sur Shang-hai. Le EK Laville a fait partir sa famille et 
M. Duclos est parti aujourd'hui. 

Bons d'Anty. 


r 162. 

M. JussERAND, Ministre de France à Copenhague, 

à M. Dèlcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


« Copenhague, le 1 g juillet 1900. . 

Conformément aux instructions de Voire Excellence j'ai fait savoir au Président 
du Conseil danois que le Gouvernement de la République était décidé à se con- 
certer avec les Puissances sur les précautions à prendre pour empêcher 1^ Chine de 
continuer à s'approvisionner d'armes européennes. M. de Schested m'a dit que je 
pouvais considérer dès maintenant comme acquise en principe l'adhésion du Dane- 
mark aux vues de Votre Excellence ; il a remarqué incidemment qu'il ne serait peut- 
être pas inutile, en vue de l'avenir, d'étendre aux instructions militaires les précau- 
tions qui seraient prises relativement aux armes. 

JUSSERAND. 
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N° 163. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Camaldoli, le ig juillet 1900. 

« 

Le Gouvernement du Roi est tout disposé à se concerter avec les Puissances pour 
interdire toute exportation d'armes de guerre destinées à la Chine. Il a déjà prescrit 
aux Préfets de s'y opposer et donné des instructions conformes aux Consuls dans les 
villes par lesquelles l'exportation pourrait s'opérer. 

Barrere. 


W 164. 

M. Thiébaut, Chargé d'affaires de France à Washington, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington , I»? 1 9 juillet 1 900. 

J'ai fait ce matin au Secrétaire d'Etat la communication que vous m'avez pres- 
crite. M. Hay m'a répondu que les lois des Etats-Unis n'autorisaient pas le Président 
à prohiber une certaine catégorie de commerce. Reconnaisant toutefois avec vous la 
nécessité de prendre des précautions, le Gouvernement fédéral est disposé à exercer 
toute la vigilance possible dans les ports de l'Union. 

Thiébaut. 


r 165. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

«<» 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 19 juillet 1900. 

Indépendamment des inconvénients créés par l'insuffisante coordination des efibrts 
à terre, j'ai du être frappé de ceux qui résultent également, en ce qui touche 
les mouvements des navires, du défaut d'une direction. Les colonies de nos nationaux 
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s'adressent instamment au Gouvernement de la République pour demander Tenvoi 
de croiseurs destinés à les protéger et au besoin à leur permettre d'effectuer leur 
retraite. Mais le Commandant de notre Division navale ne se trouve pas en mesure 
de satisfaire à toutes ces demandes. 

Il est à présumer que les principales Puissances maritimes ressentent des difficultés 
analogues. Chacune d'elles prenant, en' dehors de tout accord, les dispositions qui 
lui paraissent les plus urgentes ou correspondent le mieux à ses intérêts particuhers, 
une quantité de navires supérieure aux besoins du moment peut se trouver réunie 
sur certains points, alors que d'autres restent insuffisamment protégés. 

• Je me suis donc demandé s'il n'y aurait pas lieu de rechercher ime combinaison 
quelconque permettant aux commandants supérieurs des marins des Puissances 
réunies dans le Nord de coordonner les mouvements de leurs navires respectifs de 
manière à en obtenir la plus grande utilisation possible. 

Sans en faire l'objet d'une proposition formelle je vous serai reconnaissant de 
vous assurer simplement auprès du Gouvernement russe s'il ne serait pas d'avis de 
recherclier une solution dans l'ordre d'idées indiqué ci-dessus. 

Delcassé. 


r 166, 

M. Thiébaut, Chargé d'affaires de France à Washington, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, 19 juillet 1900. 

Le Secrétaire d'Etat m'a dit que le Ministre de Chine l'avait saisi (sans indiquer 
toutefois ni le jour ni le lieu d'où elle était datée) d'une proposition qui émanerait 
de Li Hong-tchang et qui a pour objet de demander aux Puissances : 1® de garantir 
d'un commun accord l'intrégrité de la Chine; 2^ de consentir tout au moins à signer 
un protocole de désintéressement. 

M. Hay a répondu à M. Wou sur le premier point : que les traditions des Etats- 
Unis ne permettraient pas au Gouvernement fédéral de s'associer aux autres Gouver- 
nements pour donner une garantie de ce genre ; sur le deuxième point : que sa note 
identique aux Puissances du 3 juillet témoignait assez du désintéressement des Etats- 
Unis. 

Thiébaut. 
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N° 167. 

L^ Marquis de MoNTEB£LLa, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé Ministre des •Affaires étrangères. 

Samt-Pétersbourg, fe 10 juillet 1900. 

Le comte LiarnsdûriT est absoioment de votre avis ent ce qui coiaceme les expédi- 
tions d'armes en Chine , et il est prêt à provoquer une entente entre les Puissances 
pour y m;ettre un tenne.. Quoique Télat de guerre ne soit pas en effet proclamé 
contre la Chine , il existe de fait , et il est nécessaire de s'oppoeer au moins provisoit- 
rement à ces expéditions jusqu'à ce que nous connaissions le Gouvernement auqud 
nous avons à faire en Chine. 

MONTEBELLO. 


K 168. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères- 

Shang-hai, le 20 juillet 1900. 

B y a r 1® à Shang-haî 45o Français et 80 protégés; 2° 280 Français dans ma cir- 
conscription consulaire. En cas d'évacuation forcée im paquebot en permanence serait 
nécessaire. Si des actes de guerre se produisent dans la région du Yang-tseu-kiang, 
où sont en ce moment trois navires de guerre anglais, Shang-haî ne se trouvera* pas 
moins exposé que d'autres ports de la Chine. Notre concession est défendue par 1 4o 
volontaires. * 

J'estime que pour assurer la sécurité de notre concession servant de refuge trois 
croiseurs sont indispensables. Suivant l'exemple de mon collègue anglais j'ai con- 
seillé aux missionnaires de l'intériem* de la vallée du Yang-tseu-kiang de se retirer 
dans les ports les plus voisins. 

Cheng m'informe à Finstant que , suivant un télégramme reçu du Gouverneur du 
Chaq^ong, le Tsong-li-Yamen aurait été chargé le 1 8 de ce mois par le Ministre 
d'Amérique de faire parvenir au Consui des États-Unis à Shang-haï un télégramme 
chiffré. Mon collègue n'a encore rien reçu. 

Bezâure. 
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N^ 169. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles, Ambassadeur de ia République française à 
Berlin . 

Paris, le 20 juillet 1900. 
Le Ministre de Chine m'a remis le document ci-après : 

Lettre impériale adressée à la France et transmise télégraphiquement par le Gou- 
verneur de Chan-tong, le 33 de la lune chinoise (19 juillet 1900). 

S. M. l'Empereur de Chine à S. E. M. le Président de la République française, 
Salut. 

La Chine est, depuis plusieurs années,' liée d'amitié avec Votre honorable pays. 
Toutes les afifaires concernant nos rapports sur les frontières du Kouang-si et du 
Yun-nan ont été discutées et réglées par la voie de la conciliation. Il n'existe pas de 
griefs entre nous. Récemment, la j^opulation et les chrétiens s'étant trouvés en hosti- 
lité , des gens rebelles du peuple ont profité de l'occasion pour se livrer à des dépré- 
dations; d'où il est résulté que les nations étrangères ont soupçonné la Cour de faire 
preuve de partiahté envers le peuple et de jalousie contre les chrétiens. Depuis 
eurent lieu l'attaque et la prise des forts de Ta-kou; après quoi l'action militaire et 
et les malheurs se sont succédés , rendant la situation d'autant plus compliquée et 
dangereuse. Comme Nous pensons que, dans les relations internationales de la Chine 
avec l'étranger, Votre honorable nation a les rapports les plus cordiaux avec la Chine 
et que la Chine est aujourd'hui pressée par les circonstances jusqu'au point de s'être 
attiré la colère universelle, pour arranger ces difficultés et pour résoudre ces com- 
plications, il n'est pas possible que ce ne soit p^s uniquement sur Votre honorable pays 
que Nous comptions. C'est pourquoi , Nous ouvrant à Vous en toute sincérité , Nous 
Vous exposons» nos sentiments intimes et, avec une entière franchise, Nous Vous 
adressons cette lettre dans l'unique espoir que vous trouverez. Monsieur leTrésident 
de la République, le moyen d'arranger les choses, et que Vous prendrez l'initiative 
de transformer la situation actuelle. Nous vous prions, en même temps, d'avoir la 
bonté de Nous adresser une bienveillante réponse que Nous ne pouvons Nous défendre 
d'attendre avec une anxiété extrême. 

Le 2 3*^ jour de la 6* lune de la 26* année Kouang-Siu ( 1 9 juillet 1 900). 

Je Vous prie de transmettre ce qui précède, en obéissant respectueusement au 
Décret impérial , et de me répondre télégraphiquement. 

19 juillet 1900. 

Je vous prie de me faire savoir d'urgence si le Gouvernement allemand a reçu un 
document analogue. 

Comme vous le remarquerez, la lettre qui précède ne fait pas mention du sort 
des Légations. Si une lettre destinée à l'Empereur Guillaume contenait des excuses 
au sujet de la mort de M. de Ketteler, nous aurions une présomption sérieuse que 
notre Ministre est encore en vie. 

DELCASsi. 
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r 170. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général André, Ministre de la Guerre; à M. Gaillaux, Minisire 
des Finances, et à M. Millerand, Ministre du Commerce et de 
rindustrie. 

Paris, le 20 juillet igoo. 

J'ai appris, de diverses sources, que la Chine reçoit et attend d'Europe actuel- 
lement d'importants envois d'armes et de munitions. Je n'ai pas besoin d'insister 
auprès de vous sur l'intérêt qu'ont toutes les Puissances aux prises avec la rébellion 
dans le Pei-tche-li à proscrire un semblable conunerce. 

Pénétré de ce sentiment, je me suis adressé, par voie de circulaire télégraphique, 
aux principaux Gouvernements étrangers pour les inviter à se concerter avec le 
Gouvernement de la République en vue d'empêcher un trafic si contraire à l'œuvre 
qu'ils poursuivent en Extrême-Orient. Les réponses que j'ai déjà reçues me donnent 
à penser que leur concours ne nous sera pas refusé. 

En conséquence, je vous serais obligé de faire surveiller étroitement les exporta- 
tions d'armes et de munitions que l'on se proposerait d'opérer par la frontière 
française. 

Je compte saisir à bref délai le Conseil des ministres d'une proposition tendant à 
édîcter les mesures prohibitives prévues par l'article 2 de la loi du i3 avril 189Ô 
dont le texte est ci-joint, et je vous demanderais de me prêter votre concours à cette 
occasion. 

Delgasse. 


ANNEXE À LA DÉPÊCHE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU 20 JUILLET IQOO. 


LOI DU 13 AYRIL 1895, MODIFIANT LES CONDITIONS^ DANS LESQUELLES LE MINISTRE 

m 

DE LA GUERRE PEUT INTERDIRE L'EXPORTATION DES ARMES, PIÈCES D'ARMES ET 
MUNITIONS ÛE TOUTE ESPÈCE. 


Article premier. 


Art.' 2. — Des décrets rendus sur la proposition du Ministre de la Guerre et sur 
l'avis conforme du Ministre du Commerce et du Ministre dés Finances peuvent 
interdire l'exportation des armes, pièces d'armes et munitions de toute espèce. 

Des exceptions à la prohibition de sortie pourront être accordées, en raison des 
destinations, par le Ministre de la Guerre. 

A regard des exportations qui seraient ainsi exceptionnellement autorisées, l'arrivée 
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des marchandises à destination sera garantie par des acquits-à-caution délivrés confor- 
mément aux prescriptions de l'article 4, titre III, de la loi du 22 août 1791 et qui 
seront déchargés par les Agents consulaires de France. 


N° 171. 

M. SoHiER DE Vermandois, Chargé d'affaires de France à Vienne, 
à M. Dèlcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, ie 2a juillet igoo. 

Le Qief de la Section poKtîque vient de me dire qu'a la suite d'un accord 
intervenu entre les cabinets de Vienne et de Pesth , l'expédition des armes à desti- 
nation de la Chine était déjà interdite dans les deux parties de la monarchie. 

V£RBfANI>OIS. 


N° 172. 

Le Marquis de No ailles, Ambassadeur de la République Française à Berlin, 
à M. Delcass^, Ministre des Affaires étrangères. 

Beiiin, le 20 juillet 1900. 

Le Gouvernement allemand entre complètement dans nos vues , en ce qui concerne* 
l'interdiction de l'exportation des armes. Des mesures ont déjà été prises à cet effet 
pour l'Allemagne. 

Noailles. * 


r 173. 

M; Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, ie 20 juillet igoo. 


I Je viens de recevoir de Yn-keng communication d*un télégramme de f empereur 

tie Chine au président de fa République pour solKcîter l'intervention de la France 
en faveur du rétablissement de la paix. Voici la réponse du Firésîdent de k Répn- 
bfique : 
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« J'ai reçu le télégramme de Votre Majesté, en date du 1 9 juillet. Elle ne s'est pas 
trompée en appréciant comme Elle l'a fait les sentiments que la France a toujours 
nourris à l'égard de la Chine. Mais Elle ne saurait se dissimuler que les événements 
dont Pékin et la province du Tche-li principalement ont été le théâtre ainsi que 
l'appel à la direction des affaires du prince Touan et d'autres hauts fonctionnaires 
trop connus pour leur haine violente envers les étrangers ont prpvoqué en France, 
comme du reste dans toutes les nations, une indignation unanime. 

« Aussi comprendra-t-Elle qu'avant d'examiner dans quelle mesure je pourrai 
répondre à Son désir, je dois avoir la certitude que les causes qui ont soulevé la 
réprobation universelle n'existent plus , et notamment : 

1 ® Qu'ime protection efficace et l'entière liberté de leurs conimunications avec 
leurs Gouvernements sont assurées au représentant de la République et à ses collègues 
du corps diplomatique ; 

2® Que le prince Touan et les hauts fonctionnaires responsables des événements 
actuels ont été éloignés du Gouvernement , en attendant le châtiment inévitable ; 

3° Que les autorités et les corps de troupes, dans toute l'étendue de l'Empire, ont 
reçu l'ordre de cesser les hostilités contre les étrangers; 

/i^ Que des mesures ont été prises pour la répression rigoureuse du mouvement 
insurrectionnel des Boxeurs. 

«Il n'échappera pas à Votre Majesté que, tant que ces garanties indispensables 
n'auront pas été fournies, il ne saurait y avoir place que pour l'action militaire. » 

Je vous laisse juge d'apprécier dans quelle forme le prestige de la France et votre 
dignité personnelle veulent qu'il soit procédé à la remise de ce message. 

Je fais savoir à Yu-keng que c'est à la Légation de France que le Gouvernement 
chinois doit aller prendre la réponse du Président de la République. 

Delcassé. 


r 174. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Berlin, le 21 juillet 1900. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères m'a prié ce soir, à 6 heures , de 
passer au* Ministère pour une communication intéressante. 11 venait de recevoir, par 
l'entremise du ministre de Chine à Berlin , un message portant en tête : « L'Empereur 
de Chine salue S. M. l'Empereur d'Allemagne » et se terminant ainsi : « Fait 
le 2 3® jour du 6^ (mot passé) delà 26* année du règne de Kouang-Siu (19 juil- 
let 1900). Ce message est conçu dans le même sens que celui qui vous a été 
adressé, avec explications sur le passé. Mais l'Empereur y exprime les regrets du 
malheur qui a coûté la vie au . Ministre d'Allemagne et dit ensuite qu'il ouvre 
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« 

son cœur à l'Empereur d'Allemagne dans l'espoir que les relations amicales conti-. 
nueront comme par le passé et prie Sa Majesté Impériale de concevoir un plan pour 
atteindre ce but. 

P. S. Il n'est pas fait mention des Légations ni des Européens résidant à Pékin. 

No AILLES. 


r 175. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, 21 juillet 1900. 

M. de Bûlow a été très heureux de constater qu'il y avait accord complet entre 
la politique de la France et celle de l'Allemagne. Il lïe doute pas que cet accord 
parfait ne continue , les vues des deux Gouvernernents et les intérêts des deux pays 
étant les mêmes. Il m'a prié de vous le faire savoir. 

No AILLES. 


r 176. 

M, Bons d*Anty, Consul de France à Tchong-king, 
à M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Tchong-kiiig, le 21 juillet 1900. 

Excepté le docteur Laville il n'y a plus dans ma résidence queues missionnaires, 
six en tout dans ma circonscription. Tous ceux-ci du reste à moins d'ordre formel 
du Gouvernement français , resteraient certainement dans leur mission ayanl la pos- 
sibilité de se cacher en lieu sûr. Un vapeui' anglais retenu ici est le seul moyen 
pratique et sur pour l'évacuation que, quant à moi, je ne crois pas nécessaire tant 
que les mandarins seront avec nous; mais le Consul d'Angleterre pense autrement 
et il m'a écrit qu'il est autorisé à partir quand il le jugera bon. Ayant reçu l'avis 
officiel que la rébellion fait des progrès, il invite ses nationaux à rallier Tchong- 
king et insiste pour faire partir leurs familles à Shang-haï. 

La situation, malgré quelques troubles locaux réprimés par les autorités; n'inspire 
aucune inquiétude sérieuse. Les mandarins travaillent à empêcher les difficidlés, 
mais ils- ne cachent pas qu'ils seraient débordés en présence de certaines éventualités; 
il faut donc prévoir que nous pourrions être eh face d'une crise soudaine ne 
laissant le temps de prendre aucune disposition. 

Bons d'Anty. 
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r 177. 

M. Delcassé, Ministre des Afi'aires étrangères, 
à M. DE Marcilly, Consul de France à Han-k'eou. 

Paris, le 22 juillet 1900. 

L'amiral CourrejoHes a été invité à envoyer un bâtiment à Han-k'eou dès qu'il pourra 

en disposer. 

Djçlcassé. 


r 178, 

M. GuÉRiN, Vice-Consul dePrance à Tche-fou, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tche-fou, le 22 juillet 1900. 
Notre Colonie réclame un navire de guerre français en station à Tche-foii. 

GuÉRIN. • 


N° 179. 

« 

Le Général André, Ministre de la Guerre, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 23 juillet 1900. 

Vous m'avez communiqué unç dépêche de notre Ambassadeur à Saint-Pétersbourg, 
en date du 12 juiUet, relative à la manière dont le Gouvernement du Tsar envisa- 
geait la question du Commandement supérieur des forces internationales en Cbine. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en ce qui me concerne, j'adhère aux bases 
provisoires indiquées par le marquis de Montebelio, qui semblent, ainsi que vous le 
faites remarquer, devoir permettre de résoudre les nombreuses diflBcultés d'ordre 
diplomatique et militaire que soulève l'établissement de l'unité d'action dans les 
circonstances actuelles. 

Général André. 
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N* 180. 

M. Decrais, Ministre des Colonies, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 23 juillet igoo. 

M. Doumer vient de m'adresser, du cap Saint-Jacqnes, le télégramme suivant: 
« Je prends des dispositions pour envoyer àShang-haï un paquebot des Messageries 
maritimes, et j'en avise le Consul général de France à Shang-haî. Si le transport des 
troupes et le ravitaillement du Pi-tche-li l'exigent, je supprimerai provisoirement un 
des quatre services postaux Saïgon-Haï-phong. » 

Decrais. 


r 181. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaire's étrangères^ 
à M. DE Lanessan , Ministre de la Marine. 


Paris, le '23 juillet 1900. 


Par une lettre du 1 4 de ce mois vous m'avez fait l'honneur de m'annoncer que 
M. le Vice-Amiral Pottier, appelé par décision présidentielle au conunandement de 
la Division navale d'Extrême-Orient, se tiendra prêt dès le 26 à partir sur le cui- 
rassé le Redoutable pour les mers de Chine. Vous voulez bien à cette occasion me 
demander quelles sont» en ce qui concerne les intérêts dont mon Département a plus 
spécialement la charge, ies directions dont il conviendrait de munir M. le vice-amiral 
Pottier. Nous ne pouvons savoir si lorsque cet oflRcier générai arrivera dans le golfe 
du Pi-tche-li, les circonstances seront encore telles que la responsabilité dés intérêts 
généraux de la France, conférée en vertu de notre accord à l'Amiral Courrejolles, 
doive encore reposer sur le Conunandant de notre force navale. Dans l'afErmative, 
l'Amiral Pottier n'aurait d'ailleurs qu'à s'inspirer des précédents créés par le Com- 
mandant de notre Division navale. Si, au contraire le cours des événements avait 
permis de reconstituer dans l'intervalle notre Représentation diplomatique , ou si le 
Gouvernement de la République estimait utile de confier certains pouvoirs politiques 
à celui de nos officiers généraux qui opérera à terre, je m'entendrais avec vous pour 
faire parvenir à l'Amiral Pottier les indications que ces changements viendraient à 
rendre nécessaires. 

La tâche principale de cet officier général sera naturellement de coopérer avec 
toute l'efificacité possible à la répression de l'insurrection dans le Nord de la Chine. 
J'espère qu'à son arrivée il trouvera réglées les questions pendantes touchant la 
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direction des forces internationales. Si pourtant des résolutions n'avaient pu être 
encore définitivement adoptées alors, j ai toute confiance que Tamiral Pottier, grice 
à l'autorité que lui confèrent son grade, ses longs et distingués services, et l'expé- 
rience spéciale qu'il a acquise durant son commandement en Crète, réussira à faire 
naître sur place , en dehors de toutes considérations d'ordre politique , l'accord dési- 
rable en vue des opérations en cours. Son tact et son esprit de conciliation lui per- 
meltroni de déterminer, selon les circonstances, le mode suivant lequel il devra y 
coopérer, et obtenir la coopération des autres Chefs maritimes, pour le mieux des 
intérêts supérieurs confiés à leur sagesse autant qu'à leur habileté professionnelle. 
Sa tâche à ce point de vue sera très délicate , mais les souvenirs de sa mission en 
Crète garantissent qu'il saura la remplir avec succès. 

Ainsi que je vous en ai avisé par ma communication du 2 de ce mois, j'ai admis à 
la demande des Vice-Rois de la Chine centrale et méridionale que les forces fran- 
çaises s'abstiendraient de toute intervention armée et de toute démonstration excep- 
tionnelle dans les provinces où les gouvernants parviendraient à empêcher que la vie 
et les biens de nos nationaux et des étrangers parussent menacés. 

Ces ménagements, qui doivent avoir pour effet de circonscrire le théâtre des hos- 
tilités, n'excluent toutefois pas l'exercice d'une certaine surveillance sur des régions 
dont les promesses de quelques hauts fonctionnairjBS chinois ne garantissent peut-être 
pas suffisamment l'entière sécurité. 

Les demandes pressantes de nos colonies qui veulent être rassurées et protégées 
de préférence par leur pavillon national, nous font d'ailleurs un devoir de faire sta- 
tionner autant que possible un navire sur chacun des points où se trouve une agglo- 
mération française. De Shang-haï, Canton, Han-k'eou, Fou-tcheou, des appels pressants 
nous sont adressés que nous ne saurions laisser sans réponse; il importe que nos 
couleurs se montrent tout au moins de temps en temps dans les ports secondaires où 
nous avons quelques intérêts et qu'elles soient toujours prêtes à s'y porter en cas de 
péril. 

EnGn il ne conviendrait pas que l'absence de notre pavillon, notamment sur le 
Yang-tseu-kiang et la rivière de Canton , pût être interprétée dans certaines régions 
comme un abandon; ni peut-être qu'elle nous privât de renseignements autorisés et 
précieux. A ce point de vue, il y a lieu de prévoir le cas où, comme il serait dési- 
rable, les Puissances s'entendraient pour obtenir la meilleure utilisation de lem^ 
navires, en s'accordant sous une forme quelconque pour en régler les mouvements. 
Il importerait alors que l'amiral Pottier veillât à ce que la distribution des unités 
navales sur les divers points de la Chine s'opérât de manière à ne rien sacrifier de 
nos intérêts pohtiques ou de notre prestige. Ce sera un des côtés déhcats de sa mis- 
sion. 

Il n'est pas improbable que l'augmentation des effectifs de l'armée de terre , en 
déchargeant les escadres de quelques-unes de leurs obfigations actuelles, ou même 
l'augmentation ultérieure de nos forces navales, vienne à laisser disponibles certains 
éléments de la flotte qui poiu^ront, plus aisément qu'aujourd'hui, se mouvoir en vue 
de missions en dehors du golfe du Pi-tche-li. • 

Je vous serais obfigé en consécjuence de marquer à M. le vice-amiral Pottier que 
s'il lui appartient d'apprécier en dernier ressort la mesure dans laquelle il aurait à 
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répondre aux appels de nos Conduis établis sur les cotes ou les grandes voies navi- 
gables de rEinpire, il importe qu'il s'applique à le faire aussi largement que les cir- 
constances le permettront. 

Ainsi que vous le savez je me préoccupe d'étudier avec les Puissances les moyens 
d'empêcher les Chinois de se procurer des armes et des munitions en Europe ou en 
Amérique. J'ignore par quels moyens les Gouvernements s'efforceront en définitive 
d'atteindre un résultat qu'en principe tous reconnaissent désirable. Une surveiflance 
des côtes chinoises sera peut-être décidée à cet effet et il convient d'en prévoir l'éven- 
tualité. 

Il n'est pas exclu que le développement des événements n'amène les Puissances à 
prendre des mesures graves, telles que le blocus de tout ou partie des côtes chinoises 
sous une forme et dans une mesure à déterminer. Le cas échéant des instructions 
spéciales seraient envoyées à cet égard au Commandant de nos forces navales. Enfin 
il n'y a pas lieu de se dissimuler que la situation créée par la rébellion et l'anarchie 
en Chine peut obliger les Puissances, contrairement à leurs désirs, à constater 
l'impossibilité de ne pas reconnaître l'état de guerre avec toutes ses conséquences. 
Il y a lieu de signaler d'avance ces éventualités aux réflexions de l'amiral Pottier 
pour qu'il ne se laisse surprendre par aucune d'elles. 

Delcassé. 


N^ 182. 

M. BiHOURD, Ambassadeur delà République française à Berne, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berne, le 24 juillet 1900. 

Le Président de la Confédération, M- Brenner, vient de m'annoncer que ses 
collègues du Conseil fédéral s'étaient montrés disposés à examiner avec les Puissances 
et à adopter les mesures propres à empêcher l'exportation, dangereuse en ce 
moment, des armes de guerre en Chine. 

BlHOURD. 


K 183. 

M. Hardouin, Gonsul|de France à Canton, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le 2^ juillet igoo. 

Il y a à Canton vingt-deux Français et dans l'intérieur cinquante-six missionnaires 
français et plusieurs prêtres indigènes. 
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La concession française renferme soixante-dix Européens. En cas d'attaque ces 
résidants doivent se réfugier sur les navires de guerre ; les dispositions sont prises 
par les consuls et les conunandants. Les canonnières sont suffisantes. 

Quant aux missionnaires de l'intérieur, il a été conyenu avec le Vice-Roi intéri- 
maire qu'ils resteront dans leurs postes sous la protection des autorités tant que le 
calme actuel régnera. Leur rappel inopportun aurait pour conséquence de provoquer 
contre les chrétiens des vexations qu'il s'agit d'éviter autant que possible. 

Hardouin. 


r 184. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur delà République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 24 juillel 1900. 

M. de Bûlow m'a parlé du télégramme adressé à l'Empereur d'Allemagne par 
l'Empereur de Chine. • 

M. de Bûlow répond à ce télégramme en faisant savoir à Sa Majesté chinoise qu'il 
ne peut le communiquer à son Auguste Maître. Une pareille communication ne 
pourrait avoir lieu que si l'Empereur de Chine exprimait ses regrets du meurtre du 
Baron de Ketteler en termes plus accentués et plus satisfaisants, faisait punir les 
coupables et rétablissait dans son Empire l'ordre et le droit des gens. 

Noailles. 


^° 185. 

1 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à l^ondres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 24 juillet 1900. 

Lord Salisbury a reçu le 10 juillet du Ministre de Chine à Londres communi- 
cation d'une lettre de l'Empereur de Chine à la Reine analogue à celle adressée au 
Président de la République. 

Il s'est borné à déclarer aujourd'hui au Ministre de Chine que la Reine ne 
répondrait à l'Empereur que lorsqu'on se serait complètement rassuré sur le sort des 
Européens de Pékin 

Paul Cambon. 
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N° 186. 

M. Thiébaut, Chargé d'Affaires de France à Washington , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washiogton, le 24 juillet 1900. 

Le Ministre de Chine a remis hier au Secrétaire d'Etal un document qui éma- 
nerait du Gouvernement chinois et qui a pour objet de prier le Président des Etats- 
Unis d'aider la Chine à sortir de la situation qui lui a été faite par la révolte et qui 
lui a attiré l'hostilité des Puissances. C'est sans doute un appel analogue à celui que , 
. d'après un télégramme de presse , Votre Excellence a communiqué^ le 2 1 au 
Conseil des Ministres. , 

A ce propos, M. Hay m'a dit ce matin : «Je ne négligerai pas cette chance, si 
fragile qu'elle soit, d'atteindre notre but et d'éviter peut-être la terrible efiFusion de 
sang à laquelle nous devons nous attendre si les massacres nous frayent le chemin 
de] Pékin les armes à la main. Cette tentative ne modifiera en rien d'ailleurs nos 
préparatifs militaires. Et s'il est prouvé par la suite que les Cliinois se sont rendus 
coupables d'une imposture, le compte que nous leur demanderons n'en sera que 
plus sévère. » 

TmiBAUT. 


W 187. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DU Chaylard, Consul général de France à Tien-tsin. 

Paris, le 24 juillet 1900. 

Le Gouvernement de ia République n'a cessé de se préoccuper^ du sort de ses 
agents et de ses nationaux durant la crise actuelle. Ils doivent trouver également 
encouragement et appui dans les manifestations de l'opinion publique française. Vous 
êtes nommé officier de la Légion d'honneur et je vais soumettre au Président de la 
République vos propositions en faveur des officiers. 

Le Commandant de la Division navale , avec qui vous êtes sans doute en commu- 
nication fréquente, est tenu régidièrement au courant des mesures prises ou pro- 
jetées. Le Gouvernement de la République lui a conféré la charge de nos intérêts 
généraux en Chine en attendant que notre Représentant puisse la reprendre. 

Les Gouvernements recherchent les moyens d'obtenir l'unité de direction dési- 
rable dans les affaires militaires. 

Delcassé* 
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M. Thiébaut, Chargé d*affaires de France à Washington, 
à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 35 juillel 1900. 

Le Président des États-Unis, répondant au message de TËmpereur de Chine, 
recommande : • * 

1** De donner l'assurance que les Ministres étrangers sçnt vivants et de faire 
connaître dans quel état ils sont ; 

2** De mettre les Ministres à même de communicjuer immédiatement et en toute 
liberté avec leurs gouvernements respectifs et de protéger leur vie et leur liberté 
contre tout danger ; 

3° De mettre les autorités impériales en communication avec le corps expédi- 
tionnaire et de les faire coopérer ainsi au salut des Légations , à la protection des étran- 
gers et au rétablissement de Tordre. 

A ces conditions le Gouvernement américain, avec le consentement des autres 
Puissances, prêtera volontiers le concours de ses bons offices à TEmpereur de Chine. 

Les conditions dont le Gouvernement fédéral exige l'exécution préalable sont en 
définitive à peu près analogues à celles que vous aviez posées vous-même. 

* 

TmjiBAirr. 


N^ 189. 

M. DE MoNBEL, Ministre de France à la Haye, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La H^ye, le a5 juillet 1900. 

M. de Beaufort vient de m'annoncer que la Reine a signé un décret portant pro- 
hibition de l'exportation des armes de guerre. Le décret sera publié dans deux ou 
trois jours. 

MONBEL. 
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TÉLÉGBAMME DU COMTE LAMSDOBFF AU PRINCE OUBOUSSOFF, 
DATÉ DE SAINT-PÉTERSBOURG y LE 25 JUILLET 1900. 

[Communiqué par S. E. l'Ambassadeur de Russie au Ministre des -Affaires étrangères.) 

D'après des données fort vraisemblables les navires de la flotte chinoise auraient 
réussi à se dissimuler dans les parages de Shang-haï et de Hong-k<MÇ. 

Il est de toute importance que les Puissances intéressées s'entendent pour assurer 
la sécurité des renforts qu'elles envoient en Chine par voie maritime contre la menace 
que pourrait receler cette manœuvre de la flotte chinoise. 

Laitsdorff. 


N^ 191. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 25 juillet 1900. 

Je viens de parler au comte Lamsdorff de la question d'une entente nécessaire 
pour la protection des différentes colonies en Chine. Le comte Lamsdorff estime que 
pour cette question de même que pour celle du commandement à terre, les chefs 
des détachements et des escadres sont seuls en mesure de prendre des décisions pra- 
tiques s'ils sont autorisés par leurs Gouvernements à se concerter. 

Le Gouvernement Impérial a envoyé un télégramme circulaire à ses Ambassadeurs 
pour les inviter à attirer l'attention des Puissances sur la nécessité de surveiller les 
mouvements de la flotte chinoise. 

MONTEBELLO. 


r 192. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bons d'Anty, Consul de France à Tchong-kîng. 

Paris, le 25 juillet 1900. 

Ainsi que je vous l'ai dit par mon télégramme du 1 1 de ce mois je vous laisse 
* juge d'apprécier la mesure dans laquelle les résolutions de vos collègues pourront 
influer sur les vôtres avec ou sans accord préalable. 

Delcassé. 
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N° t93. 

» 

M. Dû Chaylard, Consul général de France à Tien-tsin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tche-fou, le 26 juillet 1900. 

Par décret impérial du 10 juillet, Lî Hong-tchang a été nommé Vice-Roi du 

Pei-tchij-li. 

DU Chaylard. 


N°- 194. 

M.-Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de fe République lran(Jaise 
à Saint-Pétersbourg. 

• Paris, le 26 juillet 1900. 

Je réponds à votre télégramme du 2 5 juillet. La question ne peut être réglée en 
effet que par l'entente des chefs maritimes. 

Ce qu'il nous importe donc de savoir, c'est si le Gouvernement russe estime oppor- 
tun qu'ils soient invités à se concerter. 

Delcassé. 


N^ 195. 

M. Thiébaut, Chargé d'affaires de France à Washington , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, le 27 juillet 1900. 

Le Secrétaire d'Etat m'a dit qu'en ce qur concerne, la question du commandement 
suprême, le Gouvernement américain n'avait pris encore aucune décision. «Cette 
« question, mVt-il dit, est une de celles sur lesquelles l'entente des Puissances semble 
■ le plus difficile à se faire. Elle pourrait être tranchée, à mon avis, par ime conférence 
« internationale à laquelle le cas échéant le Gouvernement fédéral prendrait part 
fl volontiers. Sinon les opérations militaires devront être conduites par un Conseil de 
« guerre qui réunirait, aussi souvent qu'il serait nécessaire, tous les commandants en 
« chef des différents contingents étrangers. » 

Thiébaut 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Marcilly, Consul de France à Han-k*eou, 


Paris, le 27 juillet 1900. 

J'ai appris avec satisfaction par le Ministre de Chine que le Vice- Roi prenait des 
mesures pour arrêter les troubles et protéger les étrangers. Veuillez lui faire connaître 
([ue le Gouvernement français apprécie ses efforts et compte sur son énergie pour 
prévenir de nouveaux malheurs. 

Un évéque et trois missionnaires ont été tués dans le Hou-nan; d'autres sont, eu 
danger; de nombreux chrétiens chinois ont été massacrés ^ la responsabilité des 
autorités locales qui ont caché ces meurtres est certainement engagée. II dépend du 
Vice-Roi de donner des ordres pom* la protection des étrangers et des chrétiens et 
il peut, s'il le veut fermement, obtenir l'obéissance des fonctionnaires placés sous 
ses ordres. 

Delgasse. 


r 197. 


M. Déliasse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bons d*Anty^ Consul de France à Tchong-king. 


Paris, le a 7 juillet 1900. 

Veuillez faire savoir au Vîce-Roi que le Gouvernement français apprécie les efforts 
qui , d'après les déclarations du Ministre de Chine à Paris , seraient faits par les au- 
torités du Sse-tch'ouan pour protéger les nombreux missionnaires tous Français qui 
habitent cette province et qu'il compte sur son énergie pour défendre leurs personnes 
et leurs biens. 

Delcassé. 
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N° 198. 

M. DE LÀNESSAN, Ministre de la Marine, 

au Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division 
navale d'Extrême-Orient. 

[Communiqué par le Ministre de la Marine au-Ministre des Affaires étrangères.) 

Paris, le 27 juillet 1900. 

Les forces françaises doivent éviter une intervention armée ou une démonstration 
exceptionnelle dans les provinces où les Gouvernants peuvent préserver nos nationaux. 

Mais ces ménagements ne doivent pas exclure une certaine surveillance sur les 
réglons moins ^^ires. Les demandes pressantes de nos nationaux , voulant être rassurés 
par la présence du pavillon national et occasionnellement recueillis vous font un de- 
voir de faire stationner autant que possible des navires à portée des points princi- 
paux d'agglomérations françaises. 

DE Lanessan. 


W 199. 

NOTE REMISE À S. E. M. LAMBASSADEVR DANGLETERRE 
PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Paris, le 27 juillet igoo. 


Le Ministre des Affaires étrangères pense que les principes fondamentaux sur 
lesquels devrait reposer tout d'abord l'action collective des Puissances se dégagent 
assez naturellement des circonstances qui ont déterminé cette action. 

n sufiira de mentionner : 

i ^ La nécessité d'un accord aussi complet que possible en vue notamment d'opé- 
rations concertées pour sauvegarder les existences qui peuvent être encore préservées 
clans toute l'étendue de l'Empire chinois ; 

2^ Intégrité de la Chine; écarter tout ce qui pourrait amener au partage de ce 
pays ; 

3** Enfin, le rétablissement, l'établissement ou la reconnaissance d'un Gouverne- 
ment central chinois pouvant garantir l'ordre et la tranquillité dans le pays. 


i4* 
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Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Berlin, le 29 juillet 1900 

Hier, j'avais eu avec le Sous-Secrélaire d'Elal des Affaires étrangères une conver- 
sation sur le danger que pouvait faire courir aux bâtiments de guerre européens 
transportant des troupes en Chine la concentration de la flotte chinoise dans les 
diCférents ports de la côte. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat m'a communiqué la disposition de la Chancellerie Impé- 
riale relative à cette question. Le Gouvernement allemand reconnait la nécessité d'une 
sérieuse surveillance et est tout disposé à entrer en accord sur la question avec les 
autres Puissances. U ne lui semble pas que cette surveillance doive* être laissée aux 
mains d'une seule Puissance. Il est, quant à lui, tout disposé à y prendre part; il 
estime que toutes ou plusieurs devraient y participer. 

Noailles. 


N° 201. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saînt-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3o juillet 1900. 

Le Gouvernement Impérial partage avec nous l'idée d'une entente sur l'emploi des 
forces navales destinées à la protection des étrangers en Chine. L'accord k ce sujet lui 
paraît d'autant plus indiqué par les circonstances actuelles que l'Amiral russe , obligé 
de poun^oir à la défense d'un littoral très étendu, peut d'un moment à l'autre se 
trouver dans l'impossibilité matérielle de détacher des navires dont la présence serait 
réclamée d'urgence sur des points éloignés du golfe du Pei-tche-li. 

Dans le même ordre d'idées, le Gouvernement Impérial a déjà invité lés Ambassa- 
deurs de Russie à attirer l'attention des Gouvernements sur l'urgence d'une entente 
pour la sauvegarde mutuelle des navires chargés du transport des troupes à desti- 
nation de Ta-kou, contre les attaques possibles de la flotte chinoise. Le comte Lams- 
dorff* voudrait avoir l'avis du Gouvernement de la République à ce sujet et estime 
qu'il y aurait lieu d'agir promptement. Les deux questions pourraient faire l'objet 
d'une entente entre les commandants des forces navales. 

Montebello. 
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Le, Marquis de Reverseaux, Ambassadeur de la République française à 
Vienne , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 3i juillet igoo. 

J'ai eu l'occasion d'entretenir hier le premier Chef de la Section politique de la 
note russe dont Votre Excellence avait bien voulu me communiquer le texte. 

Le comte Szec^sen a dit que , quant aux principes généraux posés par cette note 
comme base de l'action commune des Puissances , le Gouvernement Impérial et Royal 
les accepte sans réserves, d'autant qu'ils ne font que reproduire les idées directrices 
que Votre Excellence a formulées dès le début, et auxquelles le Cabinet de Vienne a 
déjà donné son adhésion. 

Reverseaux. 


r 203. 

% 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i" août 1900. 

Je suis tout à fait d'accord avec le comte Lamsdorff sur l'opportunité de soumettre 
au concert des Commandants des forces navales les deux questions d'ailleurs connexes 
concernant : 

D'une part, la meilleure utilisation possible des navires de guerre internationaux 
pour la protection des personnes et des intérêts des étrangers. 

D'autre part, la sauvegarde mutuelle des navires transportant des troupes contre 
les menaces éventuelles de la flotte chinoise. 

Nous sommes prêts à appuyer toute proposition que ferait le Cabinet de Saint- 
Pétersbourg conformément aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nous à cet 
égard. 

Les indications que me communique notre Ambassadeur à Londres font prévoir 
qu'en 'ce qui touche la protection des Colonies européennes tout au moins, le Forcing 
Olïice ne ferait pas d'objection à l'établissement d'un concert entre les Amiraux. Mais 
l'Amirauté n'a pas encore été consultée sur ce point. 

Delcassé. 
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r 205, 

M. H. VïONAiH), Chai^ dTaf^ires des États-Unis i Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères. 

Paris, le 2 août igoo. 

J ai rhonneur de transmettre à Votre Excellence copie d'un télégramme relalif 
aux affaires de Ghim, reçu ce matin du Secrétaire d'Ëtat de mon Gouveniement , 
avec Tinstruction de vows ie coiBAnniquer. 

ViGNAUD. 
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ANNEXE A LA DEPECHE DD CHARGE D'AFFAIRES DES ETATS-UNIS, 

EN DATE DU 2 AOÛT 1 9OO. 


M. Hay, Secrétaire dÉtat, à Washington, 

à S. E. général Horace Porter, Ambassadeur des États-Unis, à Paris. 

En réponse à une proposition de Li Hong-t<îhang, tendant à ce que les Ministres 
puissent être envoyés sous une escorte sûre à Tien-tsin pourvu que les Puissances 
s'engagent à ne pas marcher sur Pékin, le Secrétaire d'Etat a déclaré le 3o juillet 
ce qui suit : 

« Ce Gouvernement n'entrera dans aucun arrangement concernant la manière 
« de traiter les Légations sans avoir préalablement sa communication libre avec 
« M. Conger. La responsabilité pour leur protection incombe au Gouvernement 
« chinois. Le pouvoir de remettre les Ministres à Tien-tsin fait présupposer le 
« pouvoir de les protéger et d'ouvrir les communications. C'est sur quoi l'on insiste. » 

Ce message a été remis paf M. Goodwin , le 3 1 , au Li Hong tchang qui a alors 
demandé « si , lorsque les communications libres seraient établies entre les Ministres 
« et leurs Gouvernements, on pourrait s'arranger de manière à ce que les Puissances 
« ne pussent avancer sur Pékin pendant les négociations. » ^ 

A cette demande, la réponsç suivante a été envoyée le i" août : «Je 
n'estime pas opportun de soumettre la proposition du Comte Li aux autres Puis- 
« sances. La communication libre avec nos Représentants est demandée conune un 
« droit absolu et non pas icninme une faveur. Du moment que le Gouvernement 
i chinois admet qu'il possède le pouvoir d'accorder les communications, il prend 
« une attitude hostile en les refusant. Aucune négociation ne semble indiquée 
« tant que le Gouvernement chinois n'aura pas mis les Représentants diplomatiques 
« des Puissances en communication pleine et libre avec leurs Gouvernements respec- 
« tlfs^et écarté tout danger pour leur vie et leur liberté. Nous insistons vivement 
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ff pour que le comte Li conseiUe aux autorités înipériales de Chiiie de se mettre en 
« communication et coopératKMfe apiôcale ayec Texpédition sdAa&t au secours *des 
« Légations . £&es assumeraient une grave respoitsabitité en agksant autrement. » 
Veuillez communiquer la préseirte in forma bion au Mimstre des Affiûres étrangères. 


Hay. 


r 205. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Paul Cambon, Ambassîrdetrrde la République française à Londres. 

Paris, ie 3 août i^oo. 

Après l'insuccès de la tentative de la colonne Seyniour, et quand il fut manifeste 
qu'un effort beaucoup plus considérable s'imposait aux Puissances, les amiraux con- 
sultés sur le chiffre des effectifs nécessaires pour atteindre sârement la capitale chi- 
noise, émirent des évaluations variant de 60,000 à loo,ooo hon^mes^Les contingents 
déjà expédiés ou réunis par les diverses Puissances ne paraissent pas devoir être infé- 
rieurs à ce dernier chilb'e. U est possible que la prise de Tien-Tsin ait déconcerté les 
Chinois et qu'un nouvel examen ait révélé aux chefs des forces internationales qu'il 
n*cst pas indispensable d'attendre pour se metfre en- mouremerat, que tcnrtes les 
troupes envoyées ou à envoyer d'Europe soient débarquées à Ta-fcou. Encore feudtaît- 
il que cet examen ait eu réellement lieu et qu'il en soit résulté pour les chefs qui s'y 
seront livrés, la conviction que, sans plus de retard, on peut et par conséquent o« 
doit marcher. Sans doute il importe d^agir au plus vite, mais il n'est pas moins e^ 
sentiel d'agio en toute sécurité. Un échec sur la route ou sous les murs de Pékin serais 
fatal aux Ministres et aux étrangers et aurait infailliblement dans toute la Chine une 
répercussion qu'il suffit de signaler. Le Gouvernement de la République pense donc 
que lès Puissances devraient inviter leurs chefs militaires à faire connaître leur avis 
sur ce point et il espère que, d'accord sur ce but, elles estiment aussi unoimiiienieiiit! 
que, pour aboutir pleinement, leurs efforts doivent être, non seulement convergents, 
mais simultanés. 

Delcassé. 


r 206. 

M. Bons d'Anty, Consul de France' à Tchong-kfiïg, 
à M. Delcassb, Ministre (les Affaires étrangères. 

Tchong-king, le 3 août 1900. 

J'ai fait au Vice-Roi la communication dont me chargeait votre télégramme du 
27 de ce mois. 


/ 
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Les troubles augmentent, mais j'agis auprès des mandarins pour stimuler leur 
vigitence et leur énergie. Le Consul d'Angleterre ,. d'après les ordre» qu'il aurait reçus, 
est parti ce matin à bord d'un vapeur aurais , emmenant toute la colonie européenne 
y compris le personnel des Douanes. La poste est fermée, les courriers sont inter- 
rompus. Je reste seul ici avec mon collègue japonais qui se prépare d'ailleurs à partir. 
Je suivrai son exemple si je constate que ma présence n'est d'aucune utilité et que je 
coiu*s de trop grands risques. 

Si Votre Excellence n'a pas de télégrammes de moi vers le i o, c'est que les man- 
darins auront mis obstacle à mon départ. 

Bons d'Anty. 


^ r 207. 

M. Gérard, Ministre dç France à Bruxelles, 

à M, Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 3 août 1900. 

Le Moniteur belge de ce matin publie un arrêté royal, en date du 2 août, prohibant 
provisoirement l'exportation des armes et munitions à destination de la Chine. 

Gérard. 


r 208. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 


à Saint-Pétersbourg. 


Paris, le 3 août 1900. 


Le Ministre de la Marine a renouvelé à l'amiral Courrejolles ses recommandations 
touchant la protection des transports des troupes de Saïgon au Pei-tche-li et l'a invité 
à s'entendre à ce sujet avec les amiraux étrangers. 

Delcassë. 


< 
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r 209. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

* • 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3 août igoo. 
(Reçu le 12 août 1900.) 

Nous avons été assiégés, fusillés et bombardés par des troupes cbinoisas du 
20 juin jusqu'au 17 juillet. Quatre légations ont été brûlées ainsi que les trois 
quarts de la légation de France, où nous tenons encore, grâce à l'héroïque défense 
du détachement français et du contingent autrichien. Nous avons perdu onze 
hommes, dont l'aspirant Herber et les volontaires Wagner et Gruintgens; les pertes 
générales sont de soixante moijts et de cent dix l)lessés. Toutes les missions reli- 
gieuses de Pékin ont été brûlées sauf celle du Pei-t'ang, encore debout, mais dont 
le sort reste incertain. Tout le personnel de la Légation et le capitaine Darcy sont 
en bonne santé, malgré les angoisses et les privations. 

Le bombardement a cessé le 17 juillet; les coups de fusil intermittents, les 
travaux offensifs des Chinois, les barricades et les mines ont cependant continué, 
mais sans faire de victimes. Le Gouvernement chinois tente de négocier indirectement 
avec nous notre départ que nous ne pouvons accepter sans une protection autre que 
la sienne. Nos forces, nos munitions et nos vivres sont tout près d'être épuisés. Les 
attaques interrompues peuvent recommencer et nous livreraient à la merci du Gou- 
vernement chinois. 

Nous sommes reconnaissants au Gouvernement et au Parlement de ce qu'ils ont 
bien voulu faire pour nous. Je n'ai pas été autorisé à répondre en chiffres à votre 
télégranmie que j'ai reçu le 1 9 juillet. 

PiCHON. 


W 210. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 4 août 1900. 

L'amiral Alexeieff a reçu pour instructions de s'entendre avec ses collègues pour 
l'utilisation des navires destinés tant à la protection des transport qu'à celle des colo- 
nies étrangères. Le comte Lamsdorff m'a dit que les mêmes ordres avaient été donnés 
de Berlin à l'amiral allemand. * 

MONTEBELLO. 
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r 211. 

M. Bons d'Anty, Consul de France à Tchong-lTing, 
à M. Delcassé, Ministre des A flaires étrangères. 

Tchong-king, le 5 août 1900. 

Bleîî que plusieurs missions et chrétientés aient été détruites et quelques chrétiens 
tués dans la province, les missionnaires sont saufs et à Tchong-king tout est calme. 
Les mandarins font leur possible pour réprimer ces Iroubles et je crois qu'ils y 
réussiront. Je négocie avec le vice-roi relativement à la protection des mission- 
naires qui , au lieu d'avoir à se réunir tous à Thleng-tou , Tchong-k'ing et Soui-fou , 
devront simplement se retirer dans les villes murées*de leurs districts respectifs. Mes 

m 

collègues vont partir -sur Tordre fomiel et inconditionnel de leurs Gouvernements. 
Si une démonstration militaire est réellement projetée dans le Yang-tseu-kiang . ma 
présence à Tchong-king devient dangereuse; les mandarins qui désireraient pourtant 
me voir rester m'ont prévenu eux-mêmes que, dans ce cas, ils ne voudraient pas me 
savoir ici, mais si cette éventualité est définitivement écartée, je crois pouvoir rester 
à mon poste sans trop de risque. 

Bons d'Antv. 


N° 212. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Mimslre des Affaires étrangères, 


Pékin, le 5 août 1900. 


Le corps diplomatique vient d'être infonné par le Gouvernement chinois que les 
Puissances auraient à plusieurs reprises demandé notre départ de Pékin sous escorte 
et il nous prie de régler les conditions de départ et d'en fixer la date. Nous 
répondons au T^ong-li-Yamen que nous ne pouvons quitter nos postes sans instructions 
(le nos Gouvernements auxquels nous en référons.- Je dois vous informer que nous 
ne pouvons nous éloigner de Pékin que si les forces étrangères viennent nous 
chercher. Ces -forces devraient être en nombre suffisant pour assurer la sécurité d'un 
convoi de 800 étrangers, dont 200 femmes ou enfants et 5o blessés, et plus de 
3,000 chrétiens indigènes que nous ne pouvons abandonner au massacre. En aucun 
cas une escorte chinoise ne serait admissible. J'espère que mon premier télégramme, 
daté du 3 août, vous a été transmis.^ 

PiCHON. 


U5 


r 213. 

M. GuÉRiN, Vice-Consul de France à Tche-fou, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

ïche-fou, le 6 août 1900. 

Dans l'intérieur de la Mandchourie jl y a encore cinq missions françaises dont 011 
n'a aucune nouvelle. Plus de mille chrétiens sont déjà massacrés à Mouk-den et aux 
environs. 

'Soixante cosaques de la Mandchourie poursuivis par des soldats chinois ont réussi 
à atteindre la Corée et viennent d'arriver à Tche-fou. Au Chan-tong, malgré les 
projnesses du Gouverneur» les chrétiens sont joiirnellement persécutés. A Tche-fou 
les approvisionnements sont difficiles : les indigènes refusent de vendre des vivres aux 
étrangers. 

GuÉRiN, 


r 2u. 

M. Bons d'Anty, Consul de France à Tchong-king, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 


Tchong-king, le 8 août 1900. 


Mon collègue japonais ayant quitté Tchong-king, j'allais "partir, quand je reçois le 
télégramme suivant du vice-roi du Sse-tch'ouan ; « Son Excellence K'ouei prie instam- 
ment le Consul de France de ne pas quitter son poste, il répond de sa sécurité et de 
l'efficacité de sa protection. » Je crois devoir différer mon départ jusqu'à ce que Votre 
Excellence ait eu connaissance de cette démarche et m'ait fait savoir sa volonté. 


Bons d'Anty. 


N° 215. ' 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 8 août 1900. 

L'amiral Seymour et le Consul d'Angleterre ont demandé l'envoi immédiat de 
trois mille hommes pour la défense de la concession internationale de Shang-haï. Ces 

i5. 
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troupes arriveront ici dans une dizaine de jours. Le Vice-Roi et les autorités locales 
sont informés et ne font aucune opposition. Les autorités chinoises et mes collègues 
verraient avec satisfaction débarquer des troupes françaises qui ne laisseraient pas à 
une Puissance seule le soin de défendre Shang-hau 

Bezaure. 


N^ 21 6. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République françafse 


à Saint-Pétersbourg. 


Paris, le 8 août igoo. 


Le Chargé d'affaires d'Allemagne est venu me demander ce que je pensais de la 
nomination du feld-maréchal comte Waldersee comme Commandant en chef des 
troupes internationales exi Chine, qui aurait -fait hier l'objet d'une conversation 
entre le Ministre des Affaires étrangères de l'Empire et M. de Noailles. Je lui ai 
répondu que je n'avais encore reçu aucune communication à ce sujet de notre 
AmbassadeuK à Beriin, dont l'arrivée à Paris est toute prochaine. Quant à la question 
du Commandant en chef, j'ait dit à M. de Schlœzer que je la soumettrai au Conseil 
des Ministres dès sa première réunion. M. de Schlœzer m'ayant encore demandé si 
l'on ne nous avait pas offert à • nous-mêmes le commandement supérieur, j'ai 
répondu : « Oui, les journaux! » i ^ 

Le prince Ouroussoff , /jui m'est venu voir après le Chargé d'affaires d'Allemagne, 
n'a fait aucune allusion à la question du Commandement en chef. 

Delcassé. 


N" 217. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Péterrsbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires'étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 8 août igoo. 

L'Empereur d'Allemagne a fait savoir à l'Empereur qu'il aurait l'intention de donner 
le commandement des troupes allemandes en Chine au feld maréchal comte de 
Waldersee et a demandé si l'on verrait en Russie quelque objection à ce que le 
commandement en chef des forces internationales lui fut confié. 


— 117 — 

L'Empereur Nicolas a répondu qu'étant donné la si grave offense faite à'F Alle- 
magne par l'assassinat de son Ministre en Chine et la haute situation militaire 
du comte de Waldersee, il ne voyait pas, en ce qui le concerne, d'inconvénient à 
cette désignation. 

MONTEBELLO. 


r 218. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre -des Affaires étrangères, 

Londres, le 8 août igoo. 

La « London Gazelle » d'hier a publié le texte de la Proclamation royale interdisant 
l'exportation des armes, munitions et matériel de guerre ou de marine à destination 
de la Chine. . ^ • 

Paul Cambon. 


r 219. 

Le Général Frey, Commandant le Corps expéditionnaire français en Chine, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

[Communiqué par le Ministre de la Marine au Ministre des Affaires étrangères.) 

Tien-tsin, le 9 août 1900. 

La marche sur Pékin a été provoquée par les renseignements particuliers des 
Russes et des Japonais , d'après lesqiïfels les Chinois auraient l'intention ^de ne pas 
résister, mais de. proposer la paix après un simulacre de défense à T'ong-tcheou. De 
retour à Tien-tsm, j'ai offert aux Allemands, aux Autrichiens et aux Italiens, qui ne 
sont pas représentés actuellement dans la colonne, de faciliter l'envoi de leurs déta- 
chements pour coopérer, le cas échéant, à la prise de Pékin; ils ont tous accepté 
avec reconnaissance. Les forces françaises qui avaient été laissées à Tien-tsin rallient 
avec eux la colonne en doublant les étapes. M. d^Anthouard part avec moi. 

Général Fret. 
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N" 220. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des AfTaires étrangères. 

m 

Saint-PtHersbourg, le 9 août 1900. 

Le Comte Osten-Sacken a^été aujourd'hui chargé de déclarer au Gouvernement 
allemand que la Russie est décidée à se maintenir dans la stricte limite fixée pour les 
points fondamentaux convenus. 

MONTEBELLO. 


N° 221. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 9 août 1900. 


- Je suis sans ^nouvelles de vous depuis le 1 1 juin, et je me demande si les télé- 
grammes que je vous ai adressés, dont quelques uns par Tinterniédiaire du Ministre 
de Chine à Paris, vous sont parvenus. 

Le Gouvernement chinois nous ayant avisés que les Ministres étrangers pouvaient 
correspondre avec leurs gouvernements, et plusieurs de vos collègues ay^nt déjà fait 
parvenir des télégrammes soit ejti clair, soit cliiffrés,je ne m'explique pas comment 
je n'ai pas encore reçu des nouvelles que sans doute vous m'avez adressées. 

Delcassé. 


r 222. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le g aoAt 1900. 

M. Pichon déclare que les Ministres ne peuvent quitter sûrement Pékin, malgré 
les invitations dur Tsong-li-Yamen et l'escorte qu'il leur offre, que si des forces étran- 
gère?» viennent les chercher. 


) 


La situation pour les Puissances est donc modifiée. 11 y un niois, on pouvait croire, 
el beaucoup croyaient, que les Ministres avaient subi le sort de leur collègue d'Alle- 
magne. On sait aujourd'hui qu'ils vivent; il s'agit avant tout de les délivrer, et de 
marcher sur Pékin dès que les troupes expédiées des différents pays seront arrivées 
en nombre suffisant pour que la marche soit rapide et sûre. 

J'espère que le Gouvernement Impérial reconnaîtra comme nous que les change- 
ments survenus dans la situation doivent hâter les résolutions des Puissances et je vous 
prie de me faire connaître l'accueil qu'il aura fait à cette communication. 

Delcassé 


N^ 223. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 

Paris, le 9 août 1900. 

J'ai reçu votre second télégramme , mais non le premier. 

Des troupes expédiées de différents pays sont en route pour la Chine et vont ren- 
forcer le corps expéditionnaire qui est à Tien-tsin. Le mouvement sur Pékin com- 
mencera dès que les chefs militaires jugeront qu'ils ont réuni un nomhre d'hommes 
suffisant pour que la marche soit rapide et sure. Je préviens le Gouvernement chinois, 
qui peut à grand peine vous protéger à Pékin, qu'il n'a qu'un moyen d'obtenir votre 
départ et de prouver sa sincérité : c'est d'ordonner à ses soldats de s'effacer devant les 
forces internationales qui sauront rendre libre la route de Tien-tsin à-la capitale et 
assiu'er votre sécurité. . * • 

Delcassé. 


N° 224. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 

Pékin, le 9 août 1900. 

Nous venons d'être avisés par le Tsong-li-Yamen de la nomination de Lj Hong- 
tchang pour négocier télégraphiquement avec les Puissances. Je suis, comme tous 
mes Collègues , complètement privé de mes droits de Ministre , prisonnier, cerné par 
des barricades, entouré de travaux offensifs sans aucune communication possible 
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avec le dehors, et j'ignore totalement ce qui se passe hors des Légations qui subsis- 
tent. 

Si les négociations entravent la marche des troupes étrangères qui sont notre 
unique, salut , nous tomberons inévitablement aux mains des Chinois qui ont perpétré 
un des plus criminels attentats de l'histoire. Comment, d'autre part, pourrait-on 
négocier sans que le Corps diplomatique ait recouvré ses droits et que les territoires 
des Légations soient évacués ? 

PiCHON. 


r 225. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-hal, le 9 août igoo. 

Li Hong-tchang est nommé, par décret du 7. de ce mois, Plénipotentiaire avec 
pleins pouvoirs pour traiter de la paix avec les Puissances. Le Gouvernement Impé- 
rial espère ainsi arrêter la marche sur Pékin. 

Le Corps consulaire et les Commandants des navires de guerre sont officiellement 
informés par le Consul d'Angleterre et l'Amiral anglais de l'arrivée à Shang-haï pour la 
semaine prochaine de 3, 000 hommes venant de Hong-kong. 

Bezadre. 


r 226. 

TBADUCriON DUNE PIÈCE REMISE AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

PAR LE MINISTRE DE CHINE, LE 9 AOUT 1900. 


Télégramme da Tsong-li'Yamen , transmis par le Tao-Cai de Shamj-haîet reçu aujour- 
d'hui 9 août, à 9 heures [du matin). 

Le 12 (6 aoûl 1900). 

Nous avons pris connaissance du télégramme collectif des Ministres de Chine à 
l'étranger. Tous les télégrammes des Ministres étrangers à Pékin ont été expédiés 
simultanément par nous, le 10 (4 août). On en comptait de dix nations. La question 
de la conduite à Tien-tsin pour y trouver un refuge temporaire a, depuis long- 
temps, été abordée dans des pourparlers. Elle a été menée par Sir Claude Mac 
Donald, qui n'a aucunement dit que Ton ne voulût pas sortir de Pékin. 

Maintenant il fait savoir, en outre, dans une lettre, qu'il est nécessaire que des 
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télégrammes soient expédiés pour demander des instructions aux Ministères des 
Affaires étrangères, avant d'oser quitter Pékin. En retardant ainsi, s'il arrive quelque 
accident, qui en portera la responsabilité? Nous vous prions de le dire avec détail 
et sérieusement aux différents Ministères des Affaires étrangères, afin que ceux-ci 
se hâtent de presser les Ministres d'aller à Tien-tsin chercher refuge provisoirement, 
ce qui est important. 


r 227. 


AIDE-MËMOIRE 


BEMIS LE iO AOÛT 1900, PAR SiR EdMUND MoiS'SON, AMBASSADEUR D ANGLETERRE, 

À M. DsLCAssÉ, Ministre des Affaires étrangères. 

Vu la position des Européens à Pékin telle que la démontre le télégramme qui a 
été envoyé par tous les Représentants étrangers à lents Gouvernements et qui a, 
sans doute, été reçu au Quai d'Orsay, le Gouvernement de la Reine attacherait 
un grand prix à connaître les vues du Gouvernement de la République sur les 
mesures utiles et nécessaires à prendre. 


r 228. 

M. BouTiROi*, Chargé d'affaires de France à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le lo août 1900. 

L'Ambassade dltalie hier, l'Ambassade d'Angleterre ce matin, ont fait savoir au 
Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères que leurs Gouvernements acceptaient 
la création d'un généralissime et le choix proposé par l'Empereur d'Allemagne du 
maréchal de Waldersee., 

BOUTIRON. 


r 229. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Yu-KENG, Ministre de Chine à Paris. 


Paris, le 10 août 1900. 


Le Représentant de la Chine à Paris nous a communiqué un télégramme du 
Tsong-li-Yamen , en date du 6 août, dans lequel le Gouvernement hnpérial voulant 
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obtenir que nous donnions ordre aux Ministres étrangers de quitter la Capitale , ce 
([ui ne saurait se faire tant cpie la route ne sera pas sure , s'exprime comme il suit : 
t En attendant ainsi, s'il arrive quelque accident, qui en portera la responsabilité? » 
Ce sera sans aucun doute le Gouvernement chinois. Son devoir strict est de protéger 
les Ministres étrangers autant et plus que lui-même. Et s'il est vrai qu'il a les plus 
grandes peines à les défendre et à se défendre contre les rebelles, qu'il ordonne à 
ses troupes de s'efi'acer devant les forces internationales. Celles-ci doivent et sauront 
rendre libre la route de Tien-tsin à la Capitale et accomplir l'œuvre de protection qui 
leur incombe. Le Gouvernement chinois comprendra, nous voulons encore l'espérer, 
que le seul moyen pour lui de prouver la sincérité des dispositions qu'il proclame 
et de limiter ses responsabilités, c'est de cesser d'y mettre obstacle. 

Delcassé. 


]N' 230. 

M- Delcassé ^ Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Paul Cambon , Ambasseur de la République française à Londres. 

Paris, le 11 août 1900. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris m'a interrogé hier sur les mesures que le 
Gouvernement de la République jugeait nécessaire de prendre, en raison de la 
situation des Représentants étrangers à Pékin. 

J'ai répondu à Sir Edmund Monson qu'un parti s'impose , selon moi : répondre 
au pressant appel que les Ministres ont unaniment adressé à leurs Gouvernements, 
•t chercher à les délivrer par une action militaire rapide. Sir Edmund m'a déclaré 
({ue ielle était aussi l'opinion du Gouvernement de la Reine; il croit, d'ailleurs, que 
la colonne internationale est déjà en marche. 

Delcassé. 


N^ 231. 

M. BouTiRON, Chargé dafiFaires de France à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 11 août 1900. 

Les Gouvernements du Japon et des Etats-Unis ont fait parvenir leur adhésion a 
la proposition de l'empereur Guillaume touchant le haut commandement. 

BOUTIRON. 
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r 232. 

M. Thiébaut, Chargé d'afTaires de France à Washington, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, ic 1 1 août 1900. 

La nomination du général de Waldersee comme commandant en chef des alliés 
est agréée par le Gouvernement fédéral. 

Thiébaut. 


IS" 233. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 12 août 1900. 


J'ai reçu votre premier télégramme après le second. Le Gouvernement de la Uépu- 
hlique est fier de la conduite des Français de Pékin et saura récompenser leur cou- 
rageux dévouement. Je vous prie de féliciter en son nom le's membres du personnel, 
les marins et nos autres compatriotes qui ont défendu la Légation. Veuillez transmettre 
également l'expression de sa reconnaissance aux officiers et marins étrangers qlii vc^us 
ont prêté assistance. Je suis heureux que les membres de la Légation soient sains et 
savifs, et je préviens leurs familles. 

La marche des troupes alliées sur Pékin continue. Dans l'ignorance où il est de la 
situation locale, le Gouvernement ne peut que vous laisser décider, si vous devez 
attendre à Pékin l'arrivée des forces internationales, ou s'il est préférable d'aller à 
leur rencontre avec des garanties de sécurité suffisantes. J'ai avisé le Gouvernement 
chinois que, quoi qu'il arrive, soit à Pékin, soit sur la route de Tien-lsin, il en por- 
tera directement la responsabilité. • 

Delcassé. 


^234. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bons d'Anty, Consul de France à Tchong-king. 

Paris, 12 août 1900. 

Vous connaissez les grands intérêts moraux et matériels que la France défend au 
Sse-tçh'ouan , mais vous seul êtes en état d'apprécier si votre sécurité est garantie par 

les déclarations du Vice-Roi. 

* 

16. 
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Si vous croyez pouvoir rester à Tchong-k'ing comme le demande le Vice-Roi , faites- 
lui savoir que le Gouvernement français prend acte de la responsabilité qu'il assmiie 
de votre sécurité et de celle de tous les Français missionnaires demeurés avec vous 
dans la province. 

Dëlcassé. 


W 235. 

M.^ DelcasîSÉ, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 


Paris, le 12 août igoo. 


Je reçois du Ministre de France à Pékin un télégramme en dale du 7 de ce mois, 
qui me renseigne sur les attaques dont notre Légation a été Tobjet depuis le 20 juin. 
Vous trouverez , ci-jointe , une copie de ce document. 

Je tiens à m associer à Thommage que M. Pichon rend à Théroïsme des marins 
qui ont défendu la mission française, et c'est avec un profond regret que j'ai appris 
les pertes subies par ce vaillant détachement. 

J'ai, ce matin même, télégraphié à M. Pichon pour lui témoigner la fierté que le 
Gouvernement de la République ressent de la conduite de nos troupes ; je le prie , 
en outre, de me faire connaître, par câble, le nom des marins tués. 

Delcassé. 


r 236. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à l?aint-Pélersbourg, 
à Vienne, à Berlin, à Madrid, à Londres, près S. M. le Roi d'Italie et 
près le Sain t-Siège , 

et aux Ministres de France à Copenhague, à Bruxelles et à Lis- 
bonne. 

Paris, le i3 août 1900. 

Le Mhûstre de Chine à Paris m'a remis un télégramme, par lequel le Tsong-li- 
Yamen se plaint que le départ sous escorte des Ministres étrangers pour Tien-tsin 
se trouve retardé par la demande d'instructions que ceux-ci ont adressée à leurs Gou- 
vernements respectifs. Cherchant à dégager sa responsabilité poujr les accidents qui 
pourraient survenir du fait de ces délais, le Tsong-li-Yamen insiste pour que les 
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Gouvernements étrangers enjoignent à leurs Représentants de se hâter de rejoindre 
la ville en question. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint , copie de la réponse que j'ai fait 
tenir au Gouvernement chinois. (Voir communication au Ministre de Chine en date 
du lo août.) Je vous autorise à la communiquer au Gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité. 

Un télégramme de M. Pichon , qui m'est parvenu après que j'avais répondu au 
Ministre de Chine, m'a amené à constater que le Gouvernement de la République^ 
dans l'ignorance où il est de la situation locale , devrait s'en remettre à notre Ministre 
en Chine pour décider si celui-ci doit attendre à Pékin l'arrivée des forces internatio- 
nales ou s'il est préférable pour lui d'aller à leur rencontre avec des garanties suffi- 
santes. J'ai donc envoyé hier à M. Pichon des instructions lui laissant à cet égard 
toute liberté d'appréciation. 

Delcassé. 


W 237. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouTiRON, Chargé d'Afifairesde France à Berlin: 

Paris, le i4 août igoo. 

Veuillez donner connaissance au Gouvernement impérial de la décision suivante 
du Gouvernement de la République : 

Le Gouvernement de la République a toujours à cœur le succès de l'œuvre de dé- 
fense et de protection que les Puissances ont dû entreprendre en Chine; et, préoc- 
cupé, dès le début, de la coordination de leurs eiforts militaires, il est tout disposé 
à la faciliter. C'est pourquoi, lorsque le maréchal comte de Waldersee, arrivé en 
Chine , aiu-a pris dans les Conseils des Commandants des Corps internationaux la 
place éminente que lui assure la supériorité de son grade, le Général Comman- 
dant en chef des troupes françaises ne manquera pas d'assurer ses relations avec le 
Maréchal. 

Delcassé. 


r 238. 

M. Bouvier, Ministre de France à Lisbonne, 

à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Lisbonne, le i4 août 1900. 

D'après un décret paru aujourd'hui au Journal officiel portugais, « sont provisoire- 
ment interdites l'exportation et la réexportation par les douanes du continent , îles 
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et provinces ultra-marines , des arnies de guerre et des pièces séparées pour amies 
ainsi que des munitions de guerre de toute espèce à destination de la Chine ». 

Rouvi£R. 


N" 239. 

AIDE MÉMOIRE 

REMIS LE 15 AOÛT 1900 PAR SIR EDMUND MONSON , AMBASSADEUR D'ANGLETERRE 

À Paris 

À M. DELCASSÉ, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Le Marquis de Salisbury lit dimanche soir la déclaration suivante au Ministre de 
Chine à Londres , en priant Son Excellence de la communiquer à son Gouvernement. 

Une proposition vient d'être faite par le Ministre de Chine à Saint-Pétersbourg, par 
laquelle les Légations et les Européens qui se trouvent actuellement à Pékin quitte- 
raient la capitale sous une escorte conuiiandée par un Général chinois et accompa- 
gnée de 3o Mandarins de distinction, dont la présence servirait de garantie, selon 
lavis du Ministre, pour la sécurité des Ministres, de leurs familles et des autres Euro- 
péens. Lord Salisbury n'est pas a priori à même d'apprécier la valeur de la garantie 
cju'offrirait ce projet, mais si le Gouvernement chinois désire sincèrement faire partir 
en toute sécurité les Ministres et s'il se trouve dans l'impossibilité de fournir une es- 
corte que les Ministres jugeraient suffisante, le Gouvernement chinois n'a qu'à 
s'adresser aux troupes alliées, qui, sans entrer dans la capitale, viendraient sous le 
drapeau blanc jusqu'aux murs de Pékin recevoir les étrangers qui s'y trouvent actuel- 
lement assiégés et les escorter jusqu'à Tien-Lsin. 

En attendant, il incombe absolument au Gouvernement chinois, comme gage de sa 
bonne foi , de fournir aux Légations tous les approvisionnements dont elles peuvent 
avoir besoin. 

Si le Gouvernement chinois ne prend pas les mesures nécessaires pour délivrer les 
Légations de leur situation actuelle, qui est pénible au possible, le Gouvernement de 
Sa Majesté changera complètement d'attitude envers le Gouvernement chinois, et 
l'Empereur de Chine , ainsi que ses Mmistres et toute autre personne qui ait pu par- 
ticiper à aucun acte de violence dirigé contre la personne des Ministres ou de tout 
autre Européen, soit à Pékin, soit sur le chemin de Tien-tsîn, seront considérés 
comme directement responsables. 
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r 240. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le i5 août 1900. 


Aucune négociation , aucun arrêt dans la marche des troupes ne seront admis tant 
que vous ne serez pas délivrés. Courage et confiance. Aux dernières nouvelles, l'ar- 
mée internationale, forte de 1/1,000 hommes environ, après avoir battu les troupes 
chinoises à Pei-tsang et à Yang-tsoun les 5 et 6 août, a atteint Ho-sî-wou le 9 et 
s'est portée sans rencontrer d'opposition sur Mou-tch'ang. 

Delcassé. 


r 241. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M.Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-haï, le i5 août igoo. 

Tous mes collègues envoient à leurs Gouvernements le télégranune suivant : 
« Le Corps consulaire estime qu'il y a du danger pour la sécurité de Shang-hai à 
ne pas débarquer les deux mille hommes de troupes indiennes actuellement à Wou- 
song. Il croit nécessaire de les débarquer après entente internationale. Les alliés 
devraient envoyer immédiatement plus de troupes pour la protection effective de 
Shang-haî. ■ 

Bezaure. 


N^ 242. 

M. Bons d'Anty, Consul de France à Tchong-king^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tchong-king» le i5 août 1900. 

Je réponds à votre télégramme du 1 2 août. Je reste à mon poste; la question de 
ma sécurité personneUe est pour moi une considération secondaire ; ma seule préoc- 
cupation est que ma position vis-à-vis des mandarins peut devenir délicate; ma 
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présence ici serait plus gênante qu'utile à nos intérêts dans le cas d'une intervention 
armée dans le Yang-tseu-kiang. 

La situation est satisfaisante dans le Sse-tch'ouan et ses dépendances ainsi qu'au 

m 

Koueï-tchéou. Les missionnaires anglais de ces territoires continuent à évacuer par 
Tchong-king sur Tordre exprès de leur Gouvernement. Je leur prête mes bons offices. 

Bons d'Anty. 


N^ 243, 

M. JussERAND, Ministre de France à Copenhague, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Copenhague, le i5 août igoo. 

Aujourd'hui le Roi a signé une loi provisoire interdisant l'exportation des armes 
de guerre et des munitions en Chine. Cette loi est dès maintenant exécutoire. 

JUSSERAND. 


N^ 244. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le i6 août 1900. 

La situation paraissant s'aggraver dans la région du haut Yang-tseu, je presse le 
Département de la Marine d'envoyer un navire à Han-k'eou. 

Delcvssé. 


r245. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Bezaure, Consul général do France à Shang-haï. 

Paris le 16 août igoo. 

Je fais inviter le Commandant de V Amiral-Charner à se tenir en communications 
constantes avec vous et je fais prévoir l'éventualité de directions qui, en cas d'urgence, 
lui parviendraient par votre entremise. 
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Si (les troupes étrangères sont débarquées pour la protection des concessions, nous 
suivrons au plus tôt leur exemple. Dans ce cas, vous préviendrez le Vice-Roi de 
Tobligation où nous serons de faire participer un ^ntingenl de nos troupes à la 
protection de la concession française , en marquant bien que cette mesure nous est in- 
spirée par le ferme désir de maintenir Tintégrîté du territoire chinois et de coopérer 
avec les autorités indigènes à la protection de nos intérêts. 

Dans ces conditions, et pour gagner du temps, vous demanderez au conunandant 
Baëhme de débarquer un détachement de marins. Nous nous réservons ^de faire 
en même temps appel aux troupes-de l'Indo-Chine. 

Delcas&é. 


r .246. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saînt-Pétersbourg, 
à Londres, à Berliq, à Vienne, près S. M. le Roi d'Italie et près . 
le Saint-Siège. 

Paris, le 16 août igoo. 

Ma lettre du 1 3 de ce mois vous a déjà fait connaître le sens d une communication 
que m'a transmise le Ministre de Chine et les termes dans lesquels j y ai répondu 
sous la date du 10. Je marquais au Ministre de t^hine que le devoir strict de son 
Gouvernement était de protéger les Ministres étrangers autant et plus que lui-même, 
et que, s'il était vrai qu'il eût les plus grandes peines à les défendre et à se défendre 
contre les rebelles, il devait ordonner à ses troupes de s'effacer devant les forces 
internationales. 

Depuis lors, le Japon nous a saisis d'une proposition tendant à ce qu'une suspen- 
sion d'armes soit notifiée au Gouvernement chinois sous la condition que ce Gouver- 
vemement accorde feutrée à Pékin d'un contingent* international suffisant pour 
Bscorter jusqu'à Tien-tsin les étrangers enfermés dans la capitale. 

J'estime que ma réponse rappelée plus haut est applicable à cette proposition au 
sujet de laquelle les Représentants des Puissances intéressées se sont informés de 
notre manière de voir. 

Vous êtes autorisé à faire part de ces indications, sous la forme que vous jugerez 
convenable, au Gouvernement auprès' duquel vous êtes accrédité. 

Delcassé. 


DOCUMBRTS DII^LOMATIQUES. — Chine. 17 
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N° 247. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Londres, ie 16 août 1900. 

Le Foreign Office rf reçu hier communication d'un télégramme circulaire aux 
Puissances, par lequel Li Hong-tchang demande cjueles troupes alliées s'arrêtent à 
^T'ong-Tcheou et n'entrent pas à Pékin, afin d'éviter à la dynastie impériale les plus 
grands malheurs. 

Lord Salisbury a fait répondre aujourd'hui au Ministre de Chine qu'il n'entrerait 
dans aucune négociation de ce genre, avant que la Légation anglaise à Pékin ait été 
mise à même de . revenir à Tien-tsin sous- la protection d'une escorte européenne 
suffisante. 

Paul Càmbon. 


K° 248. 

M. Delcassé, Ministre des AfFaires étrangères, 

à M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï. 

Paris, le 17 août 1900. 

Je vous signale l'importance de rapports aussi constants que possible entre vous et 
l'Amiral commandant la Division navale afin d'être» toujours en mesure de vous 
concerter ensemble sur les mesiu-es de protection à prendre. 

Delcassé. 


r 249. 
M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 

m 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

r 

Shang-haï, le 17 août igoo. 

Les troupes anglaises débarqueront demain matin. Me conformant à vos instruc- 
tions, je m'entends avec le commandant de V AmiraUCharner pour débarquer des 
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marins sur noire concession, en attendant les troupes de l'Indo-Chine et j'en în- 
fofme les autorités locales et le Vice-Roi. 

Bezaure. 


N° 250. 

M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg, 
à Londres, à Berlin, à Vienne, à Washington et près S. M. le 
Roi d'Italie, 

et au Ministre de France à Bruxelles. 

Paris « le 18 août igoo. 

Le Ministre de Chine ma fait remettre avant-hier un télégramme de Li Hong- 
ichang demandant instamment que les troupes alHées fussent invitées à ne pas 
dépasser Tong-tcheou en vue de ménager les sentiments de Tlmpératrice douairière, 
de TEmpereur et de toute la Chine. 

J'ai fait répondre au Ministre de Chine qu'en ce qui nous concerne , nos résolu- 
tions ne sauraient être modifiées tant que la délivrance des Ministres ne sera pas un 
fait accompli. 

Delcassé. 


N^ 251. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Shang-haî, le ig août igoo. 

Les vice-rois Tchang Tche-long et Lieou R'ouen-yi me télégraphient que, satis- 
faits des assurances données aux Ministres de Chine par les Gouvernements étrangers, 
ils resteront fidèles à l'arrangement intervenu pour le maintien de l'ordre dans les 
provinces du centre. 

Bezaure. 
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N" 252. 

M. PiCHON , Ministre de France à Pékin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


«/>. 


Pékin, le ig août 1900 
(regu le 28 aoilt). 

Les troupes internationales sont entrées dans la journée du 1 4 ; elles ont conti- 
nué leurs opérations le lendemain et ont bombardé la ville impériale et quelques 
pavillons du Palais d'où les soldats chinois tiraient sur elles. Les troupes françaises 
ont délivré le Pei-t'ang le 16, après un brillant combat auquel les détachements 
anglais, japonais et russe ont participé. J'ai assisté à cette affaire avec Iq plupart des 
membres du personnel de la Légation, y compris le premier secrétaire M. d'An- 
tliouard, arrivé de Tien-Lsln avec le général Frey : l'ennemi a ensuite été délogé des 
environs, et nous avons pénétré dans les jardins du palais impérial, où le général Frey 
s'est installé provisoirement. 

L'Empereur, l'Impératrice et les membres du Gouvernement se sont enfuis après 
avoir fait exécuter cinq ou six des membres du Tsong-li-Yamen qui passaient pour 
être moins hostiles aux étrangers. La résidence actuelle de l'Empereur et de l'Impéra- 
trice est inconnue. 

Les généraux ont décidé, après entente unanime avec le corps diplomatique, d'en- 
trer dans le palais impérial pour en chasser les soldats chinois, mais de se borner à 
traverser le palais sans y camper et en n'y faisant qu'un défilé militaire. 

Une des principales préoccupations est de rétablir les communications avec Tien- 
tsin par le chemin de fer et le télégraphe. L'insécurité des routes rend cette œuvre 
assez difficile, mais elle est urgente et nécessaire. Les retours offensifs de Boxeurs et 
de réguliers sont à craindre , et il y a lieu de prendre contre eux de sérieuses pré- 
cautions. 

Pékin a été divisé en districts dont la police a été confiée à chacun des corps de 
troupes sous la direction des généraux. 

Aux pertes signalées dans mon premier télégramme il faut ajouter deux matelots et 
un volontaire, le capitaine Labrousse, qui ont été tués avant l'arrivée des troupes, ce 
qui porte à 1 4 le chiffre des morts du détachement qui a défendu la Légation. Au 
Pei-t'ang, il y a eu cinq tués dont le lieutenant Henry. Tout le personnel des légations^ 
y compris les domestiques européens, est en bonne santé. Je suis logé à la Léga- 
tion espagnole avec MM. Morisse et Berteaux ; les^autres agents sont installés dans ce 
qui reste de notre Légation ou dans les maisons chinoises qui l'avoisinent. La plupart 
des quartiers de la ville ne sont plus que des monceaux de ruines. 

PiCHON. 
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N° 253. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 

Pékin, le 20 août 1900 ^ '^J ;*4? 
(reçu le 4 septembre). * ' 

Les seuls bâtiments qui restent de la Légation de France et qui sont , d'ailleurs , 
dans le plus triste état ayant servi de domicile aux marins et ayant été appropriés 
pour la défense avec des meurtrières et des ouvertures de touscôtés, sont : le pavillon 
des étrangers, la chapelle, une partie de la chancellerie, la maison du premier secré- 
taire et celle du docteur. Tout le reste est entièrement détruit. De nos archives, 
celles qui se rapportaient à la période comprise entre 1890 et 1898 ont été brûlées 
sur mon ordre au moment où l'évacuation de la Légation était imminente et où elle 
n a été évitée que grâce à la suspension partielle du feu. J'ai sauvé tous les chiffres. 
Des travaux de déblaiement, de réparations et d'assainissement sont indispensables 
et je vous demande l'autorisation de les entreprendre aussitôt que les circonstances 
le permettront sans attendre les indemnités considérables que le. Gouvernement de 
la République et le personnel de la Légation doivent obtenir du Gouvernement chinois. 
De même que la plupart des agents dont les maisons ont été incendiées, je tfai plus 
ni vêtements, ni meubles, ni linge, ni service de table, ni r^en de ce qui est obliga- 
toire pour me permettre de tenir mon rang. Je crains de ne pas avoir le temps 
matériel de me procurer ce qui est nécessaire pour me vêtir quand la saison froide 
arrivera. 


N^ 254. 

TÉLÉGRAMME DU COMTE LAMSDORFF AU PRINCE OUROUSSOFF. 

[Communiqué par S. E. f Ambassadeur de Russie au Ministre des Affaires Etrangères.) 

Saint-Pétersbourg, le 22 août igoo 

Le Ministre de Chine a communiqué au Cabinet impérial une note circulaire dans 
laquelle Li Hong-tchang , tout en annonçant l'entrée des forces alliées à Pékin et la 
délivrance des missions , sollicite la nomination par les Puissances de Représentants 
chargés de négocier ia paix avec lui. H demande en même temps de lui indiquer le 
lieu où il devrait se rendre à cet effet. 

Dans les circonstances actuelles, Pékin ne serait-il pas fendroit le mieux indiqué 
pour les négociations et Li Hong-tchang ne devrait-il pas être invité à s'y rendre ? 

Lamsdorff. 
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.... ^ 

M. BouTiRON, Qiargé d'AfiFaires de France à Berlin , 
à M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlio, le 23 août igoo. 
• ■ ■ -■ 

•Le Chargé d'Affaires d'Amérique vient de communiquer au Gouvernement Impé- 
rial la réponse de son Gouvernement au Minisire de Chine à Washington, touchant 
la mission de Li Hong-lchang. Les Etats-Unis déclarent que cette mission est encore 
prématurée , les conditions imposées par le Gouvernement Américain pour l'ouverture 
des négociations n'étant pas encore remplies. • 

De son côté, le Gouvernement Allemand, ayant reçu avant-hier une nouvelle 
communication de Li Hong-lchang par l'entremise de la mission chinoise à Berlin 
demandant l'ouverture des négociations en raison de la délivrance des Légations, 
répondit par la même voie, hier, qu'il ne peut entrer en négociation avec Li Hong- 
lchang dans l'ignorance où il est de la validité et de l'étendue des pouvoirs conférés 
à ce personnage. 

BODTIRON. 


JN° 256. 

S. E. Le Général Horace Porter, Ambassadeur des États-Unis à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Aflkires étrangères. 

Paris, lè 25 août igoo. 

L'Ambassadeur des Etats-Unis, à Paris, a l'honneur de transmettre d'urgence à 
M. le Minisire des Affaires étrangères copie d'un télégramme qu'il vient de recevoir 
de son Gouvernement, portant que le Secrétaire d'Etat est avisé par l'Ambassade 
russe à Washington que les Amiraux commandant en Chine ont interdit à Li Hong- 
lchang de communiquer avec les Autorités chinoises. Le Gouvernement des Etats- 
Unis pense, conune la Russie, que toute liberté de conmiimication devrait être 
laissée au Plénipotentiaire chinois. 

» « 

Porter. 
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ANNEXE À LA. LETTRE DE S* £. L'AMBASSADEUR DES ÉTAtS-UNIS DU 2 5 AOÛT. 


TÉLÉGRAMME REÇU LE 25 AOÛT PAR S. E. LE GÉSÉRAL HORACE PORTER, 

AMBASSADEUR DES ÉTATS'-UNIS À PARIS. 

Thé following note was received by us from the Chargé of llie Uussian Govern- 
ment at this Capital, August i 7 tli : 

« Hâve jusl received a communication from tlie Impérial Government informing 
me of the résolution of the Admirais of the allied fleet's interdiction the Plenipo- 
tentiary of the Chinese (loverninent Li Hung-Chang from ail communication vvith 
the (]hlnese authorities in the event of his arrivai at Taku. This resolution being 
inexplicable in view of the fact tliat ail the powers hâve recognized the utility 
of admitting his Li Hung-changs stîrvices in the eventual nogotiations for peace and 
especially because il would be impossible for him to fulfill his mission in the cha- 
raoter of Chinese Plenipotentiary if this were done. It would be desirahle ihat the 
interested GovernmenLs should give orders to countermand the above mentioned 
décision. » 

Inquiry of Admirai Remey, commanding our fleet at Taku, was lirst answeredthat 
no s.uch resolution lias been adopled. Ile now cablcis that the Admirais hâve agreed 
to Write the Department of the Légation in Pékin for instructions in case Li Hung- 
chang should arrive at Taku and meantime not to allow him to communicate with 
Cliinese shore autliorities. Remey dissented from last proposition. We take the same 
view expressed in the Russian note in intcrest of peace and effective présentation of 
just demands of ail the powers against Chhia. It seems important thaï the Chinese 
Plenipotentiary should be able to communicate both with his own Government and 
its military commandera w^iose action will be necessary to any suspension of hosti- 
lities. As required in my telegram to you tvventy second Chinese Minister hère is 
without powers or advices. Li Hung-chang is prima-facie authorized by Impérial 
decree td negotiate and is the only représentative of responsible aulhority in China, 
so far as we are.advised. We hâve inslructed our représentatives in Cliina in the 
spirit of the Russian note. Any misunderstanding or divergent action on this subject 
by représentatives of the powers in China woidd be unfortunate and we would be 
g^ad to learn from other powers if there are reasons not known to us which in their 
judgment should lead to a view différent from that which we take. 

Adee (Acting). 
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TRADUCTION. 


( Télégramme reçu le 25 août par S. E, le général Horace Porter, Ambassadeur 

des Etats-Unis à Paris.) 

La note suivante a été reçue par nous du Chargé du Gouvernement russe en celte 
capitale le i 7 août': 

a Je viens de recevoir une communication du Gouvernement Impérial m'infor- 
t mant de la résolution prise par les Amiraux des flottes alliées d'interdire toute 
« communication de LiHong-tcljang, Plénipotentiaire du Gouvernement Chinois, avec 
« les autorités chinoises dans le cas où il arriverait i Ta-kou. Cette résolution est 
« inexplicable , vu que toutes les Puissances ont reconnu l'utilité d'admettre les ser- 
« vices de Li Hong-tchang dans les négociations « éventuelles pour la paix, et no- 
t tamment parce qu'il lui serait impossible de remplir sa mission comme plénipo- 
« tentiaire chinois, s'il en était ainsi. Il serait désirable que les Gouvernements inté- 
« ressés donasseirt des ordres pour contremander cette décision. » 

A une demande d'information, l'amiral Remey, commandant notre flotte à Ta-kou, 
a d'abord répondu qu'aucune résolution semlolable n'avait été adoptée. Il câble main- 
tenant que les Amiraux sont convenus d'écrire aux Légations à Pékin pour demander 
des instructions pour le cas de l'arrivée de Li Hong-tchang à Ta-kou, et, en attendant, 
de ne pas lui pennettre de communiquer avec les autorités chinoises de la côte. 
Remey n'adhère pas à la dernière proposition. Nous adoptons la même manière de 
voir exprimée dans la note russe dans l'intérêt de la paix et aussi dans l'intérêt de la 
production efficace des réclamations justes de toutes les Puissances contre la Chine. 
Il semble important que le Plénipotentiaire chinois soit à même de communiquer 
aussi bien avec son propre Gouvernement qu'avec ses commandants militaires dont 
l'action sera nécessaire pour toute suspension d'hostilités. Ainsi qu'il est demandé 
dans mon télégramme ach^ssé à vous le 22, le Ministre chinois ici est sans pouvoii^ ni 
instructions. Li Hung-lchang est autorisé « prima-facie », par décret impérial, à négo- 
cier, et il est l'unique représentant de l'autorité responsable en Chine. Autant du 
moins que nous ayons connaissance , nous avons donné des instructions à nos repré- 
sentants en Chine dans le sens de la note russe. Tout malentendu ou toute action 
divergente à ce sujet de la part des représentants des Puissances en Chine serait 
regrettable, et nous serions heureux d'apprendre des autres Puissances s'il existe 
d'autres raisons qui nous sont inconnues et qui, à leur avis, donneraient lieu à une 
manière de voir différente de celle que nous adoptons. 

Signé : Adee (p. i.) 
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N" 257. 

M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello , Ambassadeur de Ist République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 25 août igoo. 

Dans une nouvelle communication que m'a remise le Ministre de Chine , Li Hong- 
tchang constate le départ de llmpératrice et de l'Empereur et la dispersion des 
Boxeurs; il demande dans ces conditions que les hostilités cessent, que les troupes 
soient retirées, le moment venu, et que nous désignions un plénipotentiaire chargé 
de négocier. 

Nous sommes disposés à répondre que nous devons attendre "pouîp entrer dans la 
.voie des négociations que les communications régulières aient été rétablies entre 
nous et notre Ministre en Chine. 

VeuiUez vous assurer au plus tôt si le Gouvernement Impérial est dans des dis- 
positions analogues. 

Delcassé. 


N^ 258. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcj«sé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersboui^, le 26 août igoo. 

Ce matin , le comte Lamsdorff a demandé à me voir pour me faire urte commu- 
nication de la part de l'Empereur. 

Il semble à l'Empereur que, le premier point que nous cherchions à obtenir, 
délivrance de nos représentants, étant aujourd'hui atteint, et aucun Gouvernement 
n'existant à Pékin avec lequel il soit possible d'entrer en négociations, la présence de 
nos Légations dans la capitale n'a plus de raison d'être en ce moment , que leur situa- 
tion ne peut qu'amener des complications. Il parait certain qu'aucun Gouvernement ne 
saurait être établi à Pékin tant que les troupes internationales y seront. D'après le 
comte Lamsdorff le maintien des troupes internationales à Pékin présenterait plus de 
dangers et d'inconvénients que leur retraite opérée dans des conditions sagement 
calculées. 

DOCCMEHTS DIPLOMATIQUES — Chine. - 18 
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Dans ces conditions, TEmpereur a l'intention d'inviter M. de Giers à se rendre à 
Tien-tsin sous la protection des troupes russes. U n a, en agissant ainsi, aucune idée 
de se retirer seul, mais il considère que le premier point du programme étant atteint, 
il y a lieu de faciliter aujourd'hui l'établissement d'un Gouvernement chinois; il 
estime que le seul moyen d'y arriver est de laisser les Chinois agir librement; il va 
faire connaître sa manière, de voir et ses intentions aux autres Puissances. 


MONTEBELLO. 


N^ 259. 

Le Contre-Amiral Courrejolles, Commandant en chef la Division navale 
de rExtrême-Orîent , 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

[Communiqué par le Ministre de la ^ farine au Ministre des Affaires étramgères.) 

Ta-kou, le 26 août igoo. 

Aujourd'hui la réunion des Amiraux a décidé d'écrire au Corps diplomatique à 
Pékin pour lui communiquer la résolution suivante : 

« Li Hong-tchang sera retenu en rade jusqu'à l'arrivée de l'avis que le Corps di- 
plomatique consent à ouvrir des négociations avec lui et à fixer la résidence qui 
lui sera assignée. » 

Courrejolles. 


r 260. 

TÉLÉGRAMME DU COMTE LAMSDORFF Al PRI\CE OIROISSOFF, 

EN DATE DU 12-25 AOUT 1900. 

(Remis, le 28, par S. E. F Ambassadeur de Russie au Ministre des Affaires étrangères.) 

Dès le principe des complications qui se sont produites en Chine, le Gouverne- 
ment Impérial, ainsi cju'il l'a déclaré à plusieurs reprises, s'était proposé pour but : 
1* de garantir l'existenee du Représentant 'et des sujets Russes à Pékin et 2® de prêter 
son appui au Gouvernement chinois, dans sal utte avec les rebelles, afin d'amener le 
rétablissement de l'ordre de choses légal dans le pays. 

Ensuite, lorsque les Puissances intéressées eurent décidé d'envoyer leurs troupes 
en Chine, dans ces mêmes intentions, le Gouvernement impérial a proposé d'ac- 
cepter les principes suivants pour servir de base à raclion et de ligne de conduite 
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dans les événeracnls de Chine : i® Conserver l'entente générale des Puissances; 
2° Rétablir le statu quo ante du régime gouvernemental en Chine; 3° Ecarter tout ce 
qui pourrait conduire au démembrement de la Chine; 4^ Amener par des efforts 
communs le rétablissement d'un Gouvernement légal à Pékin, Gouvernement qui soit 
à même de garantir au pays Tordre et la paix. 

Une entente s'est établie sur ces quatre points presque entre toutes les 
Puissances. 

Le Gouvernement impérial, ne poursuivant aucun autre objet, est resté et se 
dispose à rester dorénavant fidèle au programme indiqué. 

Si la marche des événements, tels que fattaque des troupes Russes par les rebelles 
à Nieou-tchouang, les hostilités des Chinois sur la frontière russe, le bombardement 
de Blagoviechtchensk , sans aucune provocation de noire part, ont amené la Russie à 
occuper Nieou-tchouang et à introduire les troupes russes en Mandchourie , cette 
mesure toute temporaire, provoquée exclusivement par la nécessité de se défendre 
contre les attaques des rebelles chinois, n'indique l'existence d'aucune visée intéressée 
de la part du Gouvernement impérial. 

Aussitôt que l'ordre stable sera rétabli en Mandchourie et que toutes les mesures pour 
la sécurité de la voie ferrée seront prises, voie dont la construction est garantie par 
une entente formelle avec la Chine, conforme à la concession délivrée à la Société du 
chemin de fer de la Chine orientale, la Russie ne manquera pas de faire évacuer le 
territoire chinois par ses troupes, à la condition que la manière de procéder des 
autres Puissances n'y soit un empêchement. 

Il est évident que les intérêts des Puissances étrangères ainsi que ceux des Sociétés 
internationales, tant dans le port commercial ouvert de Nieou-tchouang occupé ac- 
tuellement par la Russie, que sur le parcours de la ligne du chemin de fer rétablie 
par les troupes russes, resteront intacts et seront entièrement garantis. 

La prise de Pékin, arrivée plus tôt qu'on ne pouvait l'espérer, a réalisé le premier 
objet que s'était proposé le Gouvernement impérial, c'est-à-dire la libération des 
Représentants des Puissances ainsi que de tous les étrangers assiégés avec eux à 
Pékin. 

Le second objet poursuivi par le Gouvernement impérial : prêter Tappui néces- 
saire au Gouvernement légal chinois en vue du rétablissement de l'ordre et des 
relations régulières avec les Puissances, présente, quant à sa réalisation, dans les 
conditions actuelles, beaucoup de difficultés, vu le départ de la Capitale aussi bien de 
l'Empereur que de l'Impératrice Régente et du Tsong-li-Yamen. 

Dans ces conditions, le Gouvernement impérial ne voit aucune utilité à la présence 
à Pékin des Légations étrangères, accréditées auprès d'un Gouvernement qui se 
trouve actuellement absent. Aussi il compte rappeler à Tien-tsin, M. de Giers, son 
Ministre en Chine, avec le personnel de la Légation. Les troupes russes les accom- 
pagneront jusqu'à Tien-tsin. La présence des troupes russes à Pékin ne semble plus 
avoir actuellement de but, considérant la résolution prise par la Russie et maintes 
fois proclamée par elle, de ne pas sortir des limites du programme qu'elle s'est pré- 
cédemment fixé. 

Mais aussitôt que le* Gouvernement légal chinois aura assumé de nouveau la 
direction et l'administration du pays et aura nommé ses Représentants, dûment 

i8. 


— 140 — 

autorisés, pour procéder aux négociations avec les Puissances, la Russie, après 
entente avec les Gouvernements étrangers, ne tardera pas de désigner à cet effet ses 
propres Plénipotentiaires, qui se rendront à l'endroit choisi pour ces négo- 
ciations. 


r 261. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DtJ Chaylard, Consul général de France à Tien-tsin 

Paiis, le 28 août 1900. 

Je vous prie de transmettre le télégramme suivant à M. Pichon : 

Heureux d'une délivrance qui est le prix de votre ferme courage , le Gouvernement 
vous adresse, et à tous ceux qui ont soutenu à vos côtés Thonneur de notre drapeau, 
les félicitations du pays et les siennes propres. 

Après les événements du 1 5 , Li Hong-tchang a demandé par circulaire aux Puis- 
sances que les hostilités prissent fin, que les troupes fussent retirées de Pékin le 
moment venu et que des plénipotentiaires fussent désignés pour négocier avec lui. 

Nous répondons qu'avant d'entrer en pourparlers nous devons attendre de pouvoir 
échanger avec vous des couununications régulières; que, d'ailleurs, l'état des choses en 
Chine ne permet pas actuellement d'apprécier la validité des pouvoirs invoqués par 
Li Hong-tchang. 

Les Etats-Unis ont déclaré aussi la démarche chinoise prématurée; l'Allemagne a 
dénié toute valeur aux pouvoirs de Li. C'est également la manière de voir de la 
Russie. 


r 262. 

M. Pichon, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 28 août 1900. 
(Reçu le 8 septembre.) 

Les forces internationales qui accompagnaient le Corps diplomatique ont pénétré 
aujourd'hui dans le* j)alais impérial où elles ont seulement défdé. Les portes nous 
ont été ouvertes et nous.avons été reçus par les fonctionnaires, dont plusieurs Ministres 
ou membres du Tsong-li-Yamen. Tout s'est très bien passé. Après notre sortie, 
les portes ont été refermées et les troupes internationales ont repris leui's canton- 
nements. 

Pichon. 


l/ll 


N' 263. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Bezaure, Consul de France à Shang-haï. 

Paris, le u8 août 1900. 

Par diverses circulaires que le Ministre de Chine a remises depuis la délivrance 
des Légations, Li Hong-tchang a demandé que les hostilités prissent fin, que les 
troupes fussent retirées le moment venu, et que des plénipotentiaires fussent dési- 
gnés pour négocier avec lui. 

Veuillez faire savoir à Li Hong-cthang que nous apprécions le sentiment c[ui 
inspire ses démarches; mais, d'une part, l'incertitude qui règne sur la situation du 
Gouvernement chinois rendrait actuellement difficile la vérification de ses pleins- 
pouvoirs, et, d'autre part, nous ne saurions entrer dans la voie des négociations tant 
qu'un échange régulier de communications n'aura pas été rétabli entre nous et noire 
Ministre en Chine. 

Delcassé. 


N° 264. 

MEMORANDUM DES ÉTATS-UNIS REMIS LE 29 AOUT À M. DELCASSE, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Le Gouvernement des États-Unis prend soin, par des dépêches successives, de 
renseigner exactement le Gouvernement de la République sur les ouvertures qu'il 
reçoit de la Chine et sur les réponses qui y sont faites. 

L'une de ces dépêches , communiquée le 2 5 , porte que l'Ambassade de Russie 
à Washington a avisé mon Gouvernement que les Amiraux commandant les flottes 
alliées dans les eaux chinoises ont décidé de ne pas permettre à Li Hong-tchang, 
s'il se rendait à Ta-kou, de communiquer avec les Autorités chinoises et que la 
Russie exprime le désir que les Puissances reviennent sur cette décision. Cette dé- 
pêche ajoutait que mon Gouvernement partageait, à cet égard, les vues de la Russie, 
qu'il avait donné des instructions dans ce sens à ses Représentants en Chine, et qu'il 
serait désireux d'apprendre des autres Puissances s'il y avait des raisons , qu'il ignore , 
qui, dans leur opinion, pouvaient justifier une autre manière de voir. 

Sur ce point également, le général Porter serait heureux de pouvoir renseigner 
son Gouvernement. 
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N" 265. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 2g août igoo. 
(Reçu le lo septembre.) 

Le prince K'ing fait annoncer au Corps diplomatique qu'il sera à Pékin vers le 
a septembre. 

Pigeon. 


N° 266. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 3o août igoo. 

J'ai reçu voire télégramme du 26 août. 

Nous avons toujours pensé avec le Gouvernement Impérial et nous avons dit que 
le but essentiel marqué à l'action militaire commune se trouverait atteint par la déli- 
vrance des Légations. 11 importe , que le Gouvernement chinois, complice ou instrument 
deTouan et des Boxeurs, ne puisse se méprendre au sujet du rappel du gros de nos troupes 
de Pékin et qu'il y voie seulement un moyen d'arriver plus vite à un règlement que 
le temps ne fera que rendre plus onéreux pour la Chine. Telle paraît bien être aussi la 
préoccupation du Gouvernement Impérial , qui prend soin de préciser que les troupes ne 
doivent quitter Pékin que « dans des conditions sagement calculées ». Je vous serai 
donc obligé de demander au comte Lamsdorff comment il envisage ces conditions, 
sûr que nos vues seront en parfaite conformité et qu'avec nous il pense qu'il faut 
pourvoir à la sécurité des deux ou trois mille chrétiens indigènes que les déta- 
chements internationaux ont sauvés du massacre et qui restent leur seule protection. 

Delgassé. 
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N° 267. 

S. E. le Général Horace Porter, Ambassadeur des Étals-Unis, 
À M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, ie 3o août igoo. 

Mon Gouvernement me communique la substance d une déclaration verbale que 
lui a faite le Chargé d affaires de Russie ainsi que la réponse qui a été faite à cette 
déclaration. 

Le Chargé d'affaires de Russie a dit en résumé : que son Gouvernement ne 
cherchait aucun accroissement de territoires en Chine ; que , comme les autres Puis- 
sances , la Russie n'a en vue que d'obtenir la sécurité des Légations à Pékin et d'aider 
le Gouvernement chinois à réprimer les troubles; que l'occupation des territoires sur 
la frontière russe est une mesure stratégique et qu'elle cessera quand elle ne sera 
plus nécessaire; que l'objet que les Puissances se proposaient ayant été atteint par 
l'occupation de Pékin, la Légation russe dans cette ville avait reçu l'ordre de se 
retirer; que les troupes russes seraient également retirées; que, lorsque la Chine sera 
en état de négocier et exprimera le désir de le faire, la Russie, d'accord avec les 
autres Puissances, nommera un négociateur, et que dans ces conditions elle espérait 
que sa manière de voir était partagée par les États-Unis. 

Il lui a été répondu en substance : que les Etats-Unis prenaient avec plaisir acte 
de ses déclarations qui concordent avec celles que le Gouvernement américain a faites 
aux Puissances; que ces Puissances ayant aussi décliné toute intention d'acquérir des 
territoires en Chine, il ne* doit pas être difficile maintenant d'arriver à une entente 
pacifique qui assurerait le respect des traités et du principe de la porte ouverte, ainsi 
que l'attribution de justes dommages; que bien que l'objet immédiat que Ton pour- 
suivait soit atteint, il reste d'autres questions à régler qui ont été énumérées dans la 
note américaine aux Puissances, en date du 3 juillet et que le télégramme rappelle. 
Quand la Chine sera en position de régler ces questions, le Gouvernement des Etals- 
Unis désirerait retirer ses forces militaires de Pékin et laisser le reste à des négo- 
ciations pacifiques. 

A défaut donc d'une expression générale de l'opinion des Puissances en faveur de 
la continuation de l'occupation , les Etats-Unis orcjonneront à leurs forces de quitter 
Pékin après entente avec les autres commandants militaires. 

La dépêche se termine en exprimant de nouveau la satisfaction que la déclaration 
• de la Russie donne aux Etats-Unis dont la politique est arrêtée et a été maintes fois 
proclamée. 

Je ne donne ici que les grandes lignes de cette importante dépêche afin que Votre 
Excellence puisse en prendre immédiatement connaissance; mais je la renvoie au 
texte même pour une expression plus rigoureuse des intentions de mon Gouver- 
nement cpii me charge d'appeler l'attention de Votre Excellence sur cette communi 
cation et d'obtenir, le plus tôt possible, l'expression de ses vues sur son contenu. 
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Je prie donc Votre Excellence de me luelti e en position de satisfaire sur ce point 
mon Gouvernement et je lui renouvelle à cette occasion, etc. 


Horace Porter. 


r 268. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï\ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-hai, le 3o août igoo. 

Hier soir, YEridan est arrivé ici. 

Les troupes et Tartillerie ont débarqué ce matin et traversé la concession interna- 
tionale. Elles ont été reçues et accompagnées par les musiques du Général anglais, 
par le président du Conseil municipal de la Concession française et plusieurs notables. 
Excellente impression sur la Colonie étrangère et sur la population chinoise. 

Bezaure. 


r 269. 

M. de Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 3o août igoo. 

Li Hong-tchang affirme que ses pouvoirs sont absolument réguliers. 11 les tient de 
rimpératrice et de l'Empereur, en fait du Gouvernement chinois tel qu'il était avant 
la crise actuelle. Les Ministres de Chine en Europe sont, dit-il, les envoyés du même 
Gouvernement. Li a demandé que Lieou-K'ouen-Yi et Tchang Tche-tong lui soient 
adjoints comme négociateurs, mais il croit que les Puissances ne veulent pas négocier» 
Il est en communications suivies avec la Cour qui se trouve à T ai-yuan-fou. 

Bezaure. 


l/i5 — 


r 270. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Marcilly, Consul de France à Han-keou. 

Paris, le 3i août igoo. 
L*amiral CourrejoUes télégraphie le 2 4 : 

« Je vais pouvoir envoyer une canonnière à Shang-haï , prête à remonter le Yang- 
tseu-kiang. 

« Je compte sur vous pour encourager les dispositions pacifiques du vice-roi. » 

m 

Delcassé. 


N° 271. 

M. SoHiER DE Vermandois, Chargé d'Affaires de France à Vienne, 
à M. Delcassé-, Ministre des Affaires étrangères. 

i 

* Vienne, le 3i aoûl 1900. 

Ce matin, le chef de la section politique m'a entretenu de la récente communi- 
cation russe. Le comte Goluchowski a répondu qu'il avait tout lieu de croire la 
Légation austro-hongroise déjàr en route pour Tien-tsin. Quant au retrait des troupes, 
la question lui paraissait prématurée. 

Vermandois. 


W 272. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

^ Paris, le 3i août igoo. • 

J'ai reçu aujourd'hui la visite de sir Edmund Morison, qui m'a demandé ce que je 
pensais de la proposition russe. Je lui ai répondu que le but de la France et de la 
Russie, et sans doute aussi des autres Puissances, était, en marchant sur Pékin, de 
délivrer les légations. Maintenant que ce but ^ est atteint, il est permis de quitter la 
capitale, sans que la Chine puisse interpréter cet acte autrement que comme un 
moyen de hâter un rè^ement que le temps ne saurait que rendre plus onéreux pour 
elle. 

J'avais déjà fait la même réponse au comte Tornielli. 

Delcassé. 
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r 273 

M. Delcassé, Ministre des , Affaires étrangères, ^ 

à M. Bons d*Anty, Consul de France à Tchong-king. 

V 

Pdris^Ie 3i août 1900. 

Nos troupes occupent notre concession à Shang-haï et l'amiral CourrejoUes a dû 
envoyer une canonnière prête à remonter le Yang-tseu-kiang, jusqu'à Han-k'eoUi 

J'espère que le Vice-Roi saura comprendre , comme ceux de Nan-kin et du Hou-pei» 
le caractère bienveillant de ces mesures prisés pour maintenir Tintégrité de la Chine 
ôl pour coopérer avec" les autorité.s chinoises au maintien de Tordre. 

J'invite M. de Bezaure et M. de Mardlly à vous aviser des mouvements de notre 
canonnière. 

Delcassé. 


W 274. 

Le Marquis de Montebëllo , Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

» 

Saint- Pélersbourg, le i*' septembre 1900. 

* 

D'après des informations reçues par le comte Lamsdorf , les Chinois seraient très 
désireux d'entrer en pourparlers. 

MONTEfiELLO. 


N^ 275. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékîn, le i*' septembre 1900. 
jfReçQ k i5 septonbre.) 

Je vous prie d'agréer tous mes remerciements, ainsi que ceux du personnel de la 
Légation. 

Voici Ja liste de nos morts: enseigne, M. Henry; aspirant, M. Herber; marins, 
Jiflard, Corselin, Kemeneur, Legloened, Colas, Lemu, Pesquer, Boujard, Gousien, 
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Philippe Joannic, Raymond, David et Franôk ;' capitaine d'infanterie de marine, 
M. Labrousse; interprète du chemin de fer Han-kéou-Pékin » Gruintgens\ et agent des 
douanes f Wagner, fils de mon ancien collègue. 

Je tiens à vous donner l'assurance formelle qu'il dépendait entièrement du Gouver- 
nement chinois de nous protéger efiEccacement et quau contraire il a fait, avec une 
abominable perfidie , tout ce qu il a pu pour nous massacrer. 

PlCHON. 


r 276. 

M. BouTiRON, Chargé d'Affaires de France à Berlin, 

à M. Oelcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le a septembre igoo. 

Le Comte de Bûlow a remis hier à l'Ambassadeur de Russie la réponse du Gou- 
vernement Impérial à la circulaire du Gouvernement russe relative à la retraite des 
légations et des troupes internationales de Pékin sur Tien-tsin. 

Si le Gouvernement Allemand s'incline devant le cas de force majeure qui pour- 
rait être invoqué par les Commandants des forces réunies à Pékin, il hésite à croire 
que la mesure préconisée puisse être adoptée dans son entier, en dehors de ce cas. 
n accepte de rappeler sa Légation à Tien-tsin parce que, à la vérité, elle n'a plus 
d'abri dans la capitale à moitié détruite, mais il refuse de rappeler ses troupes. 
Suivant lui, la retraite* d e la colonne internationale n'aurait pas l'avantage de faciliter 
les négociations; elle risquerait plutôt d'être considérée comme un acte de faiblesse 
qui enhardirait peut-être les Chinois, diminuerait* le preMige des étrangers, sans 
aider ^particulièrement à la réfection d'un pouvoir central fort, capable d'ouvrir avec 
l'Europe des négociations etfectives. 

Tel est le sens général de la réponse du Comte de Bùlow. 

.BOUTIRON. 


N^277. 

TÉLéGnAMMB DU COMTE LAMSDORFF AU PRINCE OUROUSSOFF 

[communiqué par S. E. l'ambassadeur de Russie au Ministre des Affaires élmngères). 


Saint-Pétersbouig, le 3 septembre igoo. 

Des croiseurs chinois ayant fait leur apparition dans la mer de Chine , les trans^ 
ports russes sortant de Singapour sans escorte pourraient courir des dangers. En 

'9- 
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conséquence le Ministre de la marine russe demande que , dans le cas où des navires 
de guerre nisses ne se trouveraient pas à portée pour les escorter à leur sortie du 
passage de Malacca , les croiseurs français soient autorisés à prendre lesdits transports 
sous leur garde. 

Si le Gouvernement français trouve possible de remplir cette demande , le Gou- 
vernement impérial le prie de munir sans retard les commandants des navires fran- 
•çais d'instructions à cet effet. 

Lamsdorff. 


N° -278. 

M. PiQHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le A septembre igoo. 
Reçu le 26 septembre. 

Le Prince K'ing est à Pékin. Les membres du Corps diplomatique ont décidé, 
en Tabsence d'instructions, de le recevoir personnellement et officieusement s'il 
désire les voir comme il en a précédemment exprimé l'intention. Ils ont décidé éga- 
lement de lui déclarer que l'ouverture de pourparlers est, à leurs yeux, subordonnée 
à la cessation complète des hostilités , au renvoi des membres du Tsong-li-Yamen et 
au châtiment exemplaire des chefs du Gouvernement qui a tenté de massacrer les 
étrangers. Ces chefs sont les Princes Touan , Tchouang et Lan^ Kang-yi et le Général 
Tong Fou-siang, sans compter des complices moindres. 

PiCHON. 


r 279. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. ^ 

Pékin,* le 5 septembre 1900. 
Reçu le 3 G septembre. 

Le massacre de M^*" Guillon et du vicaire apostolique du Hou-nan eî>t 
aujourd'hui certain. On craint que deux évêques italiens du Chan-si aient subi le 
même sort. De nombreux prêtres européens ont été assassinés en atterrissant en 
Mongolie et au Chan-si. D'autres sont encore gravement menacés. Je m'occupe de 
faire secourir ceux qui ne sont pas trop loin de Pékin., Diverses proclamations 
trouvées sur les murs de Pékin indiquent des organisations officielles avec les noms de 


— 149 — • 

leurs chefs énumérés dans mon téiégramme du 4 septembre. Elles spécifient notam- 
ment, qu'ils avaient pour tâche d'accomplir.» l'extermination par régions ». Une de ces 
proclamations, portant le sceau préfectoral de Pékin, ordonne de Capturer tous le» 
étrangers vivants et promet les récompenses suivantes : 5o taëls pour un homme; 
48 poiur une femme et 3o pour un enfant. Le cimetière européen a été complète- 
^ment détruit; il n'en reste que des pierres, tous les cercueils ont été violés et l'on ne 
trouve aucune trace des corps. Il est probable que cette œuvre de fanatisme et de 
destruction a été également entreprise dans les cimetières où se trouvent les tombes 
des évoques de lîiékin et celles des morts de 1 86o. 

PiCHON. 


r 280. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan , Ministre de la Marine. 

Paris, le 5 septembre igoo. 

Les dispositions concertées à l'égard de Li Hong-tchang entre les Amiraux réunis 
à Ta-kou et dont vous m'avez fait part en me transmettant, à la date du 27 août, un 
télégranune du Commandant de notre Division navale, ont paru aux Gouvernements 
russe et américain n'être plus en rapport avec les circonstances actuelles. J'estime, 
comme les Cabinets de Pétersbourg et de Washington, qu'il serait inopportun, en 
effet, de mettre certaines restrictions à la liberté des conmxunications de Li Hong- 
tchang, si celui-ci vient dans le Nord pour prendre contact avec des Autorités chi- 
noises, en vue de négociations ultérieures entre son Gouvernement et ceux des 
Puissances opérant en Chine. 

Je vous serai très obligé, en conséquence, d'inviter M. l'Amiral Courrejolles à 
s'associer, le cas échéant, à ceux de ses collègues qui poursuivraient le retrait des 
dispositions précédemment adoptées. ' 

Delgassé. 


N° 281. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg et 

à Washington, 
et au Ministre de France à Pékin. 

Paris, le 6 septembre igoo. 

Les Gouvernements russe et américain m'ont fait savoir^qu'ils estiment inoppor- 
tune la résolution prise par les amiraux réunis à Ta-kou de mettre j certaines 
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restrictions à la liberté des communicationsT entre Li Hong-tchang et les autorités 
chinoises, si ce haut mandarin vient dans le nord en vue des négociations ultérieures 
avec les Puissances. 

Partageant cette appréciation, j'ai pris des mesiures pour que le Commandant de 
notre division navale s'associe le cas échéant à ceux de ses collègues qui poursui- 
vraient le retrait des dispositions précédenunent adoptées. 

DeLC ASSEZ 


W 282. 

M. JPiCHON , Ministre de France à Pékin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 6 septembre 1900. 
Reçu le. 3o septembre. 

J'ai reçu la visite du Prince K'ing auquel j'ai tenu un langage sévère. Le Prince a 
fait appel à l'amitié de la France pour la Chine et à nos relations personnelles déjà 
anciennes. J'ai répondu en indiquant les responsabilités du Gouvernement chinois 
qui a commis des actes sans précédents. Le Prince K'ing a dit connaître 1 étendue des 
responsabilités. Il m'a promis de doimer ordre de faire cesser immédiatement les 
hostilités contre les missionnaires. Il possède, en vertu d'un décret impérial du 
27 août qui lui a ordonné de regagner la capitale, «pleins pouvoirs pour y traiter 
les affaires ». Le même décret invite Lî Hong-tchatng à venir également d'urgence' à 
Pékin pour négocier de concert avec le Prince. 

PiCHON. 


N^ 283. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-ha!, le 6 septembre 1900. 

Quatre cents hommes de troupes allemandes débarquent aux pontons de la malle 
allemande sur la concession française et sont reçus par une compagnie française d'in- 
fanterie de marine. Ces troupes marchent sur la concession internationale où elles 
vont prendre leurs cantonnements. 

Bezaube. 
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N° 284. 


NOTE- REMISB À S. B. M. VAMBASSADEVR DE BVSSIE 
PAR lE HINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Paris, le 6 septembre igoo. 

En réponse à la communication d'un télégramme de S. E. le comte LamsdorlT en 
date du 3 de ce mois, le Ministre des Affaires étrangères a l'honneur d'annoncer à 
S. E. M* l'Ambassadeur de Russie qu'il a transmis sans retard à son collègue , le Mi- 
nistre de la Marine, le vœu émis par le Gouvernement impérial en vue d'obtenir 
l'assurance que les transports russes à destination du golfe du Pe-tèhe-li pourraient , en 
l'absence de bâtiments de guerre de leur nationdité dans les parages du détroit de 
Malacca , rétamer éventuellement le concours de croiseurs français pour garantir la 
sécurité de leur voyage. 

Un télégramme contenant- des instructions conformes à la demande du Gouverne- 
ment impérial «est expédié aujourd'hui même par les soins de M. de Lanessan à 
l'Amiral commandant la Division navale française. 


r 285. , 

M. BouTiRON, Chargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Berlin, le 8 septembre 1900. 

La Légation chinoise a informé le Gouvernement allemand que Lieou-R'ouen-yi 
etTchang-Tche-tong seraient proposés comme négociateurs à côté de Li Hong-tchang. 

La réponse que donnera le Gouvernement allemand sera négative. Il maintient 
sa décision de ne prendre des propositions de ce genre en considération que lorsque, 
par une manifestation nette de leur pouvoir, l'Impératrice ou l'Empereur lui auront 
démontré qu'il sont déterminés à traiter. 

BOTJTIKON. 
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N" 286. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à SÊiang-haï, 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. • 

« 

. , Shang-hal, le 9 septembre 1900. 

Le Japon débarque à Shang-hai six cents marins en attendant des troupes venant 
du Japon. 

BfZAURE. 


r 287. 

TRADUCTION D'UNE PIÈCE REMiSE PAR LE MINISTRE DE CHINE À PARIS 
AU MINJSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 9 SEPTEMBRE 190d. 

Le Décret Impérial suivant vient de m'étre transmis à l'instant, de Pao-ting, daté 
du 3o® jour de la 7® lune (=» le 2^ août 1900) : 

t Nous ordonnons que Notre Ministre plénipotentiaire Li Hong-tcnang soit auto- 
risé à agir en toute liberté et qu'il traite promptement les affaires qu'il a à traiter. 
Nous ne le dirigerons pas de loin. Après avoir reçu ce Décret, qu'il fasse d'abord un 
rapport en réponse, pour calmer Notre anxiété. 

« Que ceci soit expédié par courrier faisant 600 li («= 3oo kilomètres) par jour 
avec augmentation d'urgence , pour faire connaître Nos ordres. » . 

Respect à ceci ! 

Je vous prie d'informer le Ministre des Affaires étrangères. 

Le i4 (= 7 septembre). 


r*288. 

M. GuÉRiiN, Vice-Consul de France à Tche-fou, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tche-fou, le 9 septembre 1900. 
Reçu le 1 6 septembre. 

J'ai télégraphié à V. E. à la date du 6 août qu'on annonçait le meurtre de cinq 
missionnaires à Tai-ming-fou. On assure aujourd'hui qu'ils ont échappé au massacre, 
et qu'ils sont actuellement à Wei-hien, sur la frontière du Chan-tong, où ils 
résistent héroïquement aux attaques incessantes de nombreuses bandes de rebelles. 

GuÉRIN. 
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N° 289: * 

M. PicHON, Ministre de France à Pékin. 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, 10 septembre 1900. 
^ • Reçu le 22 septembre. 

L'extrême lenteur et la déplorable organisation du télégraphe m'interdisent pour 
ainsi dire toute action. Je n'ai reçu encore, ^u Département que votre télégramme 
(lu i5 août et un autre fort long du 29 août qui était indéchiffrable. 

Sur Tordît de son Gouvernement, M. de Giers se dispose à quitter Pékin pour 
Tiesn-tsin avec tout le personnel de sa légation, sauf un des interprètes. Les 
troupes russes ont reçu également l'ordre de partir. 

PiCHON. 


W 290. 

TRADUCTION DUNE PIÈCE REMISE PAR LE MINISTRE DE CHINE À PARIS 
AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 11 SEPTEMBRE 1900. 

Télégramme reçu de Li Hong-tchang, 1» 1 1 septembre. 

«A l'instant, vient de me parvenir le Décret impérial suivant, du 3^ jour de la 
8® lune (27 août 1900) de la 26^ année Kouang-siu, expédié de Ta-t'ong-fou et 
transmis par le Gouverneur du Chan-tong : 

«Nous ordonnons à Li Hong-tchang, Ministre plénipotentiaire, pouvant agir en 
« toute liberté et grand Secrétaire d'EtaU, de s'embarquer aussitôt sur un navire à 
«vapeur pour venir à Pékin, afin de discuter et de traiter toutes les affaires, de 
« concert avec le prince K'ing, Qu'il ne tarde pas ! » — Respect à ceci I 

En outre , une lettre officielle du Grand -^Conseil porte : « Nous avons précédem- 
ment reçu un Décret impérial ordonnant à sir Robert Hart de s'entendre avec les 
Nations étrangères pour emprunter un navire à vapeur et se rendre à Shang-haï à la 
rencontre de Li Hong-tchang, afin que celui-ci vienne promptement à Pékin traiter 
les affaires, de concert avec le prince K'ing. 

«Ayant, moi Li-Hung-Tchang , reçu ces ordres impériaux qui me pressent de 
monter dans le Nord, j'ai le devoir de me préparer aussitôt, afin de me mettre en 
route incessamment. Je vous prie d'en aviser le Ministère des Affaires étrangères 
pour qu'il télégraphie aux généraux ou amiraux, à Pékin et à Tien-Tsin, en vue 
d^ne protection mutuelle. ^ 

« Le 16 (9 septembre 1900). » 
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r 291. 

M, Delcassb, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République Française k Saint-Pétersbourg et 
à Londres. • 

Paris, lé ii septembre 1900. 

Li Hong-tchang me fait tenir par le Ministre de Chine deux télégrammes dont Tun 
lui donne tout pouvoir de traiter, et dont l'autre lui ordonne de se rendre inmié- 
diatement -^ Pékin « pour discuter et traiter toutes les affaires avec le Prince K'ing • 

Delcasse. 


N'^ 292. 

M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. de Bezaure, Consul général de France à6hang-haï. 

Paris, le 11 septembre igoo. 

» 

Le Commandant de noire division navale a été invité à favoriser le retrait des dis- 
positions prises pour s'opposer éventuellement au\ communications de Li Hong- 
tohang avec les autorités chinoises. 

Delcasse. 


r 293. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haî. 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-hai, le 11 septembre 1900. 

Li Hong-tchang a fixé son départ pour le Nord au 1 4 de ce mois. 11 va rejoindre 
le prince K'ing à Pékin; il espère obtenir la protection des troupes françaises. 
M. Jadot, représentant du chemin de fer Han-k'eou-Pékin , demande à M. Pichon 
(l'envoyer une expédition militaire à Pao-ting-fou, de prendre possession du cIiq;- 
min de fer et d'en assurer la garde. 

Bezaure. 
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N" 294. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre de Affaires étrangères. 

# 

Pékin, l(; ii septembre 1900. • 
Reçu le 26 septembre. 

Je crois devoir vous signaler les services rendus par les Japonais dans les graves 
événements que nous venons de traverser. Il parait certain (jue leur initiative , après 
la prise de Yang-tsouen, a décidé la marche sur Pékin. Des mines étaient établies 
pour faire sauter la légation d'Angleterre et le Pei-t'ang, et un retard de 2 4 heures 
pouvait tout perdre. Je sais, par ailleurs, qu'à Tien-tsin les Japonais nous ont rendu 
beaucoup de services; ils ont mis à notre* disposition leurs bateaux M leur hôpital 
au Japon , pour évacuer et soigner nos blessés. Leurs soldats et les nôtres ont com- 
battu côté à côte, en vrais amis et se sont aidés en maintes circonstances. 

■ 

PiCHON. 


r 295. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

* Paris, le 12 septembre 1900. 

Le Ministre de Chine à Paris.m'a donné communication de deux télégrammes qu'a 
reçus Li Hong-tchang , dont l'un confère à ce Vice-Roi tout pouvoir de traiter et dont 
l'autre lui Qpjoint de se rendre immédiatement à Pékin « pour discuter et traiter 
toutes les affaires avec le Prince K'ing ». 

Li Hong-tchang, en transmettant à Yu-keng le. 9 de ce mois, le texte de ces 
Décrets impériaux, lui demandait d'obtenir que le Gouvernemqpt de la République 
télégraplii ât à Pékin et à Tien-tsin afin qu'il fut assm*é de la protection des Ami- 
raux et Généraux dm*ant le voyage qu'il parait enfin décidé à entreprendre au plus 
tôt vers la capitale de l'Empire. 

Je vous serai obligé de faire pan^enir cette information à l'Amiral Gourrejolles et 
au généra! Frey. ^ 

Delcasse. 


20 


156 


r 296. 

Le Contre-Amiral Courrejolles, 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 


Ta-kou, le 12 septembre igoo. 


A rexceplion de TAniiral allemand, tous les Amiraux ont reçu de leur Gouvenxe- 
ment des instructions pour laisser Li Hong-tchang débarquer librement à Ta-kou. 

. COURREJOLLES. 


N° 297. 

M. Geoffray, Ministre de Ffance à Londres, 

à M. Delcassé , Ministre des Affaires étraiigères. 

Londres, le 12 septembre 1900. . 

w 

On vient de me donner communication, au Foreign-Office , d'un télégramme cir- 
culaire de Lord Salisbury aux Ambassadeurs cVAngleterre à" Berlin, Paris, Rome, 
Saint-Pétersbourg et Vienne, relatif à la décision du Gouvernement russe de rappe- 
ler son Ministre et ses troupes de Pékin. Le Gouvernement anglais déclare, qu'étant 
donné les informations à lui venues de Chine, il ne lui paraît pas possible, quant à 
présent, de faire évacuer Pékin par les troupes britanniques. Ce télégramme circu- 
laire a été expédié lundi soir sur des instructions télégraphiques envoyées de la 
Schlucht par le Premier Ministre. 

* Geoffray. 


N' 298. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-haï, 
à M.. Delca5sé , Ministre des Affaires étrangères. . 

« 

Shang-haî, le i3 septembre 1900. 

. Je télégraphie à M. Pichon pour lui signaler l'utilité qu'il y aurait à ce que la 
colonne expédiée sur Pao-ting-fou allât jusqu'à Tcheng-ting-fou et Hien-hien , où nos 
missionnaires sont assiégés par des bandes de Chinois. 

Bezaure. 
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r299. 

S 

TRADUCTION D'UNE PIÈCE REMISE PAR LE' MINISTRE DE CHINE À PARIS 
AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 13 SEPTEMBRE 1900. 

Télégramme reçu , de Li Hong-lchang, aujourd'hui, i3 septembre, à 4 heures 
après midi. 

« Quelle a été la réponse du Ministère des Affaires étrangères ? Le prince K'ing 
est actuellement de retour à Pékin. Je prendrai la mer le 2 i (le 1 4 septembre) pour 
me rendre à Tien-tsin; il ne faut pas qu'il y ait d'obstacle sur mon chemin. J'attends 
une réponse ». 

Le 19 (12 septembre L900). 


r 3T)0. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Washington et à oaint- 
Pétersbourg. 

Paris, le i3 septembre 1900. 

L'Ambassadeur des Etals-Unis, au cours de ma réception diplomatique d'hier, 
s'est plu à rappeler que , dès le début des affaires de Chine , la France , la Russie et 
les Etats-Unis avaient marché en parfait accord. Il s'est montré persuadé que cet 
accord se maintiendrait et que les États-Unis se retireraient de Pékin dans les mêmes 
conditions que la France et la Russie. 

J'ai dit au général Porter que la manifestation de cet accord persistant était, à 
moh sens, de nature à entraîner les résolutions définitives des autres Puissances. 

Tel est aussi l'avis du général Porter qui pense que le Japon sera le premier à 
suivre cet exemple. 

Delcassé. 


r 301. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

^ Paris, le i3 septembre 1900. 

M. de Bezaure me fait savoir qu'il y aurait utilité à ce que la colonne de nos 
troupes, qui opère actuellement dans la direction de Pao-ting-fou , pût aller jusqu'à 
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Tcheng-ling-fou et Hien-hien, où nos missionnaires sont assiégés par des bandes 
chinoises. 

J'appelle tout particulièrement votre attention sur Tintérét cju'il y aurait à ce que 
le Commandant de notre corps expéditionnaire fût invité d'm'gence à s'entendre à ce 
sujet avec le Ministre de la République à Pékin. 

Delcassé. 


K 302. 


NOTE VERBALE. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Yu-KENG, Ministre de Chine à Paris, 

Paris, le i4 septembre 1900. 

Nous avons pris connaissance de la communication faite, le a 1 de ce mois, par le 
Ministre de Chine, et de laquelle il résulte, d'une part, que Li Hong-tchang, qualifié 
de Ministre plénipotentiaire et Grand Secrétaire d'Etat, a reçu tous pouvoirs pour 
négocier avec les Puissances de concert avec le Prince K'ing, et, d'autre part, qu'il a 
pour instructions de se rendre rapidement à Pékin pour y traiter toutes les affaires. 

Avant même cette conununication , le Gouvernement de la RépuLlicpie avait décidé 
de faciliter, en ce qui le concerne , le voyage de Li Hong-tchang et fait parvenir des 
instructions dans ce sens à rAmiral commandant la Division navale française. 

Delcassé. 


N** 303. 

Le Marquis de Montebello, AmlDassadeur de la République française à 
Saiiît-Pétersbourg , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

% 

Saint-Pétersbourg, le 1 4 septembre 1900. 

Un télégramme de M. de Giers, daté du 6 septembre est parvenu hier soir au 
Gouvernement russe. Il avait reçu les instructions pour quitter Pékin et il se disposait 
à partir incessamment pour Tien-tsin. Le Prince K'ing était arrivé mmii des pleins 
pouvoirs les plus étendus et il demandait avec instance que l'on entamât les négocia- 
tions. Le Comte Lanosdorff compte charger ses Ambassadeurs de demander aux Gou- 
vernements auprès desquels ils sont accrédités : 
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1* S'ils entendent transférer leurs Représentants k Tien-tsin, ce qui avait* été 
reconnu utile même par ceux qui préféreraient garder leur troupes à Pékin; 

2® S'ils sont disposés à reconnaître la validité des pleins pouvoirs donnés au 
Prince et à Li Hong-tchang. 

Enfin, s'ik désirent procéder sans retard à des négociations préliminaires avec les 
Délégués de l'Empereur de Chine, 

Les négociations avec les Plénipotentiaires chinois seront confiées aux représentants 
diplomatiques des Puissances. 

MONÏEBELLO. 


W 30/1. 

Télégbammb du CoMTfi Lamsdobff au Prince Ouroussoff, 
[Communiqué par S. E. r Ambassadeur de Russie au Ministre des Affaires étrangères.) 

Saint-Pétcrshourg, le i5 septembre 1900. 

Le Ministre de Russie en Chine et le Conmiandanl des troupes russes, général 
Linévitch, ont informé le Gouvernement impérial par un télégramme du 6 sep- 
tembre que, conformément aux instructions envoyées de Saint-Pétersbourg le 
2 5 août, ils se préparaient à quitter Pékin pour Tien-tsin. 

En conséquence il est désirable de connaître l'opinion des Cabinets à l'égard des 
questions suivantes : 

I ® Les Puissances ont-elles l'intention de prescrire à leurs Représentants de trans- 
porter leur résidence à Tien-tsin.»^ L'opportunité de cette mesure a été reconnue, 
même par les Gouvernements qui trouvent utile de conserver des garnisons dans la 
capitale ; 

2^ Les Puissances reconnaissent-elles comme suffisants les pleins pouvoirs de * 
l'Empereur de Chine dont sont munis le Prince R'ing et Li Hong-tchang? 

3** Les Puissances sont-elles disposées à charger leurs Représentants en Chine 
d'entamer immédiatement avec les Plénipotentiaires chinois, des négociations préli- 
minaires. 


N° 30. 

M- Harmand, Ministre de France à To-kyo, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

To-kyo, le i5 septembre 1900. 

Le Gouvernement Japonais a l'intention de rappeler de Pékin la partie de ses 
troupes dont le nombre excède les nécessités actuelles, et de retirer temporairement sa 
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Légation, estimant que sa situation géographique le met toujours en mesure de 
coopérer aux actions militaires qui seraient jugées ultérieurement nécessaires par les 
Puissances. 

Harhind. 


r 306. 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

» 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères.' 

Paris, le i5 septembre 1900. 

Par lettre du 1 2 septembre , vous m'avez fait connaître que Li Hong-tchang , en 
transmettant au Ministre de Chine à Paris le texte des décrets impériaux qui lui con- 
fèrent tout pouvoir pour traiter^ et lui enjoignent de se rendre immédiatement à 
Pékin , avait demandé en même temps que le Gouvernement de la République télé- 
graphiât à Pékin et à Tien-tsin afin qu'il fut assuré de la protection des amiraux et des 
généraux au cours de son. voyage. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'en vue de satisfaire au désir que vous avez ex- 
primé d^ns votre communication précitée, je me suis empressé de faire parvenir, par 
le télégraphe , ces informations à la connaissance du contre-amiral Courrejolles en lui 
prescrivant d'agir en conséquence et d'aviser le général Frey de ces dispositions. 

DE LanesS\n. 


N^ 307. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 septembre 1900. 
Reçu le 2 1 septembre. 

Je vous confirme mon télégramme vous donnant mon opinion sur la situation , en 
y ajoutant les considérations suivantes : le Prince K'ing, nommé plénipotentiaire dans 
les conditions que je vous ai indiquées antérieurement, annonce officiellement l'ar- 
rivée incessante de Li Hong-tchang; parti de Shang-haï le 1 4; on assure que Jong-lou 
vient également. Comme M. de Giers l'a fait prévoir dans une réponse à un télé- 
gramme de son Gouvernement, je crois les négociations possibles. Les missionnaires 
du Pe-tche-li sont encore assiégés. Le directeur du chemin de fer Han-k'éou-Pékin me 
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demande d'assurer la proteclion de la ligne. Mon intention esl de faire occuper mili- 
tairement la tête de ligne , d'accord avec le MinivStre de Belgique. 

Je suis arrivé à déchiffrer une partie de votre télégramme du 28 août. Je vous 
remercie profondément, en mon nom et au nom du personnel de la Légation, de votre 
nouveau et si précieux témoignage de sympathie. 

PiCHON. 


r 308. 

TBAJWCTIOy D*U.\E PIÈCE REiMISE PAR LE MINISTRE DE CHINE À PARIS AU MINISTRE 

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 17 SEPTEMBRE 1900. 

Télégramme du Prince K'ing, reçu cette nuit, à minuit ( 16 septembre) : 

« J'ai, moi Prince, reçu un décret impérial me donnant toute libellé pour agir afin 

de négocier la paix de concert avec le Ministre Li Hong-tchang. Je vous prie d'en 

informer le Ministre des Affaires étrangères pour que, prenant en considération notre 

vieille amitié, il prescrive, par télégraphe, au Ministre résidant à Pékin d'entrer à 

une date prochaine en pourparlers pacifiques pour le plus grand bien de la situation 

générale. » 

Le i5 (8 septembre 1900). 


W 309. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, à Berlin, à 

Vienne, à Washington et près S. M. Ip Roi d'Italie. 

% 

Paris, ie 18 septembre 1900. 

Le Prince Ouroussoff m'a remis une note datée du 1 5 septembre , dont je vous 
adresse d'autre part le texte. 

J'ai fait savoir au Gouvernement impérial que, sur le premier point, notre adhésion 
à la précédente proposition russe implique notre assentiment au choix de Tien-tsin 
comme résidence temporaire de nos représentants; 

2® Que le décret qui nomme Li Hong-tchang plénipotentiaire et dont le texte 
nous a été communiqué par le Ministre de Chine paraît, s*il est authentique, con- 
férer à Li et au Prince K'ing tous les pouvoirs nécessaires pour négocier et pour 
traiter; 

3® Que, dans ces conditions, je suis disposé à charger M. Pichon d'entrer en rela- 
tions préliminaires avec les plénipotentiaires chinois. 

Delgassé. 
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N» 310. 

$ 

Le Contre-Amiral Courrejolles, 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

[Communiqué par le Minisire de la Marine au Ministre des Affaires étrangères.) 

Ta-kou, le i9 septembre 1900. 

Un navire de commerce anglais signalé comme portant Li Hong-lchang est arrivé 
aujourcrhui et remonte de suite Ta-kou. 

COIRREJOLLES. 


r 311. 

M. BouTiRON, Chargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Delcasse^ Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 18 septembre 1900. 

M. de Richthofen ma dit avoir été saisi avant-hier parle Comte Lamsdorff des trois 
questions auxquelles se réfère votre télégramme du i5 septembre. Sur la première, 
le Gouvernement allemand répondra affirmativement. Il a , en effet , décidé le transfert 
de sa Légation àTien-tsîn. Pour les deux autres, la circulaire suspend toute réponse, 
puisqu'elle a précisément pour objet de faire procéder à une enquête sur les culpal^i- 
iités avant de parler d'ouvrir des négociations. 


W 312. 

DfOTE REMISE PAR L'AMBASSADE (TR D'AlLEMACyE i PARIS 
AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES LE 18 SEPTEMBRE 1900. 

Le Gouvernement de S. M. TKmpereur considère comme une condition préalable 
pour entamer des négociations diplomatiques avec le Gouvernement chinois, Textra- 
dition dos personnes qui sont reconnues comme les propres instigateurs des 
crimes commis à Pékin contre le droit des gens. Le nombre des instruments qui 
ont exécuté les crimes est trop grand; une mise à mort en masse répugnerait à la 
conscience civilisée. Et puis la situation actuelle ne permettrait pas de découvrir 
complètement le groupe des meneurs, mais le petit nombre de ceux dont la culpa- 
bilité est notoire devraient être extradés et punis. Les représentants des Puissances 
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à Pékin seront à même de donner ou de procurer des témoignages irrécusables dans 
ces recherches. Le nombre de' ceux qui seront punis importe moins que leur qualité 
de meneurs et d'instigateurs principaux. 

Le Gouvernement de S. M. l'Empereur croit pouvoir compter à cet égard sur 
Tunanimité de tous les Cabinets. Car, si Ton se montrait indifférent à la pensée 
d'une juste expiation, cela équivaudrait à Tindifférence pour le retour do ces 
crimes. ^ 

C'est pourquoi le Gouvernement de S. M. l'Empereur propose aux Cabinets in- 
téressés d'inviter leurs représentants respectifs à Pékin à désigner ceux des Chinois 
influents sur la culpabilité desquels comme instigateurs ou comme auteurs aucun 
doute n'est possible. 


r 313. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires Étrangères, 

• aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersboarg et à 
Berlin. 

Paris, le 19 septembre igoo. 

J'ai reçu aujourd'hui la visite de l'Ambassadeur d'AUemagne qui m'a demandé ce 
que je pensais de la circulaire de M. de Bûlow. • 

J'ai déclaré que: « je n'avais pas eu le temps de considterle Conseil des* Ministres, 
mais ayant, avec son approbation, répondu le 1 9 juillet à la demande de médiation 
de l'Empereur de Chine par des conditions préalables dont la première était la puni- 
tion exemplaire de Touan et des principaux coupables, je me croyais fondé à aflfir- 
mer que le sentiment du Gouvernement de là RépidDlîque n'a pas varié, ■ 

Dans mon entretien avec le Prince Munster, il n'a été question ni de la livrai- 
son de ces coupables , ni du mode de châtiment , ni de qui aiu'ait à le prononcer et 
à le faire exécuter. 

Delgassé. 


r 314. 

M. DB Bezaure, Consul général de France à Shang-haï . . 
à M. Pelcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-haîy le 20 septembre igoo. 

J'ai reçu hier soir la visite de Cheng. D venait m'annoncer que Li Hong-tchang 
avait dénoncé, par un mémoire à l'Empereur , comme responsables de la situation ac- 

21, 
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luelie les hauts dignitaires luandclious suivants ; le Prince Touàn , le Prince ïchouang, 
le duc Lan, Rang-yi, Général Ying-nien, Sous-Secrétaire d'Etat Tchao Ghou-k'iao. 

Li Hong-tchang désire que les Puissances insistent pour la punition des coupables 
de la crise actuelle. Il pourra ainsi agir plus facilement sur Tlmpératrice douairière 
et sa tâche se trouvera facilitée. 

La même démarche a été faite par le même Cheng auprès du Ministre d'Al- 
lemagne qui est actueliement ici, se rendant à son poste. ^. 

Bkzaure. 


N' 315. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shang-ha'i, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shaogliaï, le 20 scpteaibx*e 1900. 

' ■ . • 

J'ai Thonneur de Iransmellre ci-joint à Votre Excellence un rapport que vient de 

m'adresser notre Consul à Tchong-king sur la situation au Sse-Tch'ouan. 

Je saisis cette occasion pour vous signaler la conduite de M. Bons d'Anty qui a 
été, dans les circonstances diflficiles où il s'est trouvé à Tchong-king, parliculière- 
ment remarqué de tous les étrangers en Extrême-Orient et des Chinois eux-mêmes. 
Malgré le départ de ses collègues, il est restera son poste aussi longtemps que sa pré- 
sence pouvait être utile à nos nationaux et aux intérêts dont il avait la charge. 

Bezalrk. 


ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. DE BEZ.\IUE DL 2 SEPTEMBRE 1()00. 


BAPPOBT ADRESSE PAR M. BONS D\\^TY, CONSIL DE FRANCE A TCHONG-KING. 
À M, DE BEXAURE, CONSUL GÉNÉHAL DE FRANCE À SHANG-HAÎ, 

Tchong-king, le i5 août 1900. 

Le vapeur anglais Pioneer est parti de Tchong-king le 3 de ce mois, enunenant 
à son bord les Consub de Sa Majesté britannique et des Etats-Unis, le Commissaire 
des Douanes et tout son personnel européen, ainsi cjue la presque totalité de la 
Colonie étrangère de cette ville. Mon Collègue d'Angleterre m'a dit avoir effectué ce 
départ, d'après des ordres reçus de son Gouvernement. Quelques jours plus tard» 
M. Yamasaki , consul du Japon , quittait également Tchong-king. 

Je me suis borné , en ce qui me concerne , à confier les Archives de mon Consulat 
à mon compatriote M. le docteur Laville, qui s'est embarqué à bord du Pioneer. 
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Dès que le Tao-t'aï a su que j'étais resté à mou poste, il m'a envoyé sou inter- 
prète , puis est venu me voir personnellement. Nous avons , dans la suite , échangé , (rail- 
leurs, de nombreuses visites. D m'a remercié vivement de la confiance que j'ai montrée 
envers les Autorités chinoises avec lesquelles j'entretiens des rapports. 

La situation est grave et certaines éventualités, par exemple l'ouverture des hosti- 
lités dans le centre de la Chine ou l'apparition des Grands Chefs rebelles dans la 
sphère de territoires qui. englobe le Sse-tch'ouan, pourraient rendre ma présertcc ici 
impossible. Mais pour le moment, ait contraire, je suis en état de servir notre cause 
et en même temps je prouve aux mandarins, qui s'efforcent de circonscrire lejbyer 
des troubles, que nous croyons en leur bonne foi et que nous les reconnaissons 
capables de maintenir l'ordre dans leurs juridictions. J'estime donc nécessaire de 
garder mon poste jusqu'à la dernière extrémité. Les autorités provinciales semblent, 
du reste, attacher également un grand prix à ce que je demeure à Tchong-king, 
puisque le Vice-Roi," eu apprenant que les Consuls éti'angers se retiraient, m'a lélé- 
graphié d'une façon très pressante pour me retenir ici. 

Je n'ai, jusqu'à ce jour, aucune raison de metti'e en doute la sincérité des assu- 
rances que me renouvellent sans cesse les mandarins. Bien au contraire, je constate 
que ceux-ci s'emploient activement à protéger les missionnaires et les chrétiens. Us sont 
venus à bout des désordres assez gra^jes qui avaient éclaté dans l'angle Nord-Ouest 
de la province et du soulèvement qui commençait à se dessiner sur les confins du 
Hou-pei. Les troubles du Nord-Ouest ont maintenant leur répercussion dans le Sse- 
tch'ouan méridional où les réguliers ont rejeté les brigands dont ils ont arrêté la 
marche. Je me suis occupé de la situation faite aux missions de cette partie de la 
province : j'ai appelé sur elles la sollicitude spéciale du Vice-Roi, en le priant de 
faire surveiller d'une façon toule particulière les régions écartées où elles sont 
établies. 

Une émeute a eu lieu le 3o juillet à Tseu-lieou-tsing; la mission de cet endroit a 
été complètement détruite: résidence, oratoire, hospice et même des bâtiments 
appartenant à la mission, mais loués à des païens (l'un deux était occupé pai' le Tao- 
t'aï des Gabelles) ont été pillés, incendiés et ruinés de fond en comble. Les mission- 
naires français, au nombre de trois, ont été sauvés par les niandainns qui les ont 
^ couverts de leurs corps et conduits à leurs Yamen. Nos compatriotes sont actuelle- 
ment à Fou-tchouen dans la demeure du Sous-Préfet, mais j'ai demandé au Vice - 
Roi de donner l'ordre qu'un local convenable leur soit procuré à Tseu-lieou-tsing même, 
où ils devront être réinstallés sans délai par les soins de l'auloriié locale, de manière 
à ce que l'on ne puisse faire croire au peuple que les missionnaires ont été expulsés 
de la ville des salines. 

Vers le lo de ce mois des bruits très fâcheux. ont été mis ici en circulation. Des 
individus répandaient les décrets impériaux émanant du (juartier général du prin- 
ce Touan, en ajoutant que le Vice-Roi allait obéir à l'ordre de supprimer les 
étrangers et les chrétiens. Sur ma réclamation, le Tao-taî a coupé court à cette 
campagne d'agitation qui causait déjà une vive alarme chez nos protégés et chez les 
adeptes des missions protestantes; il a publié, en effet, conjointement avec le général 
Tchou, une proclamation déclarant dans les termes les plus catégoriques que les décrets 
impériaux reçus par les hautes autorités du Sse-tch'ouan leur prescrivent de veiller 


— 166 — 

avec le plus grand soin à ce qae les étrangers et les chrétiens ne soient pas inquiétés 
et noolestés. 

Les mandarins m'ont donné une autre preuve de leiu^ bonne volonté, en se prê- 
tant avec la plus grande complaisance à substituer un arrangement, que je puisse faire 
accepter par nos missionnaires , à la combinaison que vous aviez bien voulu adopter, 
M. le Consul général, à la requête du Vice-Roi, et d'après laquelle tous les prêtres 
français de la province devaient se réunir sur trois points^ à Ghen-lou, à Tchong- 
king et à Soui-fou. Les vicaires apostoliques otit tout de suite déclaré cette combi- 
naisQji impraticable et ont formellement refusé de donner des ordres en conséquence 
aux membres de leurs missions. J'ai pensé, de mon coté, qu'il serait bien difficile de 
mettre une mesure de ce genre à exécution, à cause des distances considérables qui 
séparent la plupart des résidences de l'intérieur, de ces trois métropoles du Sse- 
tch'ouan. D'autre part, il m'a semblé que la responsabilité des mandarins se trouve- 
rait tout autant engagée si l'on multipliait le nombre des places de refuge. En 
conséquence, j'ai proposé de faire tout simplement rentrer les missioimaires dans les 
villes murées de leurs districts respectifs. Les Evéques ont trouvé la solution de la 
difficulté excellente et le Vice-Roi m'a télégraphié et écrit que c'était là un arrange- 
ment qui lui allait à merveille et qu'il y souscrivait bien volontiers. La question est 
donc réglée dans ce sens à l'entière satisfaction ^es parties. 

J'ai les meilleures nouvelles du Kouei-lcheou et de Ta-tsien-lou. Le plus grand 
calme règne partout; les mandarins font preuve de très bonnes dispositions et les 
populations ne semblent pas» s'inquiéter de ce qui se passe dans le Nord de la Chine. 
Les deux Evéques m'assurent que toutes, leurs précautions sont prises pour sauve- 
garder, en cas de besoin , la sécurité des missionnaires. 

Tous les missionnaires protestants américains sont partis avec leur Consul. Les 
missionnaires anglais et leurs familles continuent à se retirer, pour se conformer, 
disent-ils, à l'ordre exprès qu'ils ont reçu de leur Gouvernement. Il ne reste plus au 
Sse-tch'ouan que cinquante à soixante personnes et elles sont attendues ces jours-ci ; 
elles ne feront que passer, tout étant prêt pour les diriger inunédiatement sur 
I-tchang. Les missionnaires protestants de Ta-tsien-lou (Anglais, Suédois et Norvé- 
giens) sont aussi en route et despendront directement, ayant engagé des bateaux à 
Kia-ting pour I-tchang. Nous verrons arriver prophainement les membres des mis-^ 
sions du Kouei-tcheou et, dans une quinzaine de jours, ceux du Ran-sou. Quand ces der- 
niers se seront embarqués, il n'y aura plus dans toute l'étendue des territoires qui consti- 
tuent la Chine occidentale , aucun agent étranger de la propagande protestante. Les 
mandarins le constatent et ne cachent pas que cette retraite en masse les inquiète au 
plus haut point : ils y voient l'indice d'intentions hostiles des Gouvernements étran- 
gers, en effet. 

L'Intendant du China Inland Mission , un Anglais nonuné Hyslop, est resté ici 
pour faciliter l'évacuation des missionnaires protestants. Il a eu très souvent recours à 
moi, en l'absence de son consul, pour régler avec les autorités focales les difficulté 
cfui se présentent à chaque instant : j'ai cru lui devoir prêter mes bons offices dans la 
plus large mtesure, et les mandarins ont fait le meilleur accueil aux réclamations que 
je leur ai adressées de cette part. 
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N° 316. 

« 

Le Contre-Amiral Courrejolles, 

à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 

[Communiqué par le Ministre de la Marine au Ministre des Affaires étrangères,) • 

Ta-koD, le ao septembre 1900. 

Les Russes et les troupes alliées ont attaqué hier au soir les forts de Pei-f ang qui 
ont succombé aujourd'hui > à 10 heures du matin; auraient pris part à laffaire: 
1 ,000 russes, 1 bataillon français, a bataillons allemands et des batteries. 

Ck>CRREIOLLES. 


r 317. 

t 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Delcassé, Ministre des Ajffaires étrangères. 

« 

• Saint-Pétersbourg, le 20 septembre 1900. 

Le comte Lamsdorff a été très heureux de constater que vous aviez répondu au 
prince Mimster exactement dans le sens où il croit devoir réponcjre lui-même à 
la circulaire allemande. H n'a pu donner connaissance au prince Radolin de la ré- 
ponse officielle, n'ayant pas encore reçu les ordres de l'Empereur, mais il lui a dit 
que la propositition de M. de Bûlow lui paraissait acceptabla dans ses termes géné- 
raux; qu'elle était d'accord'avec les conditions déjà posées par la Russie; qu'il croyait 
cependant nécessaire d'avoir des explications sur certains détails, sur le sens du mot 
extradition par exemple, qui ne semble pas applicable dans la circonstance. 

Le comte Lamsdorif est d'avis, que nous ne devrions pas entrer dans des détails 
tels que ia livraison des coupables ni le mode de châtiment. 

MONTEBELLO. 
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- N° 318. 

M. Hardouin, Consul de France à Canton, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le 20 septembre 1900. 

Une àgltalion séçieuse causée par la publication de faux édits impériaux vient 
d'éclater dans la sous-préfecture de Sun-tac , voisine de Canton ; plusieurs villages 
chrétiens ont été détruits, d'autres sont assiégés; les missionnaires ont pu s'échapper. 

Le Vice-Roi de Canton prévenu avait envoyé des soldats qui ne réussirent pas à 
réprimer les troubles. H était urgent de prendre d'autres mesures afin d'empêcher 
l'agitation de s'étendre el, apfos une démarche pressante auprès du Vice-Roi, il a 
été convenu que de plus grandes forces seraient envoyées avec un mandarin élevé , 
lequel serait accompagné de M. Guillien, délégué du Consulat, et puis, toujours afin 
de montrer aux populations que les autorités françaises et chinpises agissent de 
concert, il à été également convenu que la canonnière Avalanche, qui peut nariguer 
facilement dans tout le Delta, accompagnerait les délégués et coopérerait avec les 
forces chinoises au rétablissement de l'ordre s'il y a nécessité. 

^ Hardouin. 


IN^ 319. 

THADUCTiOA D*UyE PIÈCE REMISE PAR LE MIMSTRE DE CHINE À PARIS 
AU MINISTRE DES -AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 21 SEPTEMBRE 1900. 


Télégramme de Lieou K'ouen-yi et de Tchang Tclie-tong, reçu aujourd'hui, 

20 septembre, à 9 heures et demie du matin. 

« Les armées alliées sont arrivées à Pékin. Elles avaient dit que leur objectif était 
de secourir les Ministres et de réprimer les rebelles. Actuellement, les Ministres ont 
été secourus et des décrets impériaux ont été rendus pour la répression des rebelles. 
Les missionnaires dePao-ting et de Tcheng-ting ont été, parles soins du Vice-Roi in- 
térimaire du Tche-li, convenablement reconduits à Tch'ang-sin-tien et au pont 
Loukeou-k'iao et remis aux soldats étrangers qui les ont reçus. Le Prince K'ing, Li 
et Jong sont, en ce moment même, en pourparlers pour l'ouverture des négociations. 
Nous vous prions d'en aviser le Ministère des Affaires étrangères poiur qu'il se main- 
tienne dans ses déclarations précédentes , ne fasse plus avancer de troupes, n'attaque 
pas les ports et procède prochainement à l'ouverture des négociations, afin de sauve- 
garder la situation générale. » 

Le 26 (19 septembre 1900). 
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W 320. 

S- E. le Général Horace Porter, Ambassadeur des Etats-Unis à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 2 2 septembre igoo. 

L'Ambassadeur des Etats-Unis a Thonneur d'envoyer à Son Excellence Monsieur 
le Ministre des Affaires étrangères copie d'un télégranune relatif aux Affaires de ' 
Chine qu'il vient de recevoir avec instruction de le Lui communiquer et de demander 
à être renseigné sur la réponse que le Gouvernement de la République a faite ou se 
propose de faire à chacune des questions posées. 

Le Général Porter serait reconnaissant à M. Delcassé de vouloir bien le mettre en 
position de renseigner son Gouvernement le plus tôt possible. 

Porter. 


ANNEXE. 


Télécjramme reçu le 22 septembre. 1900 adressé à S. E. le général Porter, 

Ambassadeur des Etats-Unis à Paris, 

I 

Le 17 septembre, le Ministre de Chine a communiqué en copie un télégranmie 
circulaire du prince K'ing annonçant sa nomination comme plénipotentiaire conjointe- 
ment à Li Hong-tchang, pour négocier la paix et demandant que le Ministre des 
Etats-Unis à Pékin soit muni d'instructions pour ouvrir les négociations. 

La réponse suivante a été remise aujourd'hui au Ministre chinois : 

« Le Gouvernement des Etats-Unis estime suffisante à première vue l'autorité 
comme plénipotentiaire de Li Hong-tchang et du Prince K'ing pour les négociations 
préliminaires qui concernent le retour du Gouvernement Impérial Chinois, le réta- 
blissement de son autorité à Pékin , ainsi que les négociations relatives à un arrange- 
ment définitif qui interviendrait entre les plénipotentiaires des Puissances et ceux de 
la Chine dûment autorisés. 

Dans ce but , le Ministre des Etats-Unis à Pékin sera autorisé à entrer en relations 
avec Li Hong-tchang et le Prince K'ing considérés comme les représentants directs 
de l'Empereur de Chine. » 

II 

Le 17 septembre, le Chargé d'Affaires de Russie remettait un mémorandum de- 
mandant : 

Documents diplomatiques, — (^hine. as 
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1° Si les ÉlaLs-Unis ont l'intention de ti'ansférer leur Légation de Péliin à Tien- 
l-sin ; 

2" Si k's pleins pouvoirs du Piinie K-'inj^ el de \À Hoog-tchang étaient reconnus 
suffisants pour les Étals-Unis; 

,1" Si les États-Unis sont décidés t^i l'tiarger leurs représentants d'entrer immédia- 
tement en négociations |)ré liminaires avec les pléiii|i(ilcntiaires de l'Emperear de 
Chine. 

Le Chargé d'AlTaires de lliissie a reçu anjounrhui {'ii réponse le mémorandum 
suivant : 

■ Le GouveniemenI des Etats-Unis n'a pas, {piani à [)résent, l'intention de retirer 
(!e Pékin sa Légation; i\ accepte à première vue comme suffisante l'autorité de Li 
Hong-tchang el du Prince K'ing, comme plénipotentiaires pour les négociations pré- 
liminaires concernant le retour du Gouveniement hiipérial, la restauration de son 
autorité à Pékin, ainsi que pour les pourparlers relatifs à un arrangenu'nt définilil 
(jue signeraient les plénipotentiaires dûment accrédités par les Puissances et par la 
Chine. A cet efTcl, le Ministre des Etals-Unis à Pékin sei-a autorisé à entrer en rela- 
tions avec Li Hnjig-lchang cl le Prince K'ing comme représentants directs de l'Em- 
Chinr.'" 


renr 


III 


Le 17 septembre le Cliaigé (l'Allaires d'Allemagne communiqua, par note, la 
circulaire allemande proposant que ])réal3l)lemenl à touli' négociation le Gouverne- 
ment chinois livrât les auteurs réellement responsThlesdes crimescommis récemment 
en Chine contre la loi internationale. 

En réponse, la note suivante a été remise aujourd'hui au Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne. 

"'ConfonnénienL à votre demande du i 7 de ce mois relative à l'attitude du Gou- 
vernement des Etats-Unis en ce qui concerne la pimilion exemplaire des principaux 
auteurs des attentats commis à Pékin coulrc la loi inleinationale, j'ai l'honneur de 
faire la déclaration suivante : 

Le Gouvernementdes Élals-Unis a proclamé , dés le déhut, son intention de rendre 
respousahles de la façon la plus effectiie les auteurs vérilahles des dommages causés 
en Chine aux citoyens des Elals-Unis et des préjudices portés à leurs intérét-s. 

Comme il a été établi ilans la conununicaliou circulaire du Gouvernement aux 
Puissances du 'i juillet dernier, ces dommages ont été causés non seulement à Pékin 
mais dans plusieurs partie» de l'Empire, et la punition des coupables a été considé- 
rée comme étant une des premières conditions (l'un arrangement dérmitif qui pour- 
rait prévenir un retour de pareils outrages el garantir de façon permanente la sécurité 
el la 'pai\ en Chine. On pense toutefois iju'aucune mesure répressive ne peut être 
plus efficacement prise, h titre de réparation des dommages subis et d'exemple .sus- 
ceptible de frapper les imaginations pour l'avenir, que la dégradation et la punition des 
auteurs responsables par l'antorilé impériale suprême elle-même, el il ne paraîtra que 
juste à l'égard de la Chine, de lui laisser, tout d'abord , le soin de prendre la mesure 
dont il s'agit etde lui fournir ainsi l'occasion de se réhabiliter devant le monde. Dans 
cette pensée , el sans ai)porter la moindre restriction :i ses droits en ce qui concerne ia 
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déteniiinatloiî exacte des responsabilités encourues à l'occasion des dommages que nous 
avons subis en Chine, le Gouvernement des Etals-Unis n'est pas disposé, comme con- 
dition préliminaire, à Qntrer en négociations diplomatiques avec le Gouvernement chi- 
nois en vue de s'associer à une demande par laquelle ledit Gouvernement livrerait aux 
Puissances les individus que le choix des Puissances elles-mêmes aurait signalés comme 
étant les premiers et véritables coupables des dommages. D'autre part, ce Gouver- 
nement est disposé à nîâintenir le principe que la punition des hauts fonctionnaires 
responsables de ces torts, non seulement à Pékin mais dans toute la Chine, soit une 
condition essentielle des négociations en vue d'un arrangement définitif. 

Ce Gouvernement a l'intention, dès que le moment opportun sera venu, de nom- 
mer ses Plénipotentiaires pour négocier un arrangemement avec la Chine, et, dans 
l'intervalle, d'autoriser son Ministre à Pékin à enliser immédiatement en pou^par^er^s 
avec les représentants dûment autorisés du Gouvernement chinois afin d'amener un 
accord préliminaire aux termes duquel l'entier exercice du pouvoir impérial serait 
assuré pour le maintien de l'ordre et la protection des vies et des propriétés étran- 
gères en Chine pendant la durée des négociations définitives avec les Puissances. 


N° 321. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 

' Paris, le 2 2 septembre 1900. 

L'Ambassadeur d'Allemagne m'a remis une note qui peut se résumer comme il 
suit : - ' • 

fl Le Gouvernement allemand considère comme une condition préalable pour 
entamer les négociations avec 1^ Gouvernement chinois , l'extradition des personnes 
reconnues comme les instigateurs des crimes commis à Pékin, 

« Le nombre des criminels est trop grand et une mise à mort en masse répugnerait 
à la conscience civilisée, mais le petit nombre de ceux dont la culpabilité est notoire 
devraient être extradés et punis. 

«Le Gouvernement allemand propose donc aux Cabinets intéressés d'inviter leurs 
représentants respectifs à Pékin à désigner ceux des Chinois influents sur la culpabilité 
desquels, comme instigateurs ou comme auteurs, aucun doute n'est possible. » 

Le Prince Miinster nTayant demandé le lendemain ce que je pensais de cette cir- 
culaire, j'ai répondu que dès le 1 9 juillet nous avions indiqué le châtiment de Touan 
et des principaux coupables comme la première satisfaction à exiger de la Chine. 


22. 
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r 322. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la RépubKque française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. • 

Saint-Pétersbourg, le a 4 septembre 1900. 

Après avoir reçu les instructions de l'Empereur relatives à la proposition alle- 
mande, le comte Lamsdorff a télégraphié hier soir à ses Ambassadeurs. Comme je 
vous l'avais fait prévoir. Sa Majesté accepte en- principe la proposition mais demande 
des explications. 

Le comte LamsdorfV considère cette proposition comme difficilement exécutable 
dans les termes où elle est posée. H ne peut en effet être question ni de la livraison 
des coupables ni de châtiment préalable. Lî Hong-tchang vient de lui-même au- 
devant de -ces vues en désignant les principaux coupables et en demandant de 
Tappuyer.^ 

L'accord entre les Russes et nous est complet. 

Le comte Lamsdorff n'a encore aucun avis officiel du départ de M. de Giers qui^ 
d'après les dernières nouvelles, était ajourné; mais quand même le Ministre de 
Russie aurait quitté Pékin, il a pour instriutions d'y revenir immédiatement si la 
Cour rentre à Pékin ou même s'il est possible d'entamer des négociations dans la 
capitale . 

MONTEBELLO. 


N" 32:$. 

M. Hardouin, Consul de France à Canton, ' *• 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le 2 5 septembre igoo. 

Les pillages et destructions des missions continuent dans l^^s environs de Canton 
et dans l'intérieur; la rapidité avec laquelle ce mouvement s'est propagé indique 
l'existence d'un mot d'ordre. Jusqu'ici plus de 3, 000 chrétiens sont sans abri à la 
charge de la mission mais, par contre, les Pères poursuivis otit échappé; les troupes 
envoyées pour la protection des missions ont plutôt favorisé les rebelles. J'ai fait de 
fortes représentations au Vice-Roi qui paraît débordé. 

La situation devenant plus inquiétante, j'ai télégraphié à l'Amiral de faire hâter 
l'envoi de la cannonnière en armement à Hong-Kong, car elle fera, comme ri4i;a' 
lanche, œuvre utile ici. 

Hardouin. 
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N° 324. 

Communication de S. E. l'Ambassadeur de Russie. 

Saint-Pétersbourg, le lA/ay septembre 1900. 

Le Gouvernement impérial tient à préciser, afin d'éyiter tout malentendu, que le 
consentement donné par le Cabinet de Saint-Pétersbourg d'accélérer en principe 
le châtiment des Chinois qui se sont rendus coupables et d'en abandonner la dési- 
gnation aux Représentants des Puissances à Pékin, n'impliquait à ses yeux aucune 
corrélation entre ces mesures et le rétablissement des relations diplomatiques avec la 
Chine, lesquelles d'ailleurs n'ont été rompues par aucune des Puissances. Il nous 
semblerait qu'il ne faudrait pas subordonner le commencement des négociations avec 
les Plénipotentiaires chinois à l'application préalable des châtiments désirée par 
l'Allemagne. Ce serait les rendre impossibles ou du moins les retarder indéfiniment. 


r 325. 

M, PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 5 9 septembre igocu. 

Ce matin, le Ministre de Russie a quitté Pékin emmenant avec lui tout le personnel 
de sa Légation et une quarantaine de chrétiens chinois orthodoxes, ses protégés. 
Le général Linewitch est également parti en ne laissant ici que douze cents honmies 
environ pour la garde de la Légation, du Palais d'été, du Palais de l'Impératrice, du 
Tsong-li-Yamen et des monuments impériaux occupés par les Russes. Il a laissé le 
même chiffre d'honmies pour travailler aux réparations de la section du chemin de 
fer Tien-tsin-Pékin voisine de la capitale. 

PiCHON. 


r 326. 

M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Harmand, Ministre de France à To-kyo. 

Paris, le 29 septembre 1900 

Notre Ministre à Pékin et les chefs de nos troupes de terre et de mer nous font 
connaître tout le prix du concours que les Japonais nous ont prêté en contribuant 
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si elficacenient au salut des Légations et de nos missions ainsi qu'aux soins de nos 
blessés. 

Exprimez au Gouvernement impérial les remerciements cordiaui. du Gouverne- 
ment (le la République etlla satisfaction que nous causent les liens de confraternité 
créés enlre les troupes des deux pays sur les champs de bataille. 

Delcassé. 


r 327. 

M. DEr.cissÉ, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres; à Berlin, à 

Vienne et près S. M. le Roi d'Italie, 
et au Ministre de France à To-kyo. 

- Paris, le 3o septembre 1900. 

Veuillez saisir de la note suivante le Gouvernement auprès duquel \ous êtes 
accrédité. 

« En i'ii\oyant leurs forces en Chine, les Puissances se proposaient avant tout de 
délivrer luurs Légations. Grâce à leur union el à la valeur de leurs troupes, ce but a 
été attcinl. Il s'agit maintenant d'obtenir du Gouvernement Chinois, qui a donné au 
Prince K'ing et à Li Ilong-tcbang pleins pouvoirs pour négocier et traiter en son nom 
des réparation.^ convenables pour le passé et des garanties sérieuses pour l'avenir. 

« Pénélré de l'esprit qui a inspiré les détlaralion.s antérieures des différents Gou- 
vernements, le Gouvernement de la République croit résumer leurs propres sentiments 
dans les jioinLs suivants qu'il soumet comme bases des négociations à engager, aussi- 
tôt après la vérification usuelle.des pouvoirs : 

« 1" Punition des principaux coupables, qui seraient désignés par les représentants 
dos Puis.sances à Pékin ; , 

" 2" Maintien de finterdiction de l'importation des armes ; 

" A" Inilemnités équitables pour les Etats, les sociétés el les particuliers; 

(I '1° Constitution à Pékin, d'une garde permanente pour les Légations; 

" 5" Démantèlement des fortifications de Ta-Kou; 

n 6" Occupation militaire de deux ou trois points de la route de Tien-tsin à Pékin, 
([ui sérail ainsi toujours ouverte aux Légations voulant se rendre à la mer ou aux 
forces qui, de la mer, auraient pour objectif la capitale. 

" Présentées collectivement par les Représentants des Puissances, appuyées par la 
présence des troupes internationales, il parait impossible que ces conditions si légi- 
times ne s'imposent pas à bref délai à l'acceptation du Gouvernement Chinois. • 

Delcassé. 
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r 328. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 3o septembre 1900. 


Je viens de charger les Ambassadeurs de la République française à Londres, à 
Berlin, à Vienne et près S. M. le Roi d'Italie et le Ministre de France à To-kyo de 
saisir de la note suivante le Gouvernement auprès ducjuel ils sont accrédités : 

(Suit le texte de la pièce précédente.) 

Delcassé. 


N'* 329. 

M, Hardouin, Consul de France à Canton, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le i*' octobre 1900. 

M. Guillien et la canonnière Avalanche sont rentrés de leur mission sur la rivière . 
de rOuest après avoir coopéré avec les autorités chinoises pour réprimer les. troubles. 
Un certain nombre de coupables vont subir la peine capitale en présence des man- 
darins et des délégués du Consulat, suivant entente avec le Vice-Roi de Canton. 

Les pertes matérielles sont considérables, mais pas de victimes. 

En présence de ces résultats, je me propose de procéder de la même manière 
dans les districts situés sur les rivières du Nord el^de l'Est. 

Hardouin. 


IS" 330. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i*' octobre 1900. 

Le Gouvernement impérial, s'appuyant sur ses précédentes déclarations ofificieHes, 
a publié ce matin dans la Gazette oJjicieUe un communiqué pour démentir la nouvelle 
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(le prétendues annexions en Mandchourïe et pour mettre fin aux commentaires mal- 
veillants à ce sujet. 


N" 331. 

M. BouTiRON, Chargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

beriin, le 3 octobre igoo. 

La Gazette de l' Allemagne du Nord publie le texte des télégrammes échangés entre 
les Empereurs de Cbine et d'Allemagne. 

Je m'empresse d'adresser à Votre Excellence la traduction de ces dépèches. 

BOUTIRON. 


Annexe à la dépêche de berlis, en date du 2 octobre i goo. 


TRADUCTION. 

Sa Majesté l'Empereur de Chine a adressé i\ Sa Majesté l'Empereur et Roi, le 
télégramme suivant : 

B Sa Majesté l'Empereur de Chine présente ses saluts à Sa Majesté l'Empereur. 

« Nous avons déjà déploré et regretté très profondément tjue le Ministre de Votre 
Majesté, baron de Ketteler, .soit tomhé sans cpie nos fonctionnaires aient pu l'empêcher, 
victime de la conspiration (|ul a soudainement éclaté en Chine, et que nos relations 
aiTticales soient ainsi troublées. Par décret en date de ce jour, nous ordonnons un 
sacrifice devant un autel en l'honneur du défunt et nous avons chaîné le Grand 
Secrétaire Koun-kang de faire les libations sur l'autel. Les surintendants du com- 
merce dans les ports du Nord et du Sud ont, on même temps, reçu l'ordre de 
prendre toutes les mesures nécessaires, lors du transport du cercueil en Allemagne. 
Nous ordonnons un deuxième sacrifice devant un autel au moment de l'arrivée du 
cercueil en Allemagne, et nous avons chargé le vice-président du Ministère des 
Finances Lu-Hai-houan de l'accomplir. Notre douleur et le souvenir que nous 
conservons au défunt trouveront ainsi leur expression. 

■ L'Allemagne a toujours entretenu avec la Chine les relations les plus amicales. 
Nous espérons donc feiTiiement que Votre Majesté protégera, avant toutes choses, 
les grands intérèUs communs de la Chine et de l'Élranger, et qu'elle abandonnera, 
pour celte raison, tout ressentiment, afin qu'on puisse convenir de la paix le plus tôt 
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possible et quune concorde uuiv ci selle soil rendue possible à perpéluilé. C'est là 
notre espérance la plus ardente et notre plus vif désir. » 


Sa Majesté fEnîjiejviir ol Hoi a rrpnndu par le léléjçianinie suivant : 

A iliMPKRKi R m: C/// va;, . . 

Moi, Empereur allemand, j'ai reçu le télégramme» de Sa Majesté rEmpèreur de 
Chiae. 

J'^ vu avec salisljaclton que Votre Majesté s est efforcée d'accomplir les rites de 
Texpiation suivant la coutume et les prescriptions de sa religion, pour le crime 
honteux de l'assassinat de mon Envoyé, crime que condamne toute civilisation. Mais 
comme Empereur allemand et comme Chrétien, je ne puis considérer ce méfait 
comme expié par des libations. A côté de mon Envoyé massacré, un grand nombre 
de frères de la foi chrétienne, évéques, missionnaires, femmes et enfants ont paru 
devant le trône de Dieu. Pour leur croyance qui est aussi la mienne, ils ont péri 
dans les toclures violentes et se lèvent aujourd'hui comme les accusateurs de Votre 
Majesté. L(\s libations ordonnées par Votre Majesté sont-elles suffisantes pour tous 
ces innocents.^ . 

Je ne rends pas Votre Mcijesté pei'sonnellement responsable pour les offenses qui 
ont été commises contre les Légations considérées par tous les Peuples comme invio- 
lables , ni pour les graves injures qu'ont eu à subir les chrétiens appartenant à tant 
de nations et de confessions , aussi bien que les sujets de Votre Majesté qui confessent 
ma foi chrétienne. Mais les conseillers du trône de Votre Majesté , le» fonctioimaires 
siu' la tète desquels pèse la sanglante faute du crime qui remplit d'horreur touteti 
les nations chrétiennes doivent expier leur crime, et si Votre Majesté leur inflig<^ 
une peine suffisante, je veux bien considérer cela comme une expiation qui satisfasse 
les nations chrétiennes. Que Votre Majesté arme son bras à cet effet, qu'elle accorde 
^ en même temps son appui aux Keprésetilants de toutes les nations qui ont été grave- 
ment offensées, je déclare, pour ma part, y consentir. Je saluerai volontiers dans ce 
but lo retour* de Votre Majfisté dans sa capitale^ de Pékin. Mon Feldmaréchal Comte 
von Waldersee recevra pour instructions de rendre à Votre Majesté les honneurs qui 
sont (lus à Sa Dignité, mais aussi de l'assurer de la protection militaire qu'elle 
désirera recevoir et dont peut-être, d'ailleurs, elle a besoin contre les rebelles. 

Moi aussi, je souhaite ardemment la paix, mais une paix qui efface les fautes, qUi 
rétablisse le droit méconnu dans toute son étendue, une paix qui offre à tous les 
étrangers en Chine une entière sécurité pour leur existence et leurs biens^ et en parti- 
culier pour le libre exercice de leur religion. 
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TIiAnl/CTIO.\ D'V.\'E PIÈCE REMISE PAU LE MINISTRE DE CBINE À PARIS 
AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. LE 2 OCTOBRE 1900. ' 


Télégramme rc{-u de Cfieiuj Siiinn-houai [Directeur général des télégraphes chinois), 
aujourd'hui , 2 octobre. 

Li, Lieou, Tchang, Vice-Rois du Tche-U, des deux Kiang et des deux Hou et 
Yuan, Gouvemeur du Chaii-long, ayant accusé collectivement, dans un rapport au 
Trôno, Tnuan, Tchouang, Lan, Kang, Tchao et Ying, afin que ceux-ci fussent privés 
de leurs fondions, destitués et punis, le Décret impérial suivant a été rendu 
le a (le a 5 septembre): 

" Dans le cas présent, les hostilités ont été ouvertes et les événements se sont pro- 
duits d'une façon inusitée. Les causes qui ont amené ces malheurs ne sont pas 
atlribuahles, en vérité, aux inlenllons mêmes de la Cour. Tout a été motivé par ce 
fait que les Princes el Minislrc;^ onl laissé faire et protégé les Boxeur» rebelles et 
entamé les liostilités avec les nations amies, si bien qu'ils ont attiré des calamités sur 
la pairie. Le cortège impérial s'esl transporté au loin. Nous avons certainement 
retracé la responsabilité en Nous accusant. Mais les Princes et Ministres ont, sans 
motif, commencé les hosliltlés. Il est de toute nécessité qu'une distinction soit faite 
entre le plus ou moins de gravité de leur cas et qu'un châtiment leur soit infligé. En 
ce qui concerne Tsai-liiun, Prince du premier rang Tchouang, P'ou-tsing, Prince du 
premier rang Yi, et les faciles (Princes du troisième rang) Tsai-lien et Tsai-kiu, Nous 
ordonnons qu'ils soient privés de leur qualité priocière et de leurs fonctions. Quant à 
Tsai-yi, Prince du second rang Touan, Nous ordonnons que, par une mesure de 
clémence, il soil privé de toutes ses charges, et remis au Département de la famille 
impériale, qui prononcera contre lui avec sévérité. Nous ordonnons, en même temps, 
que son traitement soil suspendu. 

Pour Tsai-lan, > Duc auxiliaire de l'État », et Ying-nien, Président de gauche au 
Censorat, Nous ordonnons qu'ils soient remis aux tribunaux compétents, qui pronon- 
ceront contre eux avec sévérité. Pour Kang-yi, Grand Secrétaire d'État auxiliaire et 
président au Minislèrc de l'Intérieur, et Tchao Chou-k'iao , président au Ministère 
de la Justice , Nous ordonnons qu'ils soient remis au Cen.sorat et au Ministère chaînés 
de prononcer contre eux. 

Ces mesures serviront de châtiment et d'avertissement. 

Nous avons reçu la lourde cliarge que Nous ont remis et confié Nos ancêtres et 
Nous avons toujours désiré sauvegarder la situation générale. Nous ne pouvions porter 
Notre sollicitude sur d'aulres objets. Les Princes el Ministres ont formé pour l'Etat 
des desseins qui n'étaient pas louables et ils se sont attiré eux-mêmes le reproche. 
Voilà ce dont les fonctionnaires et le peuple devront aussi, dans tout l'univers, 
»e rendre luianimemeni compte. « 

Respect à ceci ! 
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W 333. 

M. BouTiRON, Chargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le 2 octobre 1900. 

L'Empereur de Chine ayant fait connaître au Gouvernement allemand le.s mesures 
prises pour éloigner et evécuter les principaux fauteurs des derniers événements, Je 
Cabinet de Berlin pense qu'il y aura lieu de modifier la circulaire de M. de Bûlow. Les 
Puissances demanderaient a leurs représentants à Pékin si la liste des condamnés leur 
parait équitablement dressée, si la mesure des peines serait proportiomiée à la 
grandeur des crimes et commcMit on pourrait contrôler Texécution des peines. 

Le prince Munster doil \()us enlrelenir de cetle situation nouvelle. La question 
des négociateurs paraît n'èlre plus considérée comnie une soiu'ce de difficidtés : 
Li Ilong-tvhang, le prince K'ing seraienl adniis par rAllemagne comme Plénipo- 

lentiaires, 

^ BOITIRON. 


s. E. le Prince Mi'NSTKR j)K DerneBi rg, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 
à M. Delcassk, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 2 octobre 1900. 

Un prétendu édit de l'Empereur de Chine vient d'être porté à la connaissance 
du Gouvernement Impérial par Cheng, Tao-t'aï à Shangrhaï. 

Cet édit, en énumérant les noms de plusieurs princes et grands dignituires, 
ordonne leur punition pour avoir j>ris la cau$e des Boxeurs. 

• Le Gouvernement Impérial suppose que la communication idenli(}ue a été faite 
aux autres GouvernemenLs y intéressés. 

En admettant f authenticité de fédit dont il s'agit, le (iou\ ornement impérial 
croit pouvoir considérer ce fait comme première base d'une entente possible pour 
arriver au rétablissement de l'ordre en Chine. 

Le Gouvernement Impérial propose donc aux Puissances de se mettre d'accord , 
afin que finstruction fût doimée à leurs Représentants diplomatiques en Chine 
d'examiner et de donner leur avis sin* les Irois points suivants : 

1° Sur fauthenlicité et le nombre des personnes cou[)al)les énumérées dans TédH 
susmenlionné;* 
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2° SI la mesure des peines prévues serait proportionnée à la grandeur des 
crimes ; 

3** Sur la façon de laquelle rexéculion des peines pomTait être contrôlée par les 
Puissances. 

En portant ce qui précède à la connaissance de Votre Excellence, jai Vhoiineur 
d'ajouter que mon Gouvernement serait heui'eux de connaître, si tôt que faire 
se pourra, l'avis du Gouvernement de la République sur ladite proposition. 

MlNSTER. 


r 335. 

M. Thîkbvut, Chargé d'Affaires de France à Washington, 
à M. Deixassk, Ministre des Affaires étrangères. 

m Washington, le 3 octobre igoo. 

Le Secrétaire d'Etara remis liiei* au^Chargé d'affaires a^emand.un mémorandum. 

Il résulle de ce document ([ue le Ministre des États-Unis à Pékin a été consulté 
sur les pomLs sui\anls : 

i" T/édit désigne-t-il loules les personnes méritant cliàtimeni ? 

i" Los punitions (jur le Gouvernement chinois se propose d'infliger sont-elles 
en rapport avec la gravité des crimes commis? 

3** Les Puissances auront-elles la certitude que des châtiments satisfaisanti» seront 
effectivement infligés ? 

Le Gouvernement fédéral espère que les réponses de son Ministre le confirmeront 
dans Topinion, qu'il j)artage dès à présent avec le GdUvernement aUemand, que 
Tédit en question est \m pas décisif dans la voie du rétablissement de la paix et fie 
l'ordre dans le Céleste Empire. 

Thiébaut. 


N° 536. 

M. Paul Gambon, Ambassadeur de la Rc^pubHque française à Londres, 
à M. Delcassil, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le '^ octobre 1900. 

La nouvelle noie allemande, qui vous a été remise hier, a été remise le mèia<»^ 
jour à lord Salisbury. Le premier Ministre eu a accepté les termes et a donné aujour- 
d'hui l'ordre de télégraphier au Ministre anglais à P^in d'examiiier av«(? se^jCe^*- 
lègues les trois points visés dans cette note. 

Paul C^MBOif. 
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r 337. 

M. PîCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3 octobre 1900. 

Notre drîipeau flotte aux deux extrémités du pont Lou-keou-k'iao , tète du chemin 
de ferHan-kW-Pélcin. Nous avançons sur la ligne où seront établis d'autres postes. Le 
général Voyron détache deux bataillons à cet (*ffel. H est essentiel que nous soyons 
représentés dans la région de Pao-ting-fou , où nous avons des intérêts financiers de 
premier ordre. 

Pu'.HON. 


r 338. ^ 

M. BouTiRON, tlhargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 4 octobre 1900. 

Conformément -à vos instructions, j'ai fait au Comte de Bûlow la communication 
relative aux bases j^roposées par Votre Excellence en vue des négociations avec la 
Chine. . • ' , 

Le Secrétaire d'F;lat aux Affairés étrangères va en référer immédiatement à 
l^Einpereur. 

BoUTIRON. 


N' 339. 

s 

M. PicHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, expédié de Ta-koù» le 5 octobre 1900. 

Le Corps diplomatique a reçu du Prince K'ing communication d'un décret impérial 
disant que la guerre entre la Chine et les Puissances est due aux Princes de la famille 
impériale qui se sont unis avec les Boxeurs contre les étrangers et que le Gouvernement 
impérial ne peut pas répudier toute responsabilité. En conséquence, les Princes 
Tchouang et Yi sont dégradés ainsi que plusieurî^ autres et privés de tous les titres 
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et honneurs; le Prince Touan est prhé de ses fonctions ainsi que de sa pension et est 
livré au Conseil de la famille impériale; h prince Lan et le grand secrétaire d'Etat 
Kang-yi sont livrés à la Cour des Censeurs; plusieurs autres liants mandanns, dont le 
Ministre delà Justice, seront déférés au Censorat. 

Le Pi'ince K'ing, en communicjuant ce décret, demande que maintenant date soit 
prise pour traiter de la paix. 

Je considère ces mesures comme un commencement, de satisfaction mais comme 
tout à fait insuffisantes. (Vest Texécution et non la dégradation ou la privation des 
litres des Princes qui est indispensable en présence des crimes sans exemple qu'ils 
onl commis, et je suis convaincu que si on se montre énergique, satisfaction entière 
sera obtenue. 

PiCHON. . 


V 340. . , 

f/Amiral Pottiek, 

à M. DE LvNESSAN, Minislrc de la Marine* 
[(jommiumiuc par le Ministre Je la Marine au Ministre des Aj/aires étrangères.) 


ïa-koii, le 5 octobre 1900. 

Le Connnandanl chinois des foris de Clian-haï-kouan sVst rendu immédiatement 
à rinvitalion (FévacuiT les forls que les amiraux lui avaient adressée par l'intenué- 
diaire d'un ancien Consul anglaii» parlant le chinois. L'occupalion a eu donc lieu ce 
matin j)acirKpieinenl, l'occupalion de IVin-wang-lao a eu lieu simultanément. Les 
Amiraux descendus ont visilé lous ces forls de Chan-haï-kouan trouvés abandonnés 
généralement bien armés; ils onl suivi la Grande muraille jusqu'à Chan-haî-kouan 
et sont revenus par la gare de cette ville. Le chemin de fer fonctionne entre Pei- 
t'ang et Chan-haï-kouan. 

Toute la ré^on est calme, 

Nous avons trouvé 5, 000 Russes venus de Tien-tsin par chemin de fer; ils vont 
attendre à Chan-haï-kouan rarniée russe ([ui doit être en marche vers ici après avoir 
[)rîs Moukden. 

POTTTER. 
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>" 341. 

M. Rlondel, Chargé d'Afl'aires de France près de S. M. le Roi d'ilalio, 
à M, Delcassé, IVJinistre des Affaires étrangères. 

Rome, le 5 octobre igoo. 

Le Marquis Visconti-Venosta m'a déclaré que le Gouvernement du Roi ne faisait 
aucune objection aux points visés dans votre circulaire. Il s'est borné à émettre cer- 
taines considérations sur la difficulté d'assurer efficacement l'occupation de quelques 
points (le la ligne Pékin-Ta-kcni sans recourir à l'expédient d'nni» occupation militaire 
internationale. . 

Blondel. 


N^ 342. -^ 

Le Comte de Vauvineux, Ministre de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 5 octobre igoo. 

Le Comte Lamsdorff qui est allé rejoindre l'Empereur à Livadia me télégraphie 
de Yalta à la date du Ix que les Représentants russes à l'étranger ont été invités tous à 
appuyer la démarcKe de leui's collègues français. 

Vacvineux. . 


K 343. 

M. SoHiER DE Vermandois, Chargé d*Affaires de France à Vienne, 
\ M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 6 octobre igoo. 

En l'absence du Comte Goluchowski, j'ai vu le Comte Szecsen qui m'a dît que le 
Gouvernement Impérial et Royal avait déjà accepté la proposition du Gouvernement 
allemand. 

Il estime qu'elle ne fait d'ailleurs que préciser les moyens d'application du principe 
posé dans la note de Votre Excellence relativement au châtiment des coupables et 
il a pensé qu'elle sera favorablement accueillie par les Puissances, 

Vermandois. 
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X 344. 

TÉLÉdHAMMK DU COMTE LAMSDOHtF Ad P/Ï/VCA' OVHOIJSSOFF. 

[Communiijuc par S. E. f Ambassadeur de Russie 
au MinisUe des Affaires êlraitçjères le 6 octobre 1900.) 

m 

Yalta, le 4 octobre 1900. 

Le Gouvernemeiil impérial a reçu du Cabinet de Berlin une communicaiioa par 
laquelle ce dernier déclare élre disposé à voir dans Tédil de l'Empereur de Chine 
ordonnant la punition des princes et des dignitaires coupables (si cette pièce est 
authentique) un premier pas vers le rétablissement en (]hine d'im état de choses nor- 
mal. 

Le Gouvernement allemand propose aux: Puissances «le se concerter et d'ordonner 
aux Représentants en Chine d'examiner et de se prononcer sur les points suivants : 

1^ Si la liste des personnes coupables contenue dans l'édit est Complète et 
exacte; 

2° Si les punitions qu'on promet d'infliger sont proportionnelles aux crimes; 

3** De quelle manière les Puissances contrôleront l'exécution des punitions. ' 

i^e Cabinet impérial a donné son agrément à cette proposition. 


N" 345. 

M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française^à Londres, à Saint- 
Pétersbourg, à Berlin, à Vienne, et près S. M. le Roi d'Italie, 

et aux Ministres de France à To-Kyo, à Copenhague et à Bruxelles. 

Paris, le 6 octobre 1900. 

Le Ministre de Chine à Paris m'a remis, le 2 octobre dernier, un télégramme en 
date du même jour par lecjuel le Directeur général des télégraphes chinois, Cheng, 
lui communique un édit impérial prononçant des peines contre un certain nombre 
de princes et de hauts dignitaires pour le concours prêté par ceux-ci à la caiLse des 
Boxeurs. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joinl, pour votre information, copie de ce 
document. 

Delcassé. 
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N" 346. 

M. PicHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Dei.cassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 7 octobre 1900. 

Par un décret qui a été rendu le 1** octobre, mais qui na pas été communiqué 
officieHement, les Princes Tchouang, Yi, Lan sont condamnés à la prison pour la 
vie; le Prince Touan est frappé d'exil; le grand Secrétaire d'Etat Kang-Yi, Yng-nien 
et le Ministre de la Justice Tchao-Chou-k'iao doivent être décapités. 

C'est déjà im progrès sur le décret précédent, mais c'est encore tout à fait insuffi- 
sant pogr donner sati&factlon aux pays civilisés et prévenir \v retour au pouvoir des 
princes cjui onl lente un massacre général. 

PiCHON. 


iV 347. 

M. Dklcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouTiRON, Chargé d'Affaires de France à Berlin. 

Paris, le 7 octobre 1900. 

m 
/ • 

Le GouvernemeiTt de la République adhère aux propositions foniuilées dans la 
lettre du Prince Munster que je vous ai connnuniquée le 2 octobre. 
Je vous prie de le faire savoir à la Chancellerie impériale. ' • 

Delcas!»:. 


]V° 348. 

M. BoiiTikOn, Chargé d'Affaires det'rance à Berlin, 
à M. Dklcassk, Ministre des Affaires étrangères, 

BtMiin, le 7 octobre 1900. 

Je viens de notifier l'adhésion du • Gouvernement de la République aux 
propositions faites, à la date du 1*' octobre dernier, pa^ le Gouvernement 
allemand. 

BOUTÏRON. 


Dt>tUMB?iTs DtPLOMATtQUBs. *— Chinc. ïi 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 

Paris, le 8 cctobre 1900. 

L(» (îouvenieinent alleinancl , prenant texte de Tédil visé dans Votre télégramme 
dn 5 de ce mois, a proposé (pie les Représentants des Puissances à Pékin soient charjjés 
(lexaminer les points suivants : 

1° Authenticité et nombre des coupables ém4mérés dans Tédit impérial ; 

2" La niesure des peines pré\ues (»st-elle proportionnée à la grandeur des 
crimes; 

3" t^onunent Texéculion des peines pourrait-elle être contrôlée j)ar les 
Puissances. 

Le Gouvernement de la Répid)li((ue a adhéré. 

Pour donner à ces propositions la suite pratique qu'elles peuveni comporter,^ je 
vous prie de vous concerter avec xos Collègues. 

. Dei.cvssé. 


W 350. 

M. Deîxassé, Ministre des ATfaires étrangères, 

à M. BoiiTn\ON, Chargé d'Affaires de France à Berlin. 

' * Paris, le 8 oclobi-e 1900. 

J(* \iens (Taxiser noire iVIinistre à Pékin que nous avions adhéré à la suggestion du 
Ciou\(»rnemenl lm|)érial el je Pai inxilé à se concerter avec ses Collègues pour donner 
un(* suile |)rali(|U(* à la proposition allemande. Je vous prie dien informer 
M. <l(» IJulovv. 

Delcvssk. 


r 351. 

* 

M. SoiMKK J3E VKHM\>n()is, Chargé d'Affaires de France à^Vicnne, 
à M. Delcassé, Ministre des Affirires étrangères. 

MeiHie, le' 8 octobre vgob. 

Ledomli» (loluchowski m'a déclaré (pfil était disposé a accc»pter les propositions 
d(» \olre iiot ^-circnlninî comme i)as(* des néirociatrons, si toutes \cs Puissances les 


-_ |,S7 — 

;uT»'|)lenl. Ij'Aiilrirhc lùuiinl (lu'iiit inlc-rôl sccoudair»' Hiins les alliiin'.s (-liinoiscs ticiil 
avant tout îi coiUrlhnor au mainlion du com ert dos Puissanros. 

Vermanuois, 


r 352. 

M. BouTiRON, Chargé cV Affaires de France à Berlin, 
a M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Borlin, le 9 octobre 1900. 

M. de Bulow n'avant pas tenu do rooopllon diplomatiqiio, j'ai romis à M. do 
Riclîlhofen une noie dans le sens indiqué parle lélégranuno de Votre Rxrellenoe du 7 
de ce mois. Le SoHS-Seerétaire d'État des Affaires élrangèr(\s m'a romereio de rette 
communication qui donne enlière satisfaclion au GouvornomenI allemand sur sa pro- 
position du 2 octobre. 

Venant à me parler de la circulaire de Voire Excellence , M. do HiclilhoJon désire con- 
naître autant que possible» l'opinion des autres Cabinols avanl'do s<» prononcer lui-même. 

Mais, dans son ensemble, la circulaire JVançaiso apparaît au Gouvernement alle- 
mand comme venant à son heun» et a\ant le grand avantage, on présence» du désir 
011 l'on est généralement d'une solution pacifique, de fournir une base précise à dos 
pourparlers qui menaçaient de se perdre on vaines discussions. 

BorriRON. 


N" 353. 

M. Paul (Iambon, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 9 octobre 1900. 

Lord SalisburA- m'a dit aujourd'luii qu'il donnait son assentiment aux cin([ premiers 
articles de la propositign de Votre Excellence pour les négociai ions avec la Chine. 

Quant au sixième, relatif à l'occupation de deux ou trois points entre Tien-tsin et 
Pékin, il formule les observations suivantes : 

1** Les points fortifiés ne pourraient être occupés par des troupes international(»s 
sans danger de différend entre elles ou entre les Puissances dont elles releAcM-aionl. Il 

•^1. 
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importerait donr tju il > eût cûitant de i^oinls occupés qu'il y a de Puissances inté- 
ressées ; 

2* Ces points devraient être situés à proximité de la mer et plutôt entre Ta-kou 
f»t Tien-tsin qu'entre Tien-tsin et Pékin. 

Paul Cambon. 


M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 10 octobre 1900. 

Je réponds a votre télégramme du 3o septembre que je reçois seulement aujour- 
(rhui. 

Le Coips diplomaticpie , réuni officiellement sur la demande du Ministre 
d'Angleterre, a accueilli avec faveur les propositions de votre Excellence. 

PlCHON. 


\^ 355. 

M. Thiébaut, Chargé d'Affaires de France à Washington, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Washington, lo 10 octobre 1900. 

Votre note a élé examinée ce matin en Conseil de Cabinet; aucune décision n'a 
élé prise et je n'allends pas la réponse définitive du Gouvernement fédéral avanl 
dfMix ou trois jours. D'après ce que h». Secrétaire d'Etat vient do me din\ 
la participation des États-Unis à la constitution d'une garde pour les Légations v{ à 
l'occupation de certains points de la ligne de Tien-tsin à Pékin soulèverait, en raison 
du caractère de permanence de ces mesures, des diflficultés d'ordre constitutionuel 
et pourrait nécessiter un vote du Congrès. Toutefois, M. Hay m'a paru penser 
([ue, tout en faisant des réserves sur ces deux points et peut-être aussi sur l'inter- 
diclion permanenle des importations des armes, le Gouvernement des Etats-Unis se 
montrera disposé à ouvrir les négociations le plus tôt possible sur les hases cpu'i vous 
avez proposées. 

Tmii^baut. 
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N^ 356. 

M. Thiébaut, Chargé d'Affaires de France à Washington, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Washington, le li octobre 1900. 

La réponse du GouvernenuMU américain à la note ([ut» je lui avais soumise en voire 
nom, le 4 de ce mois, vient de m'étre remise à Tinstant sous l'orme de mémorandum 

Après un préamJnde conciliant qui reproduit à peu près les termes du vôtre, le 
mémorandum fait à chacune de vos propositions, et en conservant leur ordre, les 
réponses suivantes : 

« 1. — Le Gouvernement chinois a déjà manifesté son intention de punir un 
certain nombre de coupables. Les représentants des Puissances à Pékin pourraieni 
suggérer des additions à cette lislc^ lorsfju'on entrera en négocialions. 

« 2. — On ne suppose pas que cette interdiction doive être permanente. Sa durée 
et la manière dont elle sera réglée semblent un sujet susceptil)le d'ètn^ discuté par 
les négociateurs. 

« 3. — La question des indemnités est de celles que toutes les Puissanccvs désirent. 
Le Gouvernement russe a suggéré qu'en cas de difficultés prolongées on ait recours 
au Bureau International d'Arbitrage de la Haye. Le Président estime (jue cette 
suggestion mérite l'attention des Puissances. 

« 

« 4. -- Le Gouvernement fédéral ne saurait prendre aucun engagement permanent 
de ce genre sans Tautorisulion du Congrès, mais il a, dans les présentes conjonctures, 
organisé à Pékin une garde suffisante pour sa Légation. 

« 5. — Le Président Véserve son opinion sur ce point en attendant qu'il ait reçu 
des informations plus complètes sur la situation tMi Chine. 

« (). — Le Président ne saurait, pour les raisons imoquées sous le paragraphe 4, 
engager d'une manière permanente la participation des États-Unis à in\e semblable 
occupation. Mais il lui semble désirable que les Puissances obtiennent du Gouverne- 
ment chinois des assurances au sujet de leur droit, d'une part, à garder leurs Léga- 
tions à Pékin, d'autre part, à avoir les moyens de s y rendre sans opposition quand 
besoin sera. 

a Le Président croit que le Gouvernement français et les autres Puissances ne 
verront pas dans ces rés(»r\es un obstacle à engager les négociations sur les bas(*s 
.suggérées, et il espère (jue ces négociations pourront commencer \ une dati^ 
prochaine ». 

(]e mémorandum était accompagné d'une lettre particulière dans laquelle M. Hay 
me prie d'accepter ses cordiales félicitations pour cetl«» démarche du Gouvernement 
de la Républicpie; il se plaît à y voir h» connnencemenl d'unes solution satisfaisante 
des difficultés (»n (]hine. 

TUIKRAUT. 


N" 357. 

M. DK Marcii-ly, Consul de France à Han-k'eou, 

à M. Dklcassk, Ministre des Aflaires élrangères. 

Hnn-kVou, le i s octobre 1900. 
Le 20 octobre, rimpéralrice .rst attendue à Si-ngaii-fon. 

M^RCILLY. 


N" 358. 

M. BoiiTiRON, Cliargé d'Alîaires de France à Berlin, 
à M. Dei-cassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Berlia. !p i 3 octobre 1900. 

Dè^ II? (lébiil (\p la visite que j'ai faile aujniu-d'hiii chez M. «le BmIow, celui-ci :i 
mis la (■oii\er.salion sur la noie de \'olre K\rollenre. Il m'a dil que le Gonvernenient 
nllemanil éLail désireux de tnellre fin le mieuv el le plus loi possible h la crise 
chinoise, (|ii'il voyait «(ue nous n'avions jamais cessé d'ptre d'accord avec lui sur ce 
point et (iiie nous pouvions être assurés que, en ce «pii concerne la note de sep- 
tembre, s'il V aiail des difficultés, elles ne TlendraitNit pas de sa pari. 

Il a ajoulé que l'Allemagne ne voulait pas dévier d'un plan qu'elle s'est tracé et 
qui répojid à des intérêts identiques pour elle comme pour la Fr.mce : maintien 
de l'intégrité de la Chine et liberté de commerce sur tout son territoire. 

Boi'TIRO. 
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N° 359. 

M. Dklcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Washington, à Berlin, 
à Vienne, à Londres, à Saint-Pétersbourg, el près S. M. le Roi 
d'Italie , 

el au Ministre de France à To-kyo. 

Paris, le i4 octobre 1900. 

Toutes les Puissances adhèrent au principe même de notre note du 3o septembre; 
les poinis qui ont provoqué les ol)servations de certains cabinels pourront être 
discutés entre les Puissances ou leurs Ministres à Pékin, au cours des négociations, et 
recevoir les modifications c|ui seraient jugées nécessaires pour atteindre plus sûrement 
et plus vite ie but commun. 

L'essentiel anjonrd'lmi est de montrer au (jouvt^rnenienl clilnois, qui sesl 
déclaré prêt à trailtM-, qu'un nièine esprit anime les Puissances et (jue, décidées à 
respecter Tintégrité de la (]liine et l'indépendance de son GouVernement, elles ne 
sont pas moins résolues à obtenir les satisfactions auxquelles elles ont droit. 

11 semble qu'à cel égard la remise auj^ Plénipotentiaires chinois par les Ministres 
des Puissance^ à Pékin ou, en leur nom, parleur doyen, de la |)roposition acceptée 
comme base des négociations, serait de nature à peser heureusement sur les détermi- 
nations de ri'jupereur de Chine el de son Gouvernement. 

Il va sans dire que cette démarche collective n'empêcherait, en aucune sorte, 
l'examen des pohits de la proposition française sur lesquels portent les réserves de cer- 
taines Puissances. 

Delcassé. 


"ST^^STïSSVMMiHHH^HBBHi^BM**"**''"****"'^"''*'*'*''**''*^ 


N" 360. 

S. E. Le Prince Munster de Derneburg ^ Ambassadeur d'Allemagne à 
Paris, 

a M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 21 octobre 1900. 

Je suis chargé et j'ai Thonneur de connnnnicjuer «1 Votre Excellence TaiTangement 
conclu. If* 16 courant, à Londres, entre TAmbassadeur d'Allemagne et Lord 
Salisburv. 

V 

« I^e (louNerniMuenl bnpérial d'Allï^mai^ne el le (fOU\ernement Pio\al de la Grande- 


Brelagjie, guidés par le désir de inainl(»nir leurs intérêts en Chine et leurs droits aux 
ternies des traités existants, onl eonxenu d'observtT nuiluellenieni pour leur poli- 
tique en Chine les principes suivants : 

r Dans un intérêt international commun et permanent, il importe (jue les ports 
situés sur les fleuves et sur le littoral de la Chine restent libres et ouverts au commerce 
(*t à toute autre forme d'activité économique licite pour les nationaux de toutes les 
Puissances sans distinction. Les deux Gouvernements sont d'accord pour observer de 
leur part ce principe pour tout \o territoire chinois où ils peuvent exercer unt* 
influence ; 

2^ Le Gouvernement Impérial d'Allemagne et le Gouvernement Royal de la Grande- 
Bretagne ne profiteront pas des complications actuelles pour obtenir en Chine des 
avantages territoriaux quelconques. Leur politique tendja à ce que fintégrité du 
lemtoire soit maintenue ; 

3^ Dans le cas oii une aulre Puissance profiterai! des complications chinoises pour 
obtenir, sous une forme ou sous une autre, des a\anlages Ic^Titoriaux, les deux 
contractaiiis se réservent de s'entendi^e dans un ai cord préliminaire au sujet des 
démarches à faire pour sauvegarder leurs ])ropres intérêts en Chine; 

4** Les deux Gouvernements communiqu(»ront c et arrangement aux autres Puis- 
sances intéressées, spécialement à la France , à fllalie , au «lapon, à rAutriche-Hongrie, 
à la Russie et aux Etals-Uins de rAmérique el les inviteront à adhérer aux principes 
dans cet accord. » 


r 361. 

S. K. Sir Ednuind YfûNSON, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 

Paris, Oclober 22 1900. 

I hâve the honour, by direction of the Marquess of Salisbury to communicate to 
Your Excellency the-text of the agreement made as exchange of notesbetween His 
Lordship and the German Ambassador in London on the 16*'' instant, respecting the 
principles upon which the policy of Greal Britain and (itMinany in China \xill be 
guided. 

Tlie Agreement is as follows : 

« fier Britannic Majestv's Government and the Impérial (ierman Government being 
« désirons to maintain their intereslsin China and rlghtsimdèr existing Treaties, bave 
« agreed to observe the foUowing principles in regard to their nmtual policy in 
« China : 

« l '^ It is a raatter of joint and permanent international interest that the ports on the 
« rivers and littoral of China should remain free and open to trade and to every other 
« legitimate form of économie activity for the nationals of ail countries uithout distinc- 
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«tioii; and ihe two Governments agrée. on iheir part to iiphold the same for ail 
« Chinese lerrilory as far as they can exercise influence ; 

9 2° Her Britannic Majesty's Government and llie Impérial German Government vvill 
« nol on their part make use of the présent complication to obtain for themselves any 
« territorial advantages in Chinese dominions, and will direct their policy towards 
« maintaining imdiminished the territorial condition of the Chinese Empire; 

3° In case of another Power making use of the complications in Cliina in order to 
« obtain under any form whatever such territorial advantages , the two Conlracting 
« Parties reserve to themselves to come to a preHminary underslandlng as to the even- 
« tuai steps to be taken for the protection of their own interesLs in China. 

« 4** The two Governments will communicate tins Agreement to the other Powers 
« interested, and especially to Austria-Hungary, France, Italy, Japan, Russia, and the 
« United-States of America, and wiU invite tliem to accept the principles recorded 
« in it. » 


TRADUCTION. 


Paris, le 2 2 octol>re igoo. 

Je suis chargé par le Marquis de Salisbury et j'ai Thonneur de communicpier à 
Votre Excellence le texte de l'arrangement conclu, le 1 6 de ce mois, sous forme dun 
échange de notes, entre Sa Seigneurie et l'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au 
sujet des principes qui guideront la politique de la Grande-Bretagne et celle de l'Alle- 
magne en Chine. 

(Suit le texte de l'arrangement donné en traduction dans la lettre de l'Ambassadeur 

d'Allemagne à Paris. ) 


r 362. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs delà République française à Londres et a Berlin. 

Paris, le 3o octobre 1900. 

Le Gouvernement de la République a pris connaissance de l'arrangement du 
16 octobre entre les Gouvernements allemand et anglais, qui lui a été communiqué 
par le^s Ambassadeurs d'Allemagne et d'Angleterre à Paris. 

Le Gouvernement de la République a, dès longtemps, manifesté son désir de voir 
la Chine ouverte à l'activité économique du monde entier. De là, l'adhésion empressée* 
qu'il a donnée , au mois de décembre dernier, à une proposition du Gouvernement des 

Documents diplomatiqdes. — Cbiii?. 2 5 
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Etats-Unis, dictée par les mêmes préoccupations. Son sentiment, à cet égard, ne s'est 
pas modifié. 

Quant à l'intégrité de la Chine, le Gouvernement de la République en affirme d'au- 
tant plus volontiers le principe , cpi'il en a lait , et qu'il l'a dit à plusieurs reprises, la 
base de sa politique dans la crise à laquelle les communs efTorts des Puissances tendent 
à trouver une solution satisfaisante. 

L'assentiment universel à ce principe paraît au Gouvernement de la République une 
sure garantie de son respect. Et si , contre toute attente , il devait subir une atteinte , la 
France s'inspirerait des circonstances pour la sauvegarde de ses intérêts et des droits 
qu'elle tient des traités. 

Veuillez remettre cette réponse au Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité. 

Delc^ssé. 
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RAPPORT 


DE 


M. PICHON, 

MINISTRE DE FRANCK À PEKIN, 

AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

SUR 

LES ÉVÉNEMENTS QUI SE SONT PRODUITS À PÉKIN 

DU 19 JUIN AU 15 AOÛT 1900. 


Pékio, le 28 août igoo. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joinl le récit des faits qui se sont produits à 
Pékin du 1 9 juin au i 5 août. 

Il me semblerait superflu d'ajouter de longues considérations à l'historique , déjà 
suffisament détaillé, des événements que je rapporte, et aux documents qui l'accom- 
*pagnent. 

Du 20 juin au i4 août, les Légations ont été assiégées parles troupes Impériales. 
Elles ont eu à lutter contre l'incendie, les fusillades, la canonnade et les mines. Les 
escortes qui les défendaient se composaient (officiers compris) de 409 hommes, 
auxquels on peut ajouter 80 volontaires, armés de carabines de divers modèles ou de 
fusils de chasse. Elles possédaient, un canon italien de 87 "*™, un canon Maxim, une 
mitrailleuse autrichienne et une mitrailleuse américaine. Les détachements italien, 
japonais et russe n'avaient, les deux premiers surtout, que très peu de muni- 
tions. 

On peut évaluer à 5, 000 ou 6,000 soldats le chiffre des troupes contre lesquelles 
cette poignée d'étrangers de toutes nationalités a dû combattre: ces troupes, munies 
de fusils Mauser ou Mannlicher , disposaient d'une artillerie considérable, dont elles 
n'ont utilisé que quelques pièces. Elles avaient une qûoîitité énorme de munitions. 
Elles étaient soutenues et servies par plus de Boxeurs et de coolies qu'elles ne pou- 
vaient en employer. Tous les arsenaux et magasins d'approvisionnements, admira- 
blement pourvus, leur étaient ouverts. Le Gouvernement leur aurait libéralement 
donné* tous les renforts qu'elles auraient jugés nécessaires. Elles ont usé plus de 
3,000 projectiles de canon et des millions de cartouches de gros et petit calibre. 

On peut ce demander comment Iqs assiégés ont résisté et ont été sauvés. Il a fallu, 
pour empêcher le massacre général auquel tout semblait les comdamner, une série 

25. 
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(révéneiiienls exlraordinaires, dont rorigine lient peul-être moins à la volonté des 
hommes qu'à un concours de circonstances échappant à toutes les prévisions. 

Si, le 20 juin, le Corps diplomatique était allé au Tsong-li-Yamen comme il en 
avait manifesté l'intention, aucun de ses membres n'aurait échappé à la mort ou pour 
le moins à la fusillade des soldats chinois. Le hasard a voulu que, seul, le Ministre 
d'Allemagne se rendit à l'audience qu'il avait demandée : il a été assassiné. 

Si, le 22 juin, l'évacuation des Légations de France, d'Allemagne, d'Amérique et 
de Russie avait été maintenue, ou si elle avait eu lieu quelques jours plus tard, comme 
il en était sérieusement question, la Légation d'Angleterre aurait succombé en moins 
d'une quinzaine. 

Si, dès le commencement du siège, nous n'avions pas découvert dans des maisons 
abandonnées assez de riz et de blé pour nourrir 900 réfugiés et 2,^00 chrétiens in- 
•digènes pendant plus de deux mois, nous aurions été pris par la famine. 

Si nos agresseui^, au Heu d'envoyer la plupart de leurs artilleurs à Tien-tsin, 
avaient conservé quelques bons pointeurs à Pékhi, nous aurions été hors d'état de 
nous protéger contre leurs canons. Si, d'ailleurs, les Chinois avaient eu quel([ue cou- 
rage et tenté l'assaut de nos nmrs et de nos barricades, nous aurions été écrasés par 
la supériorité nmnéri({ue qu'ils pouvaient nous opposer. 

àSi, à par.lir du i 7 juillet, nous n'avions profilé d'une sorte d'armistice intermittent 
dont il est difficile de démêler toutes les causes, les pertes que nous aurions subies 
— en les évaluant suivant les mêmes proportions que celles qui nous avaient été infli- 
gées juscju'à la suspension partielle du feu — nous auraient réduits à l'impuissance. 
En outre, nos nmnilions auraient été absorbées conq)lètement avant la possibilité de 
notre libération. 

Si l'armée internationale, arrivée le 1 4 août dans la Capitale chinoise, avait ajourné 
de 2 4 heures son entrée , il est probable qu'elle ne nous aurait plus trouvés vivants? 
Les Chinois avaient creusé sous la Légation- d'Angleterre une mine de 54 mètres de 
long, qui, en éclatant, aurait pu tuer 1 00 personnes et aurait ouvert aux assaillants le 
refuge des femmes et des enfants. Ils avaient effectué sur la nmraille un travail de 
même nature qui aurait fait sauter la barricade russo-américaine, et ils étaient près 
d'aboutir au même résultat à la Légation de France. 

Notre salut tient donc à un ensemble d'événements qui ne peuvent s'expliquer par 
un raisonnement logique et par un enchaînement de considérations rationnelles. 
J'ajoute que la saison, qui risquait de créer de sérieux obstacles aux mouvements de 
l'armée envoyée à notre secours, nous a été particulièrement clémente. Au lieu des 
pluies habituelles du mois de juillet, nous avons en, sauf quelques orages rafraichis- 
sants et bienfaisants, une température sèche et peu élevée. Tout rendait possible et 
pratique, même à une date plus rapprochée ((ue celle qui a été choisie, un coup de 
de main sur Pékin, d'où les Chinois se seraient enfuis (comme ils font fait, du 
reste, à l'approche de notre artillerie). 

Je dois dire pour être tout à fait ajuste, que l'intervention des Japonais nous a été 

tout spécialement favorable. C'est eux, qui, connaissant le mieux la Chine et les 

♦Chinois,* ont donné aux troiq^es alliées les informations les plus sûres et les plus 

véridiques; eux qui ont, pendant le siège, réussi à faire parvenir à Tien-tsin des 

courriers qui portaient des nouvelles précises de notre situation désespérée; eux qui 
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ont fait décider la marche en avant sans attendre de renforts, après le combat de 
Pei-Lsang où les troupes françaises'se sont brillamment montrées. Ce sont les Japonais 
qui ont été chargés au premier rang, avec l'appui du détachement italien et avec 
des marins volontaires français et anglais, de la défense des chrétiens chinois que 
nos faibles forces ont arrachés à une n\ort encore plus menaçante pour eux que pour 
nous-mêmes. Us se sont acquittés de cette lâche avec un courage au-dessus de tout 
éloge et avec une remarquable intelligence, et le colonel Sliiba, qui les comman- 
dait, a été l'un des oflBciers dont les qualités ont été le plus appréciées. 

Il est curieux, à ce propos, de faire la comparaison des pertes subies par chaque 
détachement : 


Sur 82 hommes (officiers compris) les Anglais ont eu. . • 


— 87 
~ 58 

— 5i 

— 48 

— 35 

— 29 

— 25 


les Russes ont eu. . . 
les Américains ont eu 
les Allemands ont eu. 
les Français ont eu . . 
les Autrichiens ont eu 
les Italiens ont eu. . . 
les Japonais ont eu . . 


3 tués, 19 blessés; 
4—19 — 

7 — 10 — 
12 — i5 — 


1 1 

4 


7 
5. 


22 

1 1 

1 2 
20 


A ce total de 53 tués et 1 19 blessés, il faut ajouter 12 tués et 2 3 blessés parmi' 
les volontaires, ce qui fait, pour moins de 5 00 hommes, 65 tués et 1^2 blessés. Les 
35 volontaires tués ou blessés sont pour la plupart des Japonais, des Anglais ou des 
Russes. Nous avons eu toutefois à déplorer la mort de 3 Français: le capitaine 
d'infanterie de marine Labrousse, qui était de passage à Pékin; M. Wagner, fils de 
notre ancien consul général à Shang-haï, qui appartenait au service des douanes; et 
M. Gruinjgens interprète du chemin de fer de Han-k'eou-Pékin. 

Enfin, nous avions au Pei-t'ang 3o marins et 1 officier. Nous avons eu 5 tués, dont 
l'enseigne de vaisseau Henry, et 9 blessés. Les Italiens avaient, au Jen-tseu-t'ang 
(établissement des sœurs du Pei-t'ang) 10 marins et 1 officier, ils ont eu 6 tués* et 
3 blessés dont l'officier. 

Sauf pour le Pei-t'ang, qui n'a bénéficié d'aucun armistice, c'est, à quelques excep- 
tions près, avant le 1 7 juillet que les vides se sont faits dans les rangs de nos matelots 
et de nos volontaires. A partir de cette date, nous n'avons guère eu à enregistrer 
que le quinzième des pertes que nous avions éprouvées antérieurement. 

Le moment n'esj. pas venu de fixer les responsabilités engagées dans ce drame 
horrible que couvrent encore tant d'obscurités. Ce qu'on peut dire dès maintenant, 
c'est que le rôle principal y a été joué par trois personnages dont les noms sont à 
retenir, et dont le châtiment ne saurait être trop sévère: le prince Touan, père de 
l'héritier présomptif du trône; le général Tong-Fou-siang, conmiandant des 
troupes du K an-sou, connu pour une hostilité sauvage contre tout homme civilisé, 
et le grand Secrétaire d'Etat Kang-yi. En dehors de ces meneurs de haute marque, 
il y a eu des comparses d'un rang moins élevé, et d'une influence moins grande, 
comme Liping-heng, ancien gouverneur du Ghan-tong, révoqué sous la pression 
allemande lors de la prise de Kiao7tcheou; le prince Lan, frère de Touan, et le 
prince Tchouang, qui avait été désigné pour enrôler et diriger les Boxeurs. 
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L'action du Iriuniviral formé par Touan, Tong-Fou-siang el Kang-yl, s'est exercée 
diciatorialement sur rimpératrice, dont je suis loin d'excuser ou (ralténuer les 
entreprises, mais qui na été, sous ses allures autoritaires, qu'un instrument à 
la disposition de ces fanatiques imbéciles. On peut dire que, du 20 juin au 1 5 août, 
Pékin a été gouverné officiellement par les .Boxeurs, qui s'y sont livrés aux pires 
brigandages, volant, pillant, assassinant les chrétiens ou les habitants ]>aisibies qui 
refusaient de prendre part ou de payer tribut à leur orgies. Ces actes se sont accom- 
plis au milieu d'une anarchie sans pareille, les pillards tirant les uns sur les autres, 
et les soldats se combattant réciproquement pour se disputer les meilleures proies. 

Les leçons infligées par les vicloires européerines (la prise de Tien-tsln surtout) et 
par l'approche de l'armée internationale, ont, par intervalles, jeté le (rouble et le 
désarroi dans l'entourage de la Souveraine. L'infaluation des mandarins qui s'étaient 
crus de taille à faire la guerre au monde, a reçu le contre-coup de nos succès, 
et s'en est plusieurs fois ressentie. L'élément modéré, personnifié par le prince 
K'ing, et le tiers-parti, dont Jong-lou semble avoir été l'incarnation, ont essayé 
de réagir contre les odieuses folies qui conduisaient l'Empire aux catastrophes. Mais 
le courage n'est pas ce qui distingue les hauts mandarins chinois, et ceux-là 
mêmes qui comprenaient le péril n'osèrent pas faire ce qu'il fallait pour le conjurer. 
Ils s'arrêtèrent à. mi-route, préférant avoir les mains ensanglantées, et laisser les 
Légations sous la menace des mines et des barricades, plutôt que de s'exposer person- 
nellement il la vengeance des fous furieux auxquels l'Impératrice obéissait. Ils 
avaient, d'ailleurs sous les yeux, des exemples faits pour entretenir cette lâcheté: 
quatre membres du Tsong-li-Yamen et un ministre de la Maison im[)ériale furent 
exécutés peu de jours avant feutrée de nos troupes, à l'endroit où l'on coupe la tète 
aux criminels de droit commmi. Parmi les victimes de ce supplice que le ralRnement 
barbare de ses auteurs avait rendu plus infamant qu'aucun autre ♦ deux (Hu King- 
tch'eng, ancien Ministre à Pétersbourg et à Paris, et Siu Yong-yi) étaient 
principalement coupables d'avoir fait acheter un cercueil pour le Ministre d'Alle- 
magne, assassiné sur Tordre exprès de Tong-Fou-siang. Les trois autres (Yuan Tch'ang, 
Lien Yuan, et Li-chan) étaient accusés de tiédeur dans les tentatives de massacre 
dont les étrangers étaient l'objet. 

La docilité avec laquelle l'Impératrice se prêtait à ces représailles, imj)ressionnait 
ceux qui redoutaient d'en être victimes à leur toiu\ De là le caractère instable et 
équivoque de farmistice qui nous a néanmoins permis d'atteindre \i\ants le terme 
de nos épreuves. De là de sourdes luttes entre les divers partis représentés au pouvoir, 
lutte dont nous pouvions constater les elfets par le degré de Violence des attaques 
cpie nous avions à repousser. Suivant que le prince Touan et ses acolytes étaient plus, 
ou moins confiants dans leur dictature, ou que le prince K'ing et, à un degré moindre, 
Jong-lou, se sentaient ou non rassurés, nous étions plus ou moins en butte à la 
fusillade ennemie. Ce sont ces alternatives de persévérance et de défaillance dans le 
mal qui ont contribué à l'échec de fattentat oi^anisé par un Gouvernement cpii 
prenait sur lui d'ordonner le massacre général des étrangers vivant dans sa capitale, 
en particulier de tous les membres du Corps diplomatique, sans excepter les femmes 
et les enfants. 

PiGHON. 
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ANNEXE AU RAPPORT DE M. PICHON, BU 28 AOÛT 1 9OO 


NOTES PRISES CHAQUE JOUR PAR M. PICHON SUR LES FAITS QUI SE SONT PASSÉS À PÉKIN 

DU 19 JUIN AU 15 AOÛT. [siÈGE DES LÉGATIONS PAR LES TROUPES CHINOISES.) 

I 

19 juin. 

Vers 5 heures du soir, arrive une lettre du Tsong-H-Yamen annonçant que 
M. du Chaylard a signifié, au nom des amiraux, la nécessité de faire passer entre 
leurs mains les forts de Ta-kou, avec fixation dun délai de 2 4 heures pour 
Texécution de cette mesure, sous peine de recours à la force. Le Gouvernement chi- 
nois invite les Représentants des Puissances, leurs familles, leur personnel et tous 
les étrangers à quitter Pékin avant le lendemain soir à 4 heures. 

Le Corps diplomatique répond dans une première dépêche qu'il est matérielle- 
ment impossible d'organiser le départ dans un aussi court délai. Il demande des ren- 
seignements sur les mesures qui seraient prises pour garantir la sécurité de la route. 
Il insiste pour que les détachements étrangers qui viennent à Pékin soient prévenus 
afin qu'ils puissent se joindre à lui. Il réclame une audience des Princes pour le len- 
demain à 9 heures du matin. 

20 juin. 

Aucune réponse ne lui étant parvenue , le Corps diplomatique adresse au Tsong-li- 
Yamen, le 20, à 7 heures du matin, une seconde dépêche par laquelle il demande à 
être mis en conununication avec les amiraux poiu* leur faire connaître que la séciurité 
des étrangers à Pékin pourrait être suffisamment garantie par l'arrivée des détachements 
attendus, et qu'ensuite, à son avis, les forts de Ta-kou pourraient être restitués. 

A 9 heures du matin , en présence des informations qui lui viennent et qui lui 
représentent la situation comme des plus dangereuses et le péril comme tout à fait 
imminent, il rédige une troisième'* no te priant le Gouvernement chinois de donner 
aux détachements toutes les facilités possibles pour arriver, avec cette réserve qu'ils 
ne pénétreraient pas dans Pékin et que, dès que leur présence serait signalée aux 
portes de la ville, il se rendrait au milieu d'eux pour se diriger sur Tien-tsin. 

Le Baron de Rétteler, Ministre d'Allemagne, déclare, au cours de la réunion dans 
laquelle les termes de cette communication ont été arrêtés et qui a été tenue à la 
Légation de France , qu'il compte se rendre personnellement au Tsong-li-Yamen pour 
s'efforcer d'élucider les grosses questions qui sont posées. Malgré les instances de ses 
Collègues qui lui font remarquer que la demande d'audience formulée la veille n'a 
été l'objet d'aucune réponse et qu'il y a lieu tout au moins d'attendre des explications , 
il persiste dans son intention. Il dit qu'il a annoncé sa visite pour 9 heures et qu'il 
va partir avec son interprète M. Cordés. Le danger possible de cette démarche lui est 
en particulier signalé par moi. Il passe outre à ces observations et nous quitte eh nous 
avisant qu'il viendra nous rendre compte de ce qui se sera passé entre lui et les Mi- 
nistres chinois. Un quart d'heure après son départ , les Mafous qui l'accompagnaient 
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reviennent précipitamment en apportant la nouvelle qu'il a été assassioé par des 
soldats cliinois et que son interprèle a été grièvement blessé. Le guet-apens est 
évident. Les soldats qui l'ont préparé se tenaient à un poste de police voisin du Tsong- 
li-Yamen. Ils ont tiré à bout portant sur le Représentant de l'Allemagne qui a été 
tué raide par une balle qui a traversé ta ntre de sa chaise à porteurs. Us ont blessé 
l'interprète qui venait derrière lui et qui, à leurs coups de feu, s'était dressé dans sa 
chaise de sorte qu'au lieu. d'être atteint à la tète comme son Ministre, ill'a été à la 
partie supérieure 'de la jambe. Il a pu s'enfuir sous une pluie de balles et a été 
recueilli à une 'mission méthodiste américaine , où il a été soigné avant d'être ramené 
à sa Légation. 

A 2 heures de l'après-midi, le Tsong-li-Yamen répond à la première note du Corps 
diplomatique. H reconnaît que le voyage de Pékin à Tien-tsin présentait de grands 
dangers, comme aussi le trajet des légations au Tsong-li-Yamen (ceci évidemment 
poiu- atténuer dans l'avenir la portée de l'assassinat du baron de Ketteler) et il prie les 
Ministres étrangers de lui faire connaître explicitement les intentions de leurs Gou- 
vernements en se félicitant d'avance qu'elles soient paciûques. 

Saisi par le Corps diplomatique d'une demande de renseignements sur ce qu'il est 
advenu du Ministre d'Allemagne (demande faite aussitôt que la nouvelle de t'assasi- 
nat a été connue), il n'a garde d'y répondre, mais il envoie à !\ heures une lettre con- 
firmant que îles Mini.stres, Secrétaires et interprètes doivent se garder avec soin de 
• se rendre en personne au Yanien , ce qui pourrait amener des malheurs ». 

A 4 heures, des soldats chinois ouvrent le feu sur les barricades de la Légation 
d'Autriche qui est évacuée. Un marin français qui faisait partie d'un renfort envoyé 
à cette Légation, est tué. Un marin autrichien est blessé. Conformément à une dé- 
cision prise unanimement par les officiers des détachements, le personnel marié des 
diverses Légations est envoyé à la légation d'Angleterre. Cet endroit a été choisi 
comme le seul qui, en raison de sa superficie, du nombre de ses maisons, de sa 
situation et des moyens de défense qu'il est susceptible d'offrir, puisse abriter les 
étrangers menacés. De leur côté, les Ministres ont résolu de s'y concentrer pour y 
former un Comité supérieur de la défense sous la direction de Sir Claude Mac 
Donald, qui était major dans l'armée anglaise avartt d'être représentant de Sa Majesté 
Britannique à Pékin. Ils ont estimé qu'en restant isolés, ils risqueraient d'avoir leurs 
communications coupées et qu'en présence de la violence de l'attaque qu'ils ont à re- 
pousser, il importait d'assurer l'unité de vues dans le commandement. Ce n'est toute- 
fois qu'à () heures du soir, alors que la bataille est engagée sur tous les points et que 
les balles sîflleitt dans tout le quartier, que je vais, accompagné de ma femme et du 
Ministre d'Espagne, rejoindre à la légation d'Angleteri'e mes Collègues et ceux des 
membres <lu personnel de la Légation qui ont reçu l'ordre de s'y rendre. Je ne man- 
querai pas, laen entendu, de conciher mes devoirs de Ministre avec les exigences . 
d'ime situation probablement sans précédents et d'aller chaque jour au milieu des 
marins et de.-i volontaires français placés au poste de combat et d'honneur qui leur 
est échu. 

Conformément à une autre décision prise par les officiers des détachements, c'est 
sur la Légation de France que se sont repliés les marins autrichiens, après avoir été 
contraints d'abandonner leur barricade. Si bien qu'indépendamment <les volontaires. 


^ 
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nos forces réunies comprennent 76 hommes et 7 officiers, dont 4 7 français et 
35 autrichiens. Les volontaires sont au nombre de 19 dont 12 français, 3 belges, 
2 autrichiens, 1 italien et 1 suisse. ^ 

Pendant toute la nuit, lés Légations sont attaquées par ime vive fusillade. Dans la 
soirée, un professeur américain de l'Université chinoise, M. Huberty James, a été tué 
et peut-être fait préalablement prisonnier par les Boxeurs. 

21 juin. 

Le Corps diplomatique arrête sa réponse à la dépêche du Tsong-li-Yamen deman- 
dant à connaître les instructions des Représentants des Puissances. Il dit que ces in- 
structions ont toujours été très amicales pour la Chine et n'ont jamais eu d'autre but 
que d'y assurer la sécurité des Ministres étrangers. Il signale le feu continu tiré sur 
les^Légations depuis la veille, exprime l'espoir que c'est seulement le fait des rebelles 
ou des soldats agissant isolément et réclame des mesures pour y mettre un terme. 

On annonce Fincendie de la Légation de Belgique. Les missions méthodistes amé- 
ricaines brûlent également, puis une banque . chinoise voisina de la Légation d'Au- 
triche, puis cette dernière Légation dont l'incendie se voit pendant toute la nuit. La 
fusillade est extrêmement nourrie. On prétend, ce qui est bien peu vraisemblable, 
que les troupes du Prince K'ing font des salves sur les Boxeurs. 

22 juin. 

A 6 heures 1/2 du matin, je trouve à .la Légation de France des détachements 
prêts à se retirer sur l'indication du Commandant autrichien qui , étant le plus ancien 
et le plus élevé en grade , a le j)as sur le heutenant de vaisseau sous les ordres 
duquel les forces françaises sont placées. Une des raisons de cette retraite est que les 
soldats chinois ont commencé à tirer du haut de la muraille sur les allemands , qui 
ne peuvent maintenir leur position. J'insiste pour la résistance, et je vais m'en entre- 
tenir avec sir Claude Mac Donald qui est dô mon avis. Puis je retourne à la Léga- 
tion de France qui n'est pas encore évacuée. Mais,, à 8 heures 45, nos hommes 
.arrivent à la Légation d'Angleterre, où j'étais revenu pour me concerter avec mes 
collègues sur les mesures à prendre. Les Légations d'Italie, d'Allemagne, du Japon, 
d'Américjue et de Russie sont également évacuées. Les Ministres intéressés donnent 
en même temps que moi l'ordre de reprendre les^ postes abandonnés. Ces instruc- 
tions sont immédiatement exécutées. Mais laXégation d'Italie est déjà en flammes 
'quand ses marins y sont de retour; et ils sont obligés de la quitter. La douane est 
également en flammes. FusiUades très vives jusqu'à 1 heure. "A 5 heures grande alerte. 
Le feu , allumé par les Boxeurs , vient de se déclarer à un "bâtiment voisin du mur 
est de la Légation d'Angleterre. 

n est éteint après une heure et demie de travail environ. 

23 juin. 

jfiixix relativement calme. 

Grand vent du nord-est. Tout s'est assez bien passé la nuit précédente à la Légation 
de France , mais on craint dans la matinée des incendies de divers côtés en raison 
de la violence du vent propice à ces actes criminels. En efiet, vers li heures 1/2, 
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le tocsin sQnne à la Légation d'Angleterre. C'est Tune des annexes de TAca*- 
démie impériale des Han-lin située à quelques mètres du mur nord de la Légation , 
qui bniJe. L'inquiétude est extrême. L'incendie est sur le point de gagner les écuries 
près desquelles nous avons des avant-postes très importants. En deux heures de 
travail on est maître du feu. D'autres bâtiments sont incendiés aux alentours de» 
Légations de France, de Russie, des Pays-Bas^ d'Amérique. La situation est extrême- 
ment critique, quoique le vent se soit un peu apaisé. 

Des canons chinois envoient de la muraille des obus aux diverses Légations. 
' Vers 5 hem-es, nouvelle alerte excessivement grave. C'est une autre annexe de 
l'Académie des Han-lin qui est en feu. La maison d.es élèves interprètes est grande- 
ment menacée. Un arbre de 5o centimètres de diamètre, qui se trouve entre le 
bâtiment en flamme;^ et un temple attenant à la Légation, s'embrase. Il "est abattu à 
coups de hache au bout d'une heiu:e. Le j>éril est conjuré, mais la superbe^ biblio- 
thèque du Han-lin, que semblaient préserver à la fois ses richesses, son ancienneté et 
des Décrets souverains gravés sur deux stèles, est à peu près entièrement détruite. 
C'est un nouveau sacriiè^ge commis par les Boxeurs. Fusillades pendant toute la nuit. 

24 juin. 

Vers 1 1 heures du matin , la Légation d'Angleterre est attaquée par des soldats et 
par une troupe considérable de Boxeurs qui poussent des cris féroces. Une des portes 
de la Légation, heureusement fortifiée à l'intérieur avec des pierres et des sacs de 
terre, est criblée de balles par les as^illants. Cela dure pendant plus de trois quarts 
d'heure. Nous ouvrons une brèche dans un mur voisin. Des marins y passent et tuent 
un assez grand nombre de soldats. Ceux-ci se retirent avec les Boxeurs en poussant 
des hurlements. L'incendie sévit de tous les côtés. Les Légations sont entourées de 
flammes. La Banque Russo-Chinoise est en feu. Les murs de la Légation de France 
sont léchés par les flammes qui anéantissent les maisons voisines. Dans l'une d^ elles , 
. nos marins tuent 2 1 soldats. 

Les Allemands et les Américidns occupent la muraîH». Us essayent d'y construire 
une barricade qu'ils perdent et reprennent alternativement sous les projectiles d'un . 
canon chinois. Us finissent par s'y installer malgré les attaques qu'ils subissent et 
grâce à l'obscurité de la nuit. 

A 5 heures du matin les Boxeurs et les soldats chinois paraissent être principale- 
ment dans les environs du Palais impéisial. Us auraient, dit-on , pratiqué des meur- 
trières dans le mur de l'une desT portes qui y mène et qui est très peu éloigne de la ' 
Légation d'Angleterre. Us* poussent des cris sauvages. On ne sait exactement la direc- 
tion qu'ils prennent et l'attaque qu'ils méditent. 

m * 

25 juin. 

Matinée relativement tranquille au début. Tout à coup, à lo heures, la fukiUade 
chinoise commence partout : au sud, à l'ouest et au nord de la Légation d'Angle- 
terre; sur toutes les Légations, et à l'endroit où se sont réfugiés plus de 3,3oo chré- 
tiens chinois protestants et catholiques , particulièrement visés par les Boxeurs et par 
les troupes impériales^ Cet endroit , appelé le Fou , est la résidence d'un haut digni- 
taire, le Prince Sou. C'est un parc d'une superficie très étendue, planté de grands 
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arbres, avec de vastes pavillons et des maisons spacieuses. Il est situé entre les Léga- 
tions de France, du Japon et d'Angleterre, et en comnuinication avec chacune d'elles* 
Sa défense est confiée aux Japonais^ sous le commandement du Colonel Shiba, ancien 
attaché militaire à Paris. Le détachement italien s'y est également retranché après la 
destruction de Légation qu'il avait tout d'abord mission de protéger. Il y a , d'autre part, 
des renforts autrichiens et français en permanence, et des renforts anglais en- cas de 
besoin. C'est un des points les plus importants du quadrilatère où les Légations 5ont 
concentrées, car son occupation permettrait aux Chinois d'isoler au moins trois 
d'entre elles (celles de F¥ance, d'Allemagne et du Japon) ou de les obliger à se réfu- 
gier à la Légation d'Angleterre. Cette dernière serait, en outre, exposée à bout por- 
tant au feu de l'ennemi par des brèches et des meurtrières qui pourraient être percées 
dans im mur du parc, parallèle au sien et plus élevé que lui, d'où il serait difficile 
aux plus mauvais tireurs d'user inutilement leur mitraille. 

La fusillade se prolonge sans aucune interruption jusqu'à 5 heures du soir, fai- 
sant un vacarme effrayant. Les balles crépitent de toutes parts. Le bruit du canon s'y 
ajoute, fl n'y a de notre côté que des ripostes très rares J vu la pénurie de nos 
munitions. Les nouvelles sont des plus alarmantes. Les Américains continuent à 
abandonner et à reprendre la miu^aille. Les Boxeurs sent au pied de l'un des murs du 
Fou qu'ils essayent de déndblir sans qu'on puisse les atteindre par les trous d'où on 
leur riposte. Nous subissons des pertes sensibles : un marin français, un Japonais et 
un Allemand tués, plusieurs blessés. 

A 5 heures, le feu cesse comme par enchantement. Une grande pancarte vient 
d*être apposée sur le pont situé au nord de la Légation d'Angleterre près du mur de 
la ville impériale. Ecrite en caractères chinpis, sa traduction est la suivante : t Reçu 
un édit impérial ordonnant de protéger les Ministres et défendant de faire feu. 
Dépêche transmise au pont du canal impérial. » 

Pendant assez longtemps on n'entend plus que quelques coups de fusil isolés. On 
se demande si c'est vraiment la paix qui commence ou si ce n'est qu'une trêve. Les 
^uns croient à un acte sérieux, les autres soupçonnent une comédie. L'incrédulité 
domine. Il en est pourtant — ceux qui connaissent lés Chinois — qui sont confiants. - 
Mais bientôt l'incertitude cesse. Les attaques recommencent sur les Légations d'Amé- 
rique et de Russie. Heureusement toutes les précautions ont été prises; notre vigi- 
lance est restée en évBil; elle a même été plus grande que jamais depuis le début du 
siège , tant le guet-apens semblait possible. Aucun émissaire ne s'est présenté dans la 
soirée pour apporter la dépêche dont la venue paraissait être annoncée par l'aflBche. 
Seuls quelques chinois ont traversé le pont, et l'un d'eux a dit, à ce qu'on raconte, que 
c'était Jong-lou qui avait reçu l'ordre impérial qui. devait être notifié. Communi- 
cation singulière, car, subitement, à minuit, une attaque générale se dessine. C'est 
une fusillade terrible qui commence , plus bruyante encore que celle de la journée. 
Dans l'obscurité, les balles se croisent en sifflant, s'applatissent avec fracas sur le mur 
et démolissent les tofts de briques. 

Chacun conserve assez bien son sang-froid. Nous ne répondons pas plus à cette 
attaque de nuit que nous ne l'avons fait à celles de la journée. Le feu cesse à i heiwe 
du matin. On n'entend plus que ça et là des coups «de fusil. Mais la dépêche promise 
demeure dans le domaine des chimères. 

26. 


I 
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26 juin. 

Les Chinois ont dressé une barricade dans la rue des Légations au delà de celle 
qui défend la Légation de Russie Ils tirent de cet endroit pendant toute la journée. Les 
balles arrivent à la Légation de France, où tombent également des éclats d'obus en- 
voyés de la porte Tsien-Men par deux canons. La fusillade , très vive à lentrée de la 
nuit du côté des Légations de France et d'Allemagne , ne tarde pas à se généraliser. 
A 3 heures du matin , elle est particulièrement violente à la Légation d'Angleterre 
où elle se prolonge pendant une heure, puis elle diminue peu à peu, mais part de 
tous les points. * 

Un de nos volontaires, M. de Giéter, professeur à l'Université chinoise, a reçu 
derrière la tète une balle' qui s'est logée au-dessus du cou à l'extrémité du cuir che- 
velu. Facilement extraite, elle n'a causé aucune lésion aux os. 

27 juin. 

Les fusillades continuent sans s'arrêter. Vers i o heures , elles prennent un carac- 
tère plus général. C'est le mur nord7est de la Légation d'Angleterre qui est attaqué. 
Les coups se succèdent sans interruption. Bientôt l'attaque a lieu partout, plus furi- 
bonde qu'elle ne l'a jamais été.* La Légation de France, le Fou, la Légation d'Angle- 
terre en sont spécialement l'objet. On croit un momeiTt que le Fou va être g^gné 
par les assaillants. Des renforts y sont envoyés. Au moment où le mur dans lequel 
les Chinois ont fait brèche cède, les Japonais, qui ont ouvert une tranchée derrière, 
balayent la place. La fureur de ces agressions ne Se calme que vers 8 heures du soir. 

C'est chaque joiu* sous une grêle de balles que — presque toujours matin et soir 

— je me rends avec M. Berteaux à la Légation de France par le Fou, la rue n'étant 

plus tenable,"et tout autour de nous les obus éclatent, perçant les toits ou les murs, 

ou tombant plus ordinairement dans le vide, grâce à l'heureuse inhabileté des 

pointeurs. 

A 10 heures ija du soir, la fusillade recommence à la Légation d'Angle- 
terre, derrière la maison que nous habitons. Elle se poursuit avec frénésie, mais^ 
s'apaise assez rapidement. Au* bout de vingt minutes environ, elle cesse jusqu'au 
matin. 

28 juin. 

Calme juscju'à midi dans la direction des Légations d'Angleterre, d'Amérique et 
de Russie où l'on n'entend guère que deux ou trois canons qui envoient à de trop 
longues distances des obus ou des grenades qui font peu de mal. Il n'en est pas de 
même à la Légation de France où le feu n'a, -pour ainsi dire, pas discontinué depuis 
la nuit précédente. A 4 heures du soir, l'attaque y fait rage. Les Chinois sont em- 
busqués aux portes , dans les ruines des maisons calcinées. Ils tirent sur les murs et 
sur les barricades. Quelques-uns d'entre eux, postés assez haut derrière ce qui reste 
de la Légation d'Italie, font beaucoup de mal à nos hommes. Ceux-ci réussissent à 
mettre le feu à une barricade ennemie en y jetant de la paille imbibée de pétrole. 
Le Chargé d'Affaires d'Autriche et sa courageuse femme, M""** de Rosthorn, prennent 
pari sous mes yeux à celle opération. Les Chinois, qui ont trois grandes bannières 
déployées à quelques mètres de nous, poussent des cris féroces et nous jettent des 
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pierres par dessus le mur qui nous protège. M™^ de Roslhorn est assez grièvement 
brûlée à la figure, aux mains et aux jambes par des tisons enflammés qui tombent 
sur elle. • . 

Quand je rentre à la Légation d'Angleterre, la fusillade y est engagée. Des obus 
éclatent dans les cours. Les Chinois ont réussi à pointer un canon sur une maison à 
étages d'où Ton pouvait observer leurs mouvements. Ils en percent le toit, en démo- 
lissent les chambres et menacent de la faire crouler. On tire sur eux et on parvient 

I 

à leur imposer silence; mais le danger n'est évidemment évité que provisoirement. 
Pendant toute la nuit, l'attaque continue avec une sauvagerie croissante, mais sans 
autre résidtat. 

29 juin. 

La plus rude journée et la plus rude nuit depuis le début de cette tragique aven- 
ture : 170 coups de canon de 7 heures du matin à 3 heures de l'après-midi. Une 
fusillade continuelle. L'attaque est partout à la fois. Dans la journée, l'aspirant du 
détachement français, M. Herber, que j'avais quitté quelques minutes auparavant 
. plein de bravoure et de vie, est tué sur le haut d'un toit de la Légation de Fraîlce, 
dont une partie (les écuries) est la proie des flammes. Il a faUu abandonner la bar- 
ricade du dehors et se fortfller à l'intérieur^ ouvert déjà par deux brèches. « Situation 
très grave, mais non désespérée », me dit le lieutenant de vaisseau, Darcy, qui com- 
mande notre détachement et qui*est d'un courage admirable. "Les marins autrichiens 
et français, ofiiciers et soldats, sont d'ailleurs aussi intrépides les uns que les autres. 
Il n'y a qu'une voix pour le constater. 

A 1 o heures du soir, une fusillade effrayante commence k la légation d'Angleterre , 
derrière la maison où nous sommes. En même temps un orage éclate, des éclairs 
illuminent le ciel, le tonnerre roule des grondements sourds et prolongés; la pluie 
tombe en abondance ; la nature donne un décor d'une horreur féerique au spectacle 
d'atrocité qui nous étreint l'âme et le cœur. Cette scène terrible se prolonge jusqu'à 
.2 heures du matin, puis les coups de fusillade décroissent jusqu'à 5 heures,' et un 
silence relatif s'établit peu à peu. 

A laliégation de France, les Chinois ont voulu pénétrer par une brèche. Ils ont 
été tués en assez grand nombre. Ils ont également éprouvé des pertes à la Légation 
d'Allemagne. ' • 

30 juin. 

Soixante et onze coups de canoiï jusqu'à midi. Pusillade assez vive jusqu'à la même 
heure, puis calme complet à la Légation d'Angleterre , tandis que de légères attaques 
sont dirigées contre la Légation de France, dont les communs sont incendiés. Nos 
hommes ont légèrement reculé et ^nt abrités derrière des pans de murs, d'où ils 
guettent à quelques mètres de distance les Chinois qui braquant leurs fusils sur eux 
à travers des meurtrières. Dans la nuit, vif engagement sur la muraille à la barri- 
cade que les Allemands occupent un peu en arrière de leur Légation. 

P' juillet. 

Journée de tristesse poignante. A la Légation de France, où je me trouve k 
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9 henres du matin, l'attaché militaire allemand vient annoncer précipitaomient que 
les Américains, du côté de Tsien-men, et les Allemands, du côté de Ha-ta-men, ont 
dû quitter leurs barricades sur la muraille. En présence de la gravité de cette nou- 
velle, je me hâte de rentrer à la Légation d'Angleterre pour demander que des ren- 
forts soient envoyés et que les ordres nécessaires soient donnés en vue de la reprise 
des positions abandonnées. A peine ces ordres étaient-ils écrits par Sir Claude Mac 
Donald, qu'un volontaire de la Légation de France, M. Picard-Destelan, venait nous 
apprendre qu'un coup de canon, parti de i5o mètres au maximum, avait djémoli le 
mur de la légation dans la rue de la Douane et tué M. Wagner, fils de l'ancien consul 
général à Shang-haï. Notre détachement s'était replié sur l'hôtel de Pékin. Heureuse- 
ment , je suis informé , presque immédiatement après , que cette retraite n'a été que 
momentanée et que nous avons réoccupé le terrain d'où nous nous étions retirés. 

En outre, les Américains ont, sur des instructions du comité de la défense et 
avec quelques renforts, regagné leur barricade de la muraille. Mais les Allemands, 
tropjéprouvés par les pertes qu'ils ont subies et en trop petit nombre pour se main- 
tenir, ont renoncé à reprendre le poste qu'ils ont évacué. 

Toute la journée, le canon tonne aux alentours de la légation de France, dont le 
grand pérystile, dit Hall des Abeilles, est percé d'jénormes trous; des obus passent sur 
ta légation d'Angleterre; la fusillade est continuelle. On apporte pliLS de morts et de 
blessés qu'à aucun moment. Une sortie courageuse a été tentée au Fou, sous le 
commandement du capitaine italien, M. Paolinf, pour s'emparer du canon qui 
fait brèche dans le mur. La petite colonne qui a été chargée de cette manœuvre, et 
dans laquelle figuraient cinq de nos marins, s'est trouvée en face d'une barricade 
chinoise très forte, d'où elle a été mitraillée. Deux Italiens ont été tiiés; le capitaine 
Paolini et un caporal français ont été blessés. 

J'assiste à l'enterrement de M. Wagner avec la plus grande partie du personnel 
de la Légation de France et de l'AdrainistrationMes douanes, à laquelle il appartenait. 
Cérémonie particulièrement -douloureuse au milieu de la morne stupeur de tous. 
Les balles sifflent autour de nous dans le cimetière, et le canon mêle à leur bruit 
aigu ses roulements profonds répercutés par de longs échos. * 

Jusqu'au soir, la Légation de France est attaquée. Elle se défend avec succès. Une 
vingtaine de Chinois sont tués sans que nous subissions de nouvelles pertes. La naît 
s'écoule assez tranquillement. Elle est, par contre, très mouvementée à la Légation 
britannique , où se produisent des fusillades nourries de 8 heures du soir à 4 heures 
du matin. 

Vers 1 o heures 1/2 , le Ministre d'Angleterre est allé observer des fusées de 
lumière, signalées déjà plusieurs fois (notamment dans la nuit du 29 au 3o juin). 
Ce sont indubitablement, me dit^il, dies signaux faits par une armée européenne en 
marche. Il déclare même y reconnaître ceux qui' ont été utilisés dans- le Sud africain 
pour Ladysmith, où ils avaient été transportés par le Terrible, aujourd'hui en rade 
de Ta-kou. Les descriptions qu'il en a lues ne lui laissent aucun doute. L'arqiée qui 
les emploierait ne serait plus qu'à quarante-huit heures de Pékin. Cette nouvelle, 
donnée dans les termes les plus affirmatifs , cause une satisfaction profonde. Elle ren- 
contre pourtant des incrédules, tant les déceptions se sont accumulées depuis quel- 
que temps. 
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2 juillet. 

Journée calme du côté des Légations, violente du côté du Fou dans le mur duquel 
les brèches augmentent sous l'action de deux canons qui tirent constamment. La posi- 
tion la plus avancée, occupée par les Japonais, est évacuée et, dans la soirée, le 
colonel Shiba me dit qu'il ignore s'il pourra tenir un jour encore. 

Pendant la nuit, les Américains et les Russes enlèvent sur la muraille une barricade 
<][ae les Chinois avaient construit^ en face de la leur et qu'ils en avaient insensible- 
ment rapprochée jusqu'à 2 5 mètres. Cette construction, tout "^ à fait remarquable, est 
plus solide que les nôtres, ce qui n'est pas étonnant si l'on songe au nombre considé* 
rable de coolies dont l'ennenii dispose. Il a fallu le déloger à la baïonnette. Il a subi 
un assez grand nombre de pertes , parmi lesquelles celle de ^on porte-étendard. De 
notre côté , le capitaine américain a été blessé et dçux marins ont été tués. L'opéra-» 
tion a été brillamment conduite et fait jgrand honneur à ceux qui ont été appelés à y 
prendre part.* La barricade chinoise est désormais occupée par des Américains et des 
Russes et parait devoir être upe de nos principales sauvegardes. 

En même temps que cela se passait sur la juuraille , la Légation d'Angleterre a été 
attaquée sans résultats. C'est au Fou que la situation reste la plus dangereuse. A 
5 'heures du matin le canon commence à y tonner. Il tombe une pluie torrentielle. 
On se demande avec des angoij^ses croissantes si des troupes viennent à notre secours , 
à quelle distance de Pékin elles seraient arrivées, et si les inondations dont nous 
menacerait la continuation de la pluie ne vont pas les arrêter. 

3 juillet. 

Journée entièrement calme , sauf quelques coups de canon isolés qui ne produisent 
pa5 de conséquences graves. 

Dans la soirée , les Chinois se concentrent autour de la Légation de France avec 

huit bannières déployées. A 1 1 heures , ils attaquent violenunent. Le canon fait une 

brèche au-dessus de la grande porte d'entrée. Il fait un trou dans une barricade qui 

barre la rue devant l'hôtel de Pékin. Mais, après une vive fusillade qui n'atteint 

, aucun des hommes de notre garnison , les assaillants cessent le feu. 

Tout autour de la Légation d'Angleterre des coupç de fusil ont été tirés de 9 h. 1/2 
du soir à 3 heures du matin. Ils ont été accompagnés par des pétards assez nombreux. 
Une vive attaque s'est produite contre la barricade américaine qui a tenu bon. 

^juillet. 

Très peu de coups de fusil dans la journée. En revanche, 200 coups de canon 
environ dirigés en général sur l'hôtel de Pékin. Certains atteignent leur but et fcHit 
de grands trous dans les appartements du premier étage. 

Nuit assez tranquille , sauf une fusillade de trois quarts d'heure à la Légation de 
France et d'une demi-heure à la Légation d'Angleterre. 

A cette date , les pertes générales des forces qui défendent les Légations s'élèvent 
(en n comptant que les tués ) à 3 8 hommes , se répar tissant ainsi : Français , 7 ; 
i^lemands, 6 ; Italiens, 6 ; Américains, 6 ; Japonais, 5 ; Autrichiens, 3 ; Russes, 3 ; 
Anglais, 2. C'est nous, conune on voit, qui payons le j^us fort tribut dans cette 
guerre. 
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5 juillet 

M. Bouillard, ingénieur du chemin de fer Han-k'eou-Pékin , m'apporte la liste des 
canons dont les Chinois se serviraient contre nous et qu'il a pu établir d'après les 
débris des projectiles ramassés sur divers pqints. Les pièces seraient probablement au 
nombre de 4 : i Krupp de 0,07 et un de o,o55 ; un petit canon rayé de 0,087 ^^ 
un canon lisse de o,o5. D convient d'y ajouter de vieilles pièces lançant des boulets 
pleins -de 3, 6 et 1 2 livres. Plusieurs de ces boulets^ ont été tirés du haut du mur de 
la ville impériale où les %oldats chinois ont installé une plate-forme. Deux d'entre eux 
ont endommagé des pavillons de la Légation d'Angleterre. 

Pendant cette journée, le pointage sur la Légation de France est. assez bon, la 
plupart des proj'ectiles portent. La chapelle est atteinte , le toit de la salle à manger 
est presque complètement détruit^, une bonne partie du plafond s'écroule. Rien n'est 
lugubre comme la vue de notre pauvre Légation, jonchée de ruines et de branches 
enlevées pour la défense aux arbres, coupées par les balles et les obus. Dans le parc 
dévasté, où seuls restent debout quelques maisons éventrées, les marins autrichiens 
et français campent où ils peuvent avec .nos volontaires, sans que la bonne humeur 
et le courage leur manquent et sans qu'ils se laissent abattre par toutes les douleurs 
qui nous aifligent. 

Nuit relativement calme, sauf des alertes sans grande Importance un peu partout. 

6 juillet 

Une centaine de coups de canon dans la journée. Peu de coups de fusil. On conti- 
nue à ramasser à la Légation d'Angleterre des boulets ronds qui trouent les murs 
des maisons du Nord. A la Légation de France les obus détruisent partiellement le 
porche de la grande porte d'entrée. Au Fou, violemment attaqué vers midi, les 
Japonais font une sortie pour s'emparer d'un canon chinois. Ils échouent, perdent un 
officier et un matelot. Un volontaire chinois est tué et un Japonais blessé. Nuit tran- 
quille. Fusillade à la Légation de France et au Fou. Les Chinois ont fait au sommet 
du mur de la ville impériale, à cinquante mètres des bâtiments de la Légation d'An- 
gleterre, une construction sur laquelle ils se proposent évidemment de mettre des 
canons. Elle a l'aspect d'une plate-forme, garantie par des abris mobiles contre les 
fusils des tireiu's placés à nos avant-postes. 

7 juillet. 

On me dit dans la matinée, à la Légation de France, qu'on entend depuis minuit 
de nombreux coups d^ canon- dans la direction du Sud. Le capitaine Darcy, très 
catégorique, les considère comme ne pouvant indiquer qu'une bataille qui serait 
livrée à 1 o kilomètres environ de Pékin. Le commandant autrichien est du même 
avis. J'entends moi-même ces coups lointains. Je vais annoncer cette nouvelle à la 
Légation d'Angleterre. Sera-ce encore une illusion ? 

A 3 heures 2 5 de l'après-midi, les Chinois ont déjà tiré 123 coups de canon. Un 
de leurs boulets a traversé la salle à manger du Ministre d'Angleterre et écorné le 
cadre d'un grand portrait de la Reine Victoria. Cette canonnade continue toute la 
journée. La Légation de France est attaquée. Des Chinois ont pénétré dans la cour 
des'comnums près de la cave. Une. quinzaine ont été tués. Les autres se sont enfuis. 


— 209 — 

Mais les cuisines *de la maison qu'habitait précédemment im élève interprète, 
M. Saussine, ont été incendiées. Nous sommes contramts de reculer notre ligne de 
défense. Chaque jour nous perdons un peu tle terrain. 

Dans la soirée, une idée ingénieuse est mise en pratique à la Légation d'Angleterre. 
Des obus sont fabriqués pour un petit canon italien dont les munitions sont presque 
épuisées. On emploie pour cela Tétain trouvé dans las maisons chinoises et on utilise 
les douilles qui ont servi. En outre, on a découvert dans un magasin du voisinage 
un vieux canon hors, d'usage. C'est une pièce se chargeant par la bouche, couverte 
de rouille et sans affût. Elle est mise en état par un armurier du détachement amé- 
ricain qui s'occupe en môme temps de lui confectionner <les projectiles*. Elle est 
baptisée « The Empress Dowager » ou « Betsy ». En dehors des boulets qu'on hii pré- 
pare, on tâchera de la charger avec des obus (jue le détachement russe a apportés 
et qui sont restés inutilisés, la pièce à laquelle ils étaient affectés ayant été laissée 
à Tien-tsin. 

8 juillet. 

Canonnade énorme pendant toute la journée. On compte jusqu'à 826 coups 
jusqu'à la nuit. Les Chinois se sont procurés de nouveaux engins. Ils tirent des obus 
perfectionnés. Leurs attaques visent surtout le Fou et la Légation de France d'où je 
viens à peine de rentrer quand j'apprends que le Commandant du détachement 
autrichien, M. de Thomann, a été tué. Il a reçu un éclat d'obus en pleine poitrine. 
C'était un officier d'une bravoure admirable et un homme d'une éducation parfaite. 
Sa mort consterne toute notre petite garnison. Par une ironie cruelle, il ne devait 
pas se trouver à Pékin avec Tescorte autrichienne. Il commandait le bateau qui l'avait 
fournie, la « Zenta», et, s'il l'avait accompagnée, c'était dans la pensée de regagner 
son bord aussitôt après l'avoir conduite à destination. Mais l'interruption des com- 
munications avec Tien-tsin ne lui avait pas permis d'aller reprendre son commande- 
ment. Au moment où nous déposons des fleurs sur sa tombe, dans le petit coin de 
notre parc où gisent déjà trop de ses soldats à côté des nôtres (quelquefois dans la 
même tombe, unis et solidaires dans la mort comme aux derniers jours de leur vie), 
le mitraille défonce nos murs et les balles sillonnent l'espace. Le canon démolit la 
maison qui servait auparavant de domicile au premier interprète, M. Morisse. Nos 
toits croident et leurs décombres envahissent nos demeures dont les poutres et les 
plafonds s'éfondrent. Nos marins tiennent malgré tout. Leur courage est héroïque. 
Celui des défenseurs du Fou ne l'est pas moins. L'incendie les environne. Leurs 
barricades tombent en morceaux. Ils plient forcément devant les flammes et sous les 
projectiles des canons. Mais ils ne cèdent que tout juste le terrain qu'ils ne peuvent 
garder. Ils creusent des tranchées pour se couvrir, s'abritent derrière des barricades 
improvisées, se jettent entre l'ennemi et les chrétiens que les Chinois pourchassent 
avec un acharnement de bètes fauves. « Betsy », qui fait un bruit formidable, envoie 
ses boulets aux incendiaires et les met en fuite. Avec des moyens d'action presque 
nuls, c'est toute une armée, parfaitement outillée mais dont la lâcheté et l'igno- 
rance égalent la scélératesse, qui est tenue en échec par une poignée de déses- 
pérés. : • 

Documents diplomatiques. * — Chine. 37 
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9 juillet. 

Deux cent dix coups de canon dans la journée., La démolition' de la Légation de 
France se poursuit. Après les maisons des interprètes et la salle à manger du Mi- 
nistre, c'est celle du salon <jui commence. Des incendiaires son^ surpris dans 
des ruelles voisines et fusillés. L'un d'eux qu'on interroge dit que le Pei-t'ang, au 
sujet duquel nous n'avons pu nous procurer jusqu'à présent aucun renseignement, n'a 
été ni brûlé ni pris. 

Nuit très agitée. 5o coups de canon de |^8 heures du soir à 7 heures du matin. 
Deux gros boulets pleins tombent sur le toit de la maison que nous habitons. « Betsy » 
répond riiédiocrement à ses confrères chinois. Les boulets fabriqués pour le canon 
italien laissent également k désirer. Ils sont trop petits et portent mal. Huit ont été 
tirés de la Légation de France. Un messager reçu par la Légation d'Amérique dit que 
la ville de Pékin est tranquille, que la Gazette officielle continue sa publication, 
([ue llmpératrice est encore au Palais, et (ju'on n'a pas de nouvelles, hélas, des 
troupes européennes. Il confirme que le Pei-t'ang n'a pas succombé. 

10 juillet. 

70 coups de canon avant midi. Une quinzaine envoient des obus devant notre 
porte. Les éclats de l'un d'eux volent sur notre toit. 4o coups dans l'après-midi. 20 
dans la nuit, assez calme à la Légation d'Angleterre, tandis qu'il y a de rives alertes 
à la Légation de France et au Fou. A ce dernier endroit la situation s'aggrave sans 
cesse. Les balles de fennemi arrivent à la hauteur des hommes courbés dans les 
tranchées et pleuvent de tous côtés. 

1 1 juillet. 

Dans la matinée seize incendiaires sont tués aux environs de la Légation de France. 
Deux autres, faits prisonniers, racontent que les soldats chinois pratiquent des mines 
dans un égout pour faire sauter la Légation. On décide de mettre l'égout à décou- 
vert. Ils prétendent ne rien savoir au sujet de la venue des troupes européennes. 

95 coups de canon dans la journée. Le Fou est ri vement attaqué. Deux matelots 
japonais sont tués, un volontaire est blessé. Nous perdons également un chinois em- 
ployé aux travaux de nos barricades. Calme relatif à la Légation de France. Nuit 
tranquille à la Légation d'Angleterre. Une vingtaine de coups de canon. 

12 juillet. 

A 8 heures 1/2 du matin, le secrétaire de la Légation de Belgique, M. Merghe- 
lynck, qui ligure parmi les volontaires de la Légation de France, en ramène un 
boxeur qu'il a fait prisonnier. D'après les déclarations de cet individu, la nouvelle 
serait parvenue à Pékin depuis deux semaines que les forts de Ta-kou auraient été 
pris par les troupes étrangères. Il y aurait dans ce port plus de 1 00 navires de guerre. 
L'Empereur et l'Impératrice seraient à Pékin, où le pouvoir serait exercé par le 
prince Touan , Jong-lou , et Tong Fou-siang. Le prince K'ing se tiendrait à l'écart. 
L'Impératrice favoriserait l'attaque des Légations. Elle aurait cependant refusé de 
livrer aux soldats chinois qui nous bombardent de gros canons fondus au temps de 
R'ang-hi, mais ce ne serait pas par affection pour nos personnes! Elle aurait pris 
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cette résolution de crainte que, par maladresse, ses troupes ne détruisent ce qui reste 
de sa bontie ville et de sa loyale population. Nos agresseurs, qui auraient perdu plus 
de 2,000 hommes, nous considéraient comme très dangereux. Ils auraient résolu de 
nous prendre par la famine. 

Dans l'après-midi, un autre volontaire de la Légation de France, M. Pelliot, nous 
apporte un grand drapeau qu'il a pris anx Chinois. C'est un étendard de l'aile droite 
de l'armée de Jong-lou, appartenant à un général de brigade expectant, Li. Cette 
prise a exaspéré les Chinois. Ils nous attaquent avec violence , blessent nidrtellement 
à la gorge un de nos volontaires, M. Gruintgens, et plus légèrement à la main un 
autre de nos volontaires, M. de Cholet. Deux de nos matelots sont également blessés. 

A la Légation d'Angleterre, l'exaspération de l'ennemi est la même, pour la même 
raison : on lui a pris im drapeau de l'armée de Tong Fou-siang. Les murs et les 
avant-postes de la Légation sont criblés de balles. 200 coups de canon sont tirés pour 
la journée et pour la nutt. Au Fou, la canonnade et la fusillade sont particulièrement 
vives. Un marin italien est tué. Le secrétaire de la Légation. d'Italie, fils du Duc de 
Sermonnetta, qui remplace M. Paolini blessé, est renversé el^ couvert de poussière 
par un éclat d'obus tombé près de lui. Heureusement, il n'est pas atteint. 

13 juillet. 

Plus de 100 coups de canon avant midi sur la Légation d'Angleterre et sur le 
Fou. A la Légation de France, continuation de la fusillade à la place où a été pris le 
drapeau. De plws , les Chinois ont essayé dès la veille de couper les communications 
entre les deux Légations. Pour parer à ce danger, nous avons élevé une forte barri- 
cade d'un côté à l'autre du canal' qui sépare la Légation d'AngleteiTe du Fou. Mais 
les balles et les éclats d'obus se multiplient dans les ruelles et les cours qu'il faut tra- 
verser ensuite pour faire lé trajet de notre demeure^)rovisoire aux ruines qui restent 
confiées à la garde.de nos marins. Nous collectionnons les boulets de divers calibres 
et les éclats de shrapnels que nous ramassons en route ou qui tombent autour de 
notre maison. 

La canonna^le augmente d'heure en heure. Elle part des (juatre pomts cardinaux. 
Tout à coup, à la tombée du jour, c'est une fusillade terrible qui s'y mêle du côté de 
la Légation de France. Les Chinois y sont plus nombreux que jamais. Une sentinelle 
de la Légation d'Angleterre déclare qu'elle a entendu dans cette direction une ou 
plusieurs explosions. Cette indication ne tarde pas à être confinnée. Ce sont des 
mines qui ent éclaté. La maison de M. Saussine a été détruite. Un quartier-maitre , 
nommé Pesqueur, qui comptait vingt-deux ans de service, et un matelot, sont sous 
les décombres. Le Ch^gé d'Affaires d'Autriche, M. de Kosthom, a failli y rester ainsi 
que M. Picard-Destelan. Le capitaine Darcy a été légèrement blessé à la tête. L'en- 
nemi pénètre dans les maisons effondrées , la torche à la main. L'incendie succède 
aux explosions de mines. Le salon bleu, ses dépendances, la serre, la salle à manger, 
le grand et le petit salon , ma chambre à coucher, mon cabinet de travail disparaissent 
dans les flammes qui montent au ciel, en anéantissant tout ce que je possédais per- 
sonnellement et tout ce que l'Etat avait, depuis quarante ans, prodigué pour l'appro- 
priati(»i et l'entretien de sa Légation. - 

Nos marins sont obligés de se retirer sous les balles*, qui tombent paitout, jusqu'à 
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une tranchée (|ul a tHé l'aile dans la journée et qui réunil la maison du prenrier 
Secrétaire au mur de la ruelle du Nord. Nos lignes sont ainsi déterminées :'la maison 
de l'Aumouier, la Chapelle , le Pavillon des étrangers, la maison du premier Secrétaire 
et la Iraneiiée d'où elle part. Di's feu\ de salve accueillent les Chinois qui se hasardent 
dans-le jai'diii. Eulln un calme relatif .s'établit. Maïs la Légation d'Allemagne esl, à 
son tour attaquée avec furie. Les Allemands font une charge à la baïonnette. Ils tuent 
une quarantaine de soldats. En même temps, les Américains balayent du haut de la 
muraille I* ruelles qui sont au bas et où les Boxeurs ont pénétré. 

Il m'avait .senddé (Itirielle (jiie l'horreur de certaines nuits précédentes fût dé- 
passée. Je me tronqiais: elle i'a été par celle-ci. C'est le massacre final qui se pré- 
pare, malgré les prodiges d'héroïsme accomplis pour j échapper. Bilan de l'après-midi 
et de la nuit : 35o coups de canon. 

i^ijaillet. ' - 

IWiidez-vous était piis pour célébrer la Fêle nationale à la Légation de Frsuice. 
Hélas ! ([uand \'y vais , à 8 heures du niatin_, c'est la douleur au cœur. Il faut se raidir 
pour ne ])as sentir défaillir son courage et sa foi dans la délivrance, devant le spec- 
tacle qui .s'olfre à ma \tie. Noire Légation n'existe plus; le pétrole, la poudre, les 
balles, les boulets et les obus n'ent ont laissé debout que des nuirs carbonisés qui 
dressent en face de nos barricades leurs silhouettes noircies et trouées et autour des- 
(luels sont plantés des drapeaux chinois conmiu en ini pays con(|uis! C'est une vision 
lamentable, avec une con,soIali()n pourtant : celle de fintrépidlté de nos défenseurs. 
Le cajjitauie Dai'cy, ses matelots, les chefs et les matelots autrichiens, les volontaires 
sont admirables: il serait diflicile de trouver dans les annales des luttes où la bra- 
voure supplée au nondire, une page plus belle que celle sur laquelle ils gravent ieui-s 
noms. Mais sera-t-elle jamais connue;' Que de\iendront les lignes que j'écris? Sur- 
vivra-t-il un seul témoin des faits (pie je raconte? L'incendie guette^ ce journal du 
siège, comme la mort nous guette nous-mêmes, une mort que nous sommes résolus 
à nous donner de nos. propres niains si les projectiles chinois nous épargnent, dans 
le cas où uouî serions défuiiti\eiuent .sacriliés à la destinée qui s'abat ^ur nous. 

L'n messager que nous avions envoyé quelques jour^i auparavant au devant des 
troupes revient eu racontant qu'il a été arrêté et battu par les Chinois, qu'il a été 
conduit au quartier de Jong-lou et que celui-ci lui a remis une lettre avec des pro- 
positions de paix. Il rapporte cette lettre en compagnie d'un individu inconnu dont 
les explications embrouillées indiquent (jue nous avons probablement- alTaire à un 
espion, La lettre de Jong-lou nous offre de nou^ rendre au Ts(5ng-li-Vamen , sans 
escorte armée, sous la protection des troupes impériales, ei d'y résider jusqu'au 
jour où nous pourrons regagner notre pays. Cette proposition est accompagnée de 
protestations d'n aRcction " pour nos personnes. L'auteur de la lettre veut bien dire 
cpi'il est heureux de savoir les Vlînistres étrangers en bonne santé. Il nous fixe jus- 
qu'au lendemain à midi pour accepter son offre, en ajoutant que, passé ce délai, il 
ne pourra rien pour nous aider, 

Est-ce une mystification? Kst-ce une tentative de pourparlers sérieuse.'' Les Chinois 
ont si peu de sens moral que la dernière bypotlièse pourrait être vraie, si étrange 
que soil le docuniiMiL (|ui nous a été transmis. . 
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, Sir Claude Mac Donald, auquel la lettre est adressée, répond en son nom per- 
sonnel. Il met en relief l'infamie commise par ceux qui attaquent les Représentants 
des Puissances, dont la personne est inviolable, même en temps de guerre, cliez tous 
les peuples civilisés. Il dit qu'il ne voit pas comment nous serions plus en sécurité, 
sans armes, au Tsong-li-\amen, que dans les Légations où nous sommes gardés par 
nos détachements. Il fait prévoir des représailles terribles pour le jour où les troupes 
étrangères seront à Pékin, et expose que si l'on veut éviter cette conséquence des 
abominations dont nous sommes victimes il ne serait que temps d'y mettre un terme. 
Il ajoute que si l'ennemi veut traiter il n'a qu'à envoyer im parlementaire avec un 
drapeau blanc. 

Journée et nuit relativement calmes; 102 coups de canons. Fusillade à la Légation 
de France pendant la nuit. 

15 juillet. 

On soupçonne les Chinois de creuser des mines autour de la Légation d'Angleterre 
et dans la direction de la Chapelle de la Légation de France. On cherche à mettre à 
jour les égouts, on creuse des tranchées pour tonjurer ces périls. Depuis longtemps 
ils ont été signalés aux autorités militaires anglaises qui ont négligé les avertissements 
qui leur ont été donnés. L'explosion de la Légation de France les a rendues moins 
sceptiques, bien qu'elles paraissent encore peu convaincues. Les chefs des détache- 
ments français et autrichiens sont, en ce qui concerne leurs postes, moins disposés 
à traiter légèrement les menaces chinoises. Ils croient volontiers que l'ennemi poursuit 
autour d'eux son œuvre de taupe et travaille dans les égouts pour al)outir sous les 
bâtiments où nos marins sont retranchés. 

Dans, la nuit, vives alertes aux Légations de France et d'Angleterre. Bilan des coups 
de canon pendant les 2 4 heures écoulées : 2^5. 

16 juillet. 

A 7 heures du malin, j'apprends que le capitaine Strouts, commandant le déta- 
chement anglais, a été blessé mortellement au Fou. Le docteur Morrisson, corres- 
pondant du Times a reçu à côté de lui une balle à la jambe. Une troisième balle 
est arrivée en même temps et au même endroit dans les vêtements du- colonel 
Shiba. 

Calme très grand pendant la journée. Que se passe-t-il .»^ Quelles seront les sur- 
prises de la soirée et de la nuit.^ Sir Claude Mac Donald s'en préoccupe, comme 
moi, au cours d'une visite qu'il fait à la Légation de France. Nous en sommes là 
quand, à 6 heures du soir, au moment où nous assistons à l'enterrement du capi- 
taine Strouts et tandis que trois obus passent au dessus de nos tètes, un homme por- 
teur d'un drapeau blanc se présente à la Légation d'Angleterre. C'est le messager 
qui a apporté la lettre reçue le i4 juillet. 11 nous en remet une autre. C'est une 
réponse à celle par laquelle Sir Claude a accusé réception delà précédente. Elle 
nous est adrossée, comme la première communication d'ailleurs, sous la rubrique 
suivante : « Prince K'ing et autres ». Elle dit que c'était pour nous protéger plus faci- 
lem:ent qu'on nous avait proposé de nous concentrer au Tsong-li-Yamen mais que, 
$ans insister sur ce procédé, de nouveaux efforts vont être faits par la Chine pour 
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empêcher la continuation de Taltaque des Légations. Elle demande, en retour, d'ar- 
rêter le feu. 

Les Ministres étrangers se réunissent pour s'entendre sur la réponse à faire. Us 
décident que Sir Claude écrira pour constater avec plaisir que la Chine promet sa 
protection aux Légations attaquées depuis un mois par les troupes Impériales. Il 
ihsistera sur le fait que les Représentants des Puissances se sont toujours et unique- 
ment bornés à la défensive. Il dira que le feu cessera de notre' côté pourvu cjue nos 
agresseurs renoncent à nous attacjuer, s'abstiennent de construire des barricades, de 
creuser des tranchées et de procéder à des travaux offensifs. 

En même tempj? qu'ils écrivaient au Ministre d'Angleterre , « K'ing et autres » 
adressaient, par le même messager, une lettre au Ministre d'Amérique, auquel ils 
transmettaient un télégramme chiffré du Gouvernement de Washington. Ce télé- 
gramme laconique ne contenait que les mots : « Communicate by (or to) the bearer ». 
Le Ministre d'Amérique répond en demandant comment cette communication est 
arrivée et si aucune explication n'y était jointe. 

Nuit assez calme, malgré quelques alertes aux Légations de France et d'Angleterre; 
i 1 coups de canon seulement. 

i 7 juillet. 

2o coups de canon dans la matinée. A part cela, tranquillité presque complète. A 
la Légation d'Allemagne, deux soldats se sont présentés avec des mouchoirs blancs. 
Ds ont été conduits, les yeux bandés, à la Légation d'Angleterre. L'un d'eux a déclaré 
que, la veille, Jong-lou avait donné l'ordre de cesser le feu et qu'il avait informé 
ses troupes qu'elles pouvaient se montrer sans être exposées à des coups de fusil. Le 
même soldat a ajouté qu'une grande bataille avait été livrée à Tien-tsin; qu'elle avait 
été perdue par les Chinois qui s'étaient retirés au Sud; que le Général Nie s'était 
coupé la gorge et que Li Hong-tchang avait reçu mission de venir dans le nord de 
l'Empire. H a exposé que la Cliine était à bout de forces et qu'elle avait commis une 
folie en se conduisant comme elle l'avait fait depuis quelques temps. 

A la Légation de France , les soldats et les coolies chinois se montrent à découvert 
sur leurs barricades et circulent sans se gêner. Nous allons nous-mêmes assez près 
d'eux. Ils s'approchent et viennent nous parler. Ils nous apportent rnême des provisions 
de bouche (deux melons et une pêche). L'un d'eux se plaint de gagner peu d'argent 
et de ne savoir pourquoi il nous a combattus. 11 nous offre ses services en disant qu'il 
portera une lettre chiffrée à nos troupes, si nous le désirons. 

Un de nos volontaires, M. Pelliot, se hasarde jusqu'à franchir une barricade éta- 
blie à l'une des fenêtres de mon cabinet de travail incendié. Il est conduit auprès 
d'un mandarin qui, sans lui faire violence, l'emmène à travers la ville avec une escorte 
d'une quinzaine d'hommes jusqu'à un Yamen qui semble être le camp de Jong-lou. 
Il est reçu par deux mandarins à bouton bleu et par un troisième à bouton de corail. 
Il est questionné sur nos forces, nos intentions, nos dispositions. On lui demande 
s'il croit que nous consentirions à nous en aller sous la conduite des troupes chi- 
noises. Il évite de répondre à ces questions en arguant qu'il n'est qu'un particulier et 
n'a pas qualité pour les traiter. Il garantit seulement que tout officier supérieur qui 
serait <lélégué comme parlementaire parviendrait en toute sécurité aux Légations* Son 


iSjnUlet. 

Calme. A 2 heures un courrier de Tien-tsin panient aux Ministres du Japon et de 
Russie et au Chargé d'Affaires d'Allemagne. Il nous renseigne sur le maUieureux sort de la 
colonne Seymour, la prise des forts de Ta-kou, les batailles livrées autour de Tien-tsin, 
la résistance que les troupes internationales ont rencontrée pom^ s'emparer de cette 
ville et la garnison qu'elles y possèdent. Il évalue cette dernière à i^iOoo honmies 
comprenant 4,o 00 Japonais, 4iOOO Russes, 2,000 Anglais, i,5oo Français, i,5oo 
Américains et 5oo Allemands. Il annonce l'arrivée de 20,000 Japonais du 1 5 au 20 
et la marche sur Pékin aussitôt après. 

A 5 heures, un Secrétaire du Tsong-li-Yamen accompagné par une escorte chinoise 
se présente à la Légation d'Angleterre avec une lettre de Jong-lou pour s'enti-e- 
tenir avec les Ministres étrangers. Nous le recevons à la grande porte de la Légation, 
devant la barricade qui en barre l'entrée. C'est un spectacle peu ordinaire. Nous res- 
pirons des bouffées d'air suffocantes dégagées par les détritus de toute espèce qui 
emplissent les berges du canal. Le sol est jonché de branches d'arbres, de décombres, 
et d'immondices. Notre interlocuteur se confond en politesses et en déclarations 
obséquieuses, s'informe aimablement de notre santé et nous fait part (ô ironie!) des 
excellentes dispositions de son Gouvernement à notre égard. Nous lui disons que 
nous en jugerons d'après les facilités qui nous seront données pour remplir nos 
devoirs diplomatiques et d'après les mesures qui seront prises pour maintenir stricte- 
ment la cessation du feu. 

Je lui demande en outre de nous fournir, à mon collègue d'Italie et à moi, les 
moyens de correspondre avec le Pei-t'ang, où nous avons des marins. Il promet d'en 
référer au Gouvernement chinois. Il exprime « les regrets profonds de la Chine » à 
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absence (de 1 heure à 6 heures du soir) nous a plongés dans de mortelles inquié- 
tudes. U rentre heureusement sain et sauf et nous rend compte des faits ci-dessus. 

Dans la soirée nouvelle communication de « K'ing et autres » au Ministre d'Angle- 
terre. C'est un historique fantaisiste des événements. D'après lui , les troupes étran- 
gères venues à Pékin pour protéger les Légations n'auraient pas tardé à se répandre 
dans les rues , à tirer sur des soldats et à jeter le trouble dans la population. De là 
l'origine des coups de feu dirigés contre nous. Maintenant que la paix était convenue, 
il serait à espérer que la tranquillité régnerait. Il serait désirable pour cela que la par- 
tie de la muraille occupée par nous fiit évacuée. 

Sir Claude Mac Donald répond en rétablissant les faits et en disant que noiLS ne 
pouvons évacuer la muraille dont l'occupation est une de nos principales sauvegardes 
contre les agressions dont nous sommes l'objet. 

Le Ministre d'Amérique a reçu d'autre part les renseignemenLs qu'il a demandés 
sur le télégramme qui lui a été transmis. Ce télégramme en accompagnait un autre , 
du Ministre de Chine à Washington, disant : «Le Gouvernement des États-Unis est 
disposé à prêter son aide à la Chine , mais il désire d'abord être informé de la situa- 
tion de M. Conger «. M. Conger répond à son Gouvernement : « Depuis un mois les J 
Légations sont assiégiées et attaquées à coups de fusil et de canon et seul un prompt 
secours peut empêcher un massacre général ». Reste à savoir si cette réponse chiffrée 
sera envoyée à Washington par le Gouvernement Chinois. 
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propos de l'assassinai du Ministre d'Allemagne el du Chancelier de la Légation japo- 
naise 1 tués par les bandits », ajoute-t-il. On lui fait remarquer que ces n bandits « sont 
des soldats chinois. 

J'écris au Tsong-li-Yamen pour réclamer l'évacualion complète de la Légation de 
Francp. 

WjniUct. 

Calme. — On me fait remarquer à la Légation de France que l'ennemi continue 
à travailler à ses tranchées et à ses barricades et évite de se montrer comme il le fai- 
sait auparavant. Ce changement d'attitude est observé près des autres Légations et 
sur les murailles. 

On apporte aux Ministres d'Angleterre, d'Allemagne, d'Amérique, de France, du 
Japon et de Uussie des dépèches du Tsong-li-Yamen. Elles contiennent le texte (dif- 
férent seulement par des nuances) fl'instructions télégraphiques envoyées par le Gou- 
vernement chinois à ses représentants auprès des Puissances. Ces documents dénotent 
imc grande inquiétude de la pari de la Chine, qui exprime le désir de voir rétablir 
ses anciennes relations avec les pays amis. 

Le Tsong-li-Yamen me transmet en même temps un télégramme chiffré de Paris. 
M. Delcassé, dont ramitié pour moï ne s'est jamais démentie , m'envoie l'expression de 
la « sympathie cordiale • du Gouvernement et du Parlement, qui, dit-il, " s'est unani- 
mement associé a l'hommage qu'il m'a rendu à la Tribune ■, D m'annonce ma promo- 
tion au grade de Commandeur de la Légion d'honneur. Il me donne, — ce qui est 
particulièrement amical et me touche plus que le reste, — des nouvelles de ma 
mère, (jui est " en bonne santé •. Il me .signale nn édit impérial du 29 juin (date 
d'une attaque frénétique contre nous) ordonnant aux Minisires de Chine à l'étranger 
de rester à leurs postes et d'y conliiuier les relations. Il ajoute qu'il a invité Yu-keng 
à assurer mes communications avec le Département par Pao-ting-fou. Il m'informe 
enfm de l'envoi de 1 5, 000 hommes en Chine. 

W n'y avait pas vingt minutes que ces communications étaient arrivées quand le 
Ministre d'Angleterre recevait une nouvelle lettre de » K'ing et autres > insistant sur la 
gravité croissante du mouvement boxeur dont l'extermination des chrétiens 'était le 
but et auquel ïa destruction des Légations pourrait seule donner satisfaction et invi- 
tant les Ministres étrangers à se retirer temporairement à Tien-tsîn avec une escorte 
cliinuise. Voilà leguet-apens qui reparaît avec le double jeu des traîtres qui, pendant 
un mois, ont essayé de nous assassiner. D'une part, ils nous envoient des lettres olft- 
cielles, ((imbinées pour être montrées plus tard comme la preuve qu'ils ont voulu 
nous protéger. De l'autre, ils cherchent des prétextes pour reprendre contre nous les 
attaques interrompues, car ils savent bien que nous ne pouvons nous remettre entre 
leurs mains avec nos femmes, nos enfants, nos blessés, et nos [malades. Si, par ha- 
sard, ils nous croyaient capables de cette foUe, avec quelle facilité ils pourraient nous 
faire ou nous laisser massacrer. 

20jaillet. 

Je réponds officiellement à la communication des instructions adressées à Yu-keng. 
Je le fais en termes conformes à l'esprit de cette dépèche. Je demande en même 


— 217 ~ 

temps, par une lettre séparée, la date du télégramme que j'ai reçu de M. Delcassé et 
rautorisatîon de télégraphier au Gouvernement de la République dajis les conditions 
qui ont été indiquées au Ministre de Chine en France. 

Le Corps diplomatique se réunit et décide unanimement de repousser l'idée d'un 
départ pour Tien-tsin avec une escorte , chinoise. Sir Claude Mac Donald répondra 
qu'il dépend du Gouvernement impérial de protéger, s'il le veut sincèrement, Jes 
représentants des Puissances; il n'a qu'à donner des ordres en conséquence aux 
troupes et à pronjulguer des édits punissant quiconque oublierait que les Diplomates 
sont les hôtes du Souverain; précédemment le Gouvernement chinois avait déclaré 
que la route de Tien-tsin à Pékin n'était pas sûre, comment le serait-elle devenue 
alors que le mouvement boxeur ne cesserait de s'aggraver et de s'étendre de tous 
côtés? Enlin, pourquoi les Ministres accrédités à Pékin quitteraient-ils leurs postes 
quand les représentants de la Chine à l'étranger restent aux leurs ? 

Le Tsong-li-Yamen nous fait parvenir, sur mandat impérial, des pastèques, des 
aubergines, des cornichons et des concombres. Ce sont, en Chine, des cadeaux 
distingués. Mais la liberté ferait mieux notre affaire et le Gouvernement impérial 
n'aurait pas à se mettre en frais de provisions pour nous s'il nous laissait, comme 
c'est le premier et le plus sacré de ses devoirs, jouir des droits de* l'hospitalité 
qu'accordent ordinairement les peuplades les plus sauvages. 

Un chrétien indigène que nous avons envoyé 'de la Légation de France, sur l'enga- 
gement pris par un colonel dans une conversation avec M. Pelliot, réclamer les corps 
de nos marins ensevelis par l'explosion du. i3 juillet, n'est pas revenu. J'écris au 
colonel chinois pour rappeler que ce délégué a dû être traité en parlementaire et 
pour demander ce qu'il est devenu. 

On affiche à la Légation d'Angleterre un certain nombre de décrets impériaux 
extraits de la Gazette de Pékin. Il faudra s'en procurer la collection complète. Ceux 
Yjui précèdent la prise de Tien-tsin par les troupes internationales font l'apothéose 
des Boxeurs, la négation des traités de la Chine avec les Puissances, et consacrent 
l'odieux guet-apens contre les étrangers. Ceux qui suivent parlent de la protection 
cliie aux agents diplomatiques, aux commerçants, aux missionnaires et même d^s 
dédommagements qu'il conviendra d'assurer pour les perles qui ont été subies! 

21 juillet. 

Calme. — « K'ing et autres » me répondent qu'en raison des faits de guerre qui se 
produisent à Tien-tsin, ils ne peuvent me laisser correspondre télégraphiquemant 
avec mon Gouvernement. Ils m'en expriment (naturellement) tous leurs regrets. Les 
bons apôtres! 

Sir Robert Hart reçoit deux lettres des secrétaires du Tsong-li-Yamen. Dans l'une, 
ils lui demandent ce qu'il est devenu; dans l'autre, ils souhaitent qu'il soit en bonne 
santé et disent qu'ils regrettent que la douane ail été brûlée. Ils le prient de les 
mettre en mesure de répondre à un télégramme du Commissaire des douanes de 
Shang-haï réclamant des nouvelles et des instructions de son Inspecteur général. 

22 juillet. 

Calme. — Sir Robert Hart écrit' aux secrétaires du Tsong-li-Yamen qu'il est en 
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])onne santé; que, parmi ses employés, M. Wagner a été Uié et deux ont été blessés; 
({u étant privé de sa liberté et obligé de rester à la Légation d'Angleterre, il ne peut 
envoyer des ordres ni des informations à ses agents du dehors. 

Je confirme à Jong-lou la lettre par laquelle j'ai réclamé d'un colonel chinois, 
sans obtenir de réponse, des nouvelles du parlementaire qui devait rapporter à la 
Légation de France les corps de deux de nos marins. 

A 1 o heures du soir, un orage considérable éclate. H pleut à torrents pendant 
toute la nuit avec de très rares intermittences. C'est une triste. complication qui 
s'ajoute à toutes celles de notre situation. Allons-nous avoir une saison de pluies? 
Si les troupes qui doivent nous secourir sont en route ou sont sur le point de s'y 
mettre, comment viendront-elles à travers la plaine inondée, avec leurs approvision- 
nements, leurs munitions et leur artillerie? Dans notre malheur, nous avons été 
jusqu'à présent favorisés par le temps. Cette chance de salut va-t-elle nous être 
enlevée ? 

23 juillet. 

La pluie cesse vers 9 heures du matin. Le ciel se découvre peu à peu.* Il fait très 
chaud, mais le soleil ne tarde pas à sécher la terre. Jong-lou m'écrit qu'aucun de 
nos messagers n'est parvenu au « camp chinois » à la date que j'ai indiquée dans ma 
réclamation au colonel Ma. C'est bien possible, et je n'ai jamais dit le contraire. 
Si notre malheureux envoyé a été ^rété et exécuté aussitôt après avoir passé la 
barricade, il n'a pu évidemment parvenir au « camp chinois ». 

Vive fusillade dans la direction du Peit'ang. Quelques balles tirées sur le Fou. 
Continuation des travaux offensifs contre nous à la Légation de France. 

2U juillet. 

Ls colonel Shiba croit savoir que plusieurs milliers d'hommes armés d'une dizaine 
de canons s'apprêteraient à nous attaquer. Il est informé, d'autre part, que les troupes 
internationales seraient en marche et qu'elles auraient dépassé Yang-ts'ouen. Mais ses 
reiiseignements viennent d'un soldat de Tong Fou-siang et je les considère, quant à 
moi, comme singulièrement sujets à caution. J'ai cependant des compagnons de siège 
cpii les prennent au sérieux et {>'en réjouissent. Puissent-ils ne pas avoir de désillusion! 
— De 1 1 heures du soir à 6 heures du matin, il y a quelques coups de fusil aux 
Légations d'Angleterre, de France et de Russie. Mais il ne semble pas que cette 
alçrte corresponde aux menaces d'attaque qui nous ont été signalées. Pourtant, 
(jui sait? 

^ 25 juillet. 

Quelques coups de fusil isolés. Arrivent trois lettres de « K'ing et autres ». L'une 
maintient la proposition de nous conduire à Tien-tsin. Une autre nous accorde la 
faculté de correspondre télégraphiquement avec nos Gouvernements, pourvu que ce 
soit en clair et dans le but de donner de nos nouvelles sans faire allusion aux opéra- 
tions militaires. La troisième transmet un télégranune du Consul général d'Angle- 
terre à son Ministre, auquel il demande de le renseigner sur sa santé. ' . 

Le soldat de Tong Fou-siang qui a])porle des informations au colonel Shiba est 
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venu (lire que les troupes étrangères auraient battu (le 2 3 probablement) l'armée 
chinoise aux environs de Ho-si-wou (65 kilom. de Pékin) dans un combat qui aurait 
duré sept heures. Est-ce une invention? Est-ce la vérité? Je persiste dans mon incré- 
dulité première, mais on continue de se réjouir autour de moi. Pourvu que ce soit 
mon pessimisme naturel qui me trompe ! Mais j'ai tant de raisons de douter. 

26 j aille L 

Réponse aux lettres « K'ing et autres ». L'avis du coq^s diplomatique est de main- 
tenir son refus de partir, mais de donner à sa correspondance une forme qui permette 
de gagner le plus de temps possible. Sir Claude Mac Donald demandera des explica- 
tions sur les mesures qui seraient prises pour le voyage, ajournera l'expédition de sa 
lettre et recourra à tous les procédés dilatoires qui lui paraîtront convenables. Quant 
à l'oifre de correspondre télégraphiquement en clair avec nos Gouvernements, il va de 
soi qu'elle est repoussée. Il serait si simple pour les Chinois d'introduire dans nos 
télégrammes ce qu'ils jugeraient utile d'y mettre ! 

Aujourd'hui c'est à Ho-si-wou même que, d'après l'informateur du colonel Shiba, 
l'armée chinoise, repoussée des environs de cette ville, aurait été battue. Elle aurait 
perdu i,5oo hommes. Encore une fois, qu'en faut-il penser.^ C'est vraisemblable, 
me dit-on. Est-ce à dire que ce soit vrai.»^ 

27 juillet. 

Des informations de source chinoise disent que la Cour s'apprêterait à quitter 
Pékin, qu'elle aurait, dans ce but, commencé à réquisitionner les mules et les char- 
rettes et qu'elle n'attendrait, pour exécuter son projet, que le résultat d'une bataille 
prévue à Tchang-kia-wan ou dans le voisinage de cette position où l'ennemi serait 
fortement retranché. 

En attendant « K'ing et autres » nous font im nouvel envoi de pastèques , d'auber- 
gines et de concombres, auxquels ils ont joint de la farine et de la glace. En même 
temps, ils nous écrivent que Pékin est tout à fait tranquille et que les chrétiens peu- 
vent y circuler en paix et hberté. Ils nous conseillent de faire sortir ceux qui sont 
dans nos légations , en raison du danger qu'il peut y axoir de les y garder. On com- 
prend combien les Boxeurs et les réguliers se féliciteraient d'égorger ces malheureux 
à loisir et sans résistance. On s'explique plus difficilement que nous soyons consi- 
dérés comme assez sots pour nous prêter à cette manœuvre. 

Fusillade nourrie mais interrompue pendant la nuit. 

28 juillet. 

A la première heure , on affiche à la Légation d'Angleterre le résumé d'une lettre 
du Consul britanique à Tien-tsin, cpii détruit toutes les informations du colonel Shiba. 
Il résulte de cette lettre confuse et démoralisante que, le 22 juillet, aucunes troupes 
internationales n'étaient en route pour Pékin. 3 4, 000 hommes étaient débarqués; 
19,000 (sur les 24,000 sans doute) étaient à Tien-tsin; cette ville était com- 
plètement administrée par les étrangers; une grande quantité de troupes étaient 
sur le chemin, et il nous est recommandé d'avoir assez de nourriture pour les 
attendre. On commente tristement ces renseignements désolants, et on se résigne 

28. 
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assez généralement à Tinévitable, qui paraît de plus en plus devoir être notre sacrifice. 
Cependant, si grande est la force des illusions, et si vif le sentiment qui porte à con- 
sidérer comme vrai ce qu on désire , que beaucoup veulent concilier les indications 
fantaisistes du soldat de Tong Fou-siang avec les nouvelles données par le Consul 
d'Angleterre. Et ce qu'il y a de plus étrange, c'est qu'ils croient sincèrement y réussir 
en dépit de ce que raconte le porteur même de la lettre, qui déclare qu'il n'a vu que 
très peu de soldats en regagnant Pékin et qu'il n'a pas entendu dire que d'autres 
dussent partir. 

A la Légation de France, où les épreuves ont été plus douloureuses, on est moins 
porté qu'à la Légation d'Angleterre à concilier l'inconciliable. On accueille avec plus^ 
de tristesse les informations qui ont été reçues. 

Nouvelle lettre de « K'ing et autres » revenant sur l'utilité de notre départ pour 
Tien-tsin. Elle nous demande de faire connaître la date que nous avons choisie pour 
permettre de procéder aux préparatifs convenables. 

Pendant la nuit, fusillade à la Légation de FraiM^e et en divers endroits autour de 
la Légation d'Angleterre. Coups de canon répétés dans la direction du Pei-t'ang. 

29jmllet. 

Le Corps diplomatique décide de continuer à gagner du temps en répondant d'une 
manière évasive à la demande relative à notre départ. 

Dans la soirée, on constate, à la Légation d'Angleterre, que les Chinois com- 
mencent sur le pont de la ville impériale la construction d'une barricade destinée à 
commander le canal. On essaye vainement de contrecarrer cette entreprise eu tuant 
quelque^uns des coolies qui y travaillent et en tirant quelques coups du petit canon 
italien. Le canonnier est blessé et les Chinois continuent leur travail. Pendant la niiit^ 
ils tirent des coup de fusil sans interruption. 

30 juillet. 

Dès le matin on aperçoit la barricade commencée la veille entièrement construite. 
Elle a six pieds de haut et domine complètement le canal. Deux de nos coolies qui le tra- 
versaient ont été tués. Les coups de fusil chinois partent sans discontinuer de cette 
barricade et de celles qui entourent le Han-lin. Est-ce la reprise définitive du feu ? 

Je demande au Ministre d'Angleterre d'écrire en conséquence à « K'ing et autres » 
et, en répondant au sujet de notre départ, de signaler qu'au moment où le Gou- 
vernement chinois nous offre de nous en aller, ses soldats recommencent à nous 
attaquer. Satisfaction m'est donnée. .Les attaques contre le Pei-t'ang sont également 
mentionnées dans la lettre de Sir Claude qui dit que nous ne pourrons examiner les 
propositions du Gouvernement chinois avant d'avoir des explications sur les con- 
tradictions que nous signalons entre les faits et les déclarations qui nous sont 
adresséesl 

Les secrétaires du Tsong-li-Yamen écrivent à Sir Robert Hart auquel ils commu- 
niquent un télégramme chiffré de Londres. Ils lui disent à peu près ceci : « Depuis 
longtemps les Gouvernements étrangers sont très inquiets de la situation de leurs 
Ministres en Chine. D'autre part, l'état de guerre existant ne permet pas d'autoriser 
ces derniers à télégraphier en chiffre à leurs Gouvernements. Nous vous demandons 
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d'envoyer à Londres im télégramme qui sera communiqué aux Gouvernements 
étrangers et les rassurera ». 

Sir Robert répond : « Si je télégraphiais la vérité, personne ne voudrait la croire. 
Il n'y a qu'un moyen de la faire connaître , c'est que vous autorisiez les Représentants 
des Puissances à conununicpier en chiffres avec leurs Gouvernements. Plus vous 
ajournerez cette résolution , plus la situation s'aggravera. » 

Pendant la nuit, le nombre des coups de fusils augmente sensiblement. Il n'y a pas 
de grande attaque comàie autrefois, mais une fusillade peu nourrie, presque conti- 
nuelle, à laquelle nous ne répondons aucunement. C'est ce que les Chinois appellent 
« proléger les Légations et cesser le feu ». 

31 juillet. 

^ K'ing et autres » nous écrivent que les attaques contre le Pei-t'ang ont été provoquées 
par la sortie de chrétiens qui seraient allés piller de la nourriture et qui auraient 
tiré sur la foule qui se serait jointe aux Boxem-s contre eux. Ils ajoutent que, si les 
chrétiens veulent bien se tenir tranquilles, ils seront protégés (comme nous, n'est-ce 
pas.^) et qu'un décret dans ce sens a, été demandé au Trône. Ils prétendent que la 
barricade du pont impérial est un simple chemin construit par les troupes de Tong 
Fou-«iang, et que c'est par suite d'une méprise que nous lui avons attribué un autre 
caractère. Ils ajoutent que ce malentendu ne conduira pas à une reprise du feu. Ils 
nous demandent une réponse au sujet de notre départ. 

A la Légation de France ; un coolie chinois , amené par un Japonais du Fou , vient 
nous donner des indications sur des travaux de mines entrepris depuis quinze jours 
par les troupes qui entourent la Légation. Ce serait la maison du premier Secrétaire 
qui serait visée. Une tranchée est immédiatement ouverte. Dans la nuit, calme 
relatif. 

« K'ing et autres » se plaignent que des chrétiens aient tiré sur les postes du Gou- 
vernement et blessé deux soldats. Ils nous demandent de veiller soigneusement à ce 
que ce fait ne se reproduise plus, parce que qu'il pourrait amener un désastre. (Inu- 
tile de dire que les chrétiens réfugiés dans nos Légations ne sont même pas armés!) 

i'' août. 

« K'ing et autres » expriment; en outre, la crainte que ce ne soient les mêmes chré- 
tiens qui « pour s'assurer un soutien perpétuel » nous empêchent de partir pour 
Tien-tsin, et ils nous demandent de leur faire connaître « dans un délai de deux ou 
trois jours, la date fixée pour notre départ ». Voilà des gens de plus en plus pressés. 
Pourquoi? Deux informations sont de nature à nous éclairer à ce sujet : 

1 ^ Il résulte du télégramme chiffré reçu de Londres par Sir Robert Hart que 
notre situation serait connue dans le monde entier grâce à une lettre du Ministre du 
Japon datée du 3o juin et parvenue à Tien-tsin le iJi juillet, et gi'âce au télégramme 
de M. Conger transmis à Washington le i8 juillet par le Tsong-li-Yamen. De plus, 
on hâterait à Tien-tsindes* préparatifs pour venir à notre secours; 

2° Un courrier japonais parti de Pékin le 22 juillet est arrivé à Tien-tsin. Il rap- 
porte trois lettres : une du Général Commandant les troupes Japonaises , une du 
Consid du Japon à Tien-tsin et une du correspondant du Times dans cette ville. De 
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ces documents, datés du 26 juillet, il résulte cjue les troupes nécessaires pour venir à 
notre secours sont sut* le point de commencer leur expédition. Elles doivent partir 
de Tien-tsin « deuK ou trois jours plus tard ». Elles se composeraient d'au moins 
20,000 hommes. La première grande bataille à laquelle elles s'attendraient aurait 
lieu vraisemblablement à Yang-ts*ouen. 

Les mêmes lettres indiquent qu il y a de grands troubles en Mandchourie et des 
désordres dans la vallée du Yang-tseu et que les régions voisines de la Rivière de 
rOuest sont également menacées. 

S'il est vrai que les troupes internationales soient en marche, on s'explique la 
^ pression chinoise pour nous obliger à partir, et nous touchons sans doute à la pé- 
riode la plus aigiie de la crise terrible que nous traversons depuis plus de quarante 
jours. En sortirons-nous vivants? 

Dans la journée coups de fusil assez nombreux et beaucoup plus pendant la nuit. 

2 aoùL 

Le Corps diplomatique décide encore de gagner du temps dans ses réponses à 
« K'ing et autres ». 

Arrivée d'un courrier américain de Tien-tsin. Les troupes internationales n'étaient 
pas encore parties le 3o juillet. Elles devaient partir le 1^' août. 10,000 hommes au 

lieu de 20,000. Quelques jours plus tard ime grosse armée (^0,000). 

« 

Coups de fusils nombreux pendant la journée et continuels pendant la nuit. 

3 août. 

Journée et nuit calmes. Il est probable que les Chinois veulent nous donner con- 
fiance en vue du départ qu'ils cherchent plus que jamais à nous faire effectuer sous 
leur garde tutélaire. Ce qui prouve encore une fois, soit dit en passant, qu'il dépend 
entièrement d'eux de faire cesser le feu. 

Deux lettres de t K'ing et autres ». L'une contient un télégramme chiffré de Lord 
Salisbury adressé à Sir Claude Mac Donald auquel il demande de le renseigner sur sa 
santé. Le Ministre d'Angleterre est autorisé à répondre et ses Collègues peuvent 
également envoyer des télégrammes « paciru[ues » à leurs Gouvernements. Le Tsong- 
li-yainen promet de les transmettre. « K'ing et autres » ne disent plus que ces commu- 
nications ne peuvent être faites qu'en clair. Il est vrai qu'ils ne spécifient pas non 
plus qu'elles pourront être en chifïres. Mais tout porte à croire que ce' silence est une 
façon chinoise de ne pas « perdre la face ». Nous verrons bien. Tous les Ministres étran- 
gers rédigent un télégramme en chiffres à l'adresse de leurs Gouvernements qu'ils in- 
forment de leur situation exacte. 

La seconde lettre de « K'ing et autres » insiste pour notre départ et annonce que 
Jong-Lou a été chargé de l'organiser. Elle en demande de nouveau la date. 

h août. 

Deux lettres rouges du Tsong-li-yanien. L'une annonce que nos télégrammes 
chiffrés de la veille ont été transmis. L'autre dit qu'à plusieurs reprises nos Gouver- 
nements ont demandé aux Ministres de Chine accrédités auprès d'eux fjue nous 
fixions une date pour notre départ. Nous répondons officiellement, sur ma proposi- 
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tion, que nous adressons à ce sujet des télégrammes à nos Gouvernements pour rece- 
voir leurs instructions et que nous ferons connaître notre décision aussitôt qu une 
réponse nous sera parvenue. Nous joignons à notre lettre des télégranmies cliiffrés 
dan» lesquels nous ne manquons pas d'expliquer qu'il faut que des troupes étrangères 
viennent nous chercher à Pékin et qu'elles doivent être assez nombreuses pour sauver 
plus de 3,000 chrétiens en même temps que nous. 

Fusillade nourrie pendant la nuit derrière notre maison à la Légation d'Angleterre. 
Orage assez violent mais court. Pluie abondante pendant trois quarts d'heure 
environ. 

5 août. 

Journée calme. Diverses communications de « K'ing et autres « : une pour informer 

le Ministre d'Italie que le Roi Humbert est mort et faire part des condoléances de la 

Chine qui sera représentée aux obsèques; les deux autres pour transmettre divers 

télégrammes de Consuls demandant aux Représentants d'Allemagne, d'Angleterre et 

•d'Amérique des nouvelles de leur santé. 

A 2 heures du matin, fusillade d'une demi-lieure, aussi forte qu'au temps des 
attaques furieuses aux Légations d'Angleterre, de France et de Russie, et au Fou. 

6 août. 

« K'ing et autres » ont l'aplomb de nous demander d'urgence des explications sur 
« l'attaque acharnée » que nous avons dirigée la veille pendant la nuit, contre les 
troupes du Gouvernement. (Il est bon de faire remarquer que nous avons sid)i lem'S 
coups de fusil sans y répondre une seule fois.) Faut-il qu'on ait besoin de prétextes à 
de nouvelles attaques contre nous pour qu'on nous prête avec tant de duplicilé, une 
attitude provocatrice ! 

7 août. 

Journée calme. — Deux lettres de a K'ing et autres »: l'une annonçant au Ministre 
d'Angleterre la mort du Dup d'Edimbourg; l'autre envoyant à Sir Robert Hart un télé- 
gramme de sa famille se félicitant qu'il soit en bonne santé. 

Dans la nuit, à 1 1 heures 1/2 , courte fusillade derrière notre habitation à la Léga- 
tion d'Angleterre. 

8 août. 

A une réunion du Coq)s diplomatique, Sir. Claude Mac Donald dit qu'en accu- 
sant réception de la lettre qui l'informait de la mort 'du Duc d'Edimboui^, il propose 
de mettre en relief l'opposition qui existe entre l'attitude courtoise que cette com- 
munication dénote et la situation qui est faite aux Agents diplomatiques à Pékin. 11 
in&istera notanunent sur l'impossibilité où ils sont de se procurer les vivres dont ils 
peuvent avoir besoin. Cette constatation sera de nature à faire croire aux Chinois que 
nous sommes sur le point d'être réduits par la famine alors que "nous pouvons, en 
somme, nous contenter de nos provisions de viande juscju'au 20 et de riz et de 
pain jusqu'à la fin du mois. 

Dépêche officielle du Tsong-li-Yamen informant chaque Ministre que Li Hong- 


tchang a, par un ilécret impérial du 7, été désigné comme piénipoleiitiaire pour 
négocier et • traiter toutes les affaires ■ avec les Ministères des Affaires étrangères des 
différents pays. I! s'est évidemment produit un fait nouveau qui a déterminé celte 
résoUilion. J'estime , quant à moi , que l'année qui doit venir à Pékin est en route et 
peut-èlre qu'elle a déjà battu l'armée chinoise. I..a désignation de Li Hong-lcliang 
impti([ue la nécessité reconnue par la Chine de conclure la paix. En attendant, 
pendant toute la nuit, il y a des attaques multiples au Fou, à la Légation d'Angle- 
terre ei du côté de la Légation de Russie. Le Gouvernement chinois ne cessera véri- 
tablement de nous protéger. 

9 août. 

Coups de fusil intermittents dans la journée. Accusé de réception de la dépèche 
relative à Li Hong-chang. Tous les Ministres joignent à leur lettre un télégramme 
dont il* demandent l'envoi à leurs Gouvernements et dans lequel ils disent qu'à leur 
avis, aucune négociation n'est possible avant leur délivrance et sans l'entrée préalable 
des troupes internationales à Pékin. 

Dans la nuit, attaques violentes, mais courtes, aux Légations de France et d'An- 
glcLern; et au Fou. 

10 août. 

Enlîn une bonne et authenticpie nouvelle ! Un messager qui était allé au devant 
des troupes apporte une lettre du général anglais Gaselee, datée de Ts'ai-ts'Ouen 
{28 milles de Tient sin ) 8 août , disant : « Des forces alliées s'avancent. Elles ont battu 
deux lois l'ennemi. Haut les cœurs! " Le général japonais écrit, de son côté, à la 
même date et du même endroit, que les troupes étrangères ont battu les Chinois 
le 5 à Pei-t'sang, et occupé Yang-ts'ouen le 6, qu'elles seront, .sans doute, le 10, à 
Ho-si-wou ; le 1 1 , à Tchang-kia-wan ; le i 2 , à T'ong-tcheou et le 1 3 ou le 1 /j , à 
Pékin. Le messager ajoute qu'il a quitté les troupes le 9, à 6 milles de Ho-si-wou. 

La réjouissance est générale. Nous avons bien gagné cette heure de vraie satis- . 
farlion! 

y K-'ing et autres • nous transmettent des télégrammes de consuls de date ancienne 
et sans grand intérêt. Je fais une exception pour l'un d'eux remis le 2 3, à' Li Hong- 
chang par M, de liezaure et dans lequel notre Consul général, à Shang-haî, me dit 
que le inonde entier attend avec angoisses des nouvelles des Mini.stres et des étran- 
gers enfermés dans Pékin. 

/ / aoul. 

Courtes attaques. Nuit assez Irancpiîlle. 

Coups de fusil multipliés dans toutes les directions sans que nous ripostions. Ce 
ijui neinpêche pas • ICing et autres - de nous écrire que ce .sont les chrétiens qui en 
sont responsables parce qu'ils tirent les premiers. Les auteurs de ce mensoijge 
déclarent qu'ils feront ce qu'il pourront pour empèclter ces fusdiades. Répondant i 
la derrière lettre du Ministre d'Angleterre, ils prétendent qu'ils ne nous ont jamais 
empècliés de nous procurer des vivres, mais que ce sont les marchands qui n'osent 
pas en apporter à nos barricades. Ils nous offrent d'envoyer chaque jour un délégué 
prendre nos commandes. 


i'J 


— 225 — 

Nous demandons au Tsong-li-Yamen , le Ministre d'Italie et moi, de faire par- 
venir au Pei-t'ang deux lettres que nous écrivons aux Commandants de nos détache- 
ments pour savoir ce ^que sont devenus les marins et les missionnaires. Je suis con- 
vaincu d'avance de l'inutilité de cette démarche, mais il ne sera pas mauvais de 
mettre les Chinois dans Tobligation d y répondre. 

Un de nos matelots, blessé quelques jours auparavant par un de ses camarades 
dont le fusil lui a perforé le poumon en se déchargeant par imprudence , est mort à 
l'hôpital aurais. Quelques minutes avant de mourir, il a reçu la visite de celui qui 
Ta tué. n s'est contenté de lui dire : « Je ne t'en veux pas. Tout ce que je te demande 
^t de faire dire une messe pour moi dès que tu seras de retour au pays ». Je trouve, 
moi profane , cette parole sublime dans la bouche de ce pauvre enfant. 

Pendant la nuit, attaques aussi violentes qu'aux plus mauvais jours aux Légations 
de France et d'Angleterre et au Fou. Un de nos matelots est tué, un Autrichien 
blessé. Canonnade persistante dans la direction du Peï-t'ang. 

12 août. 

Fusillade jibndant toute la journée. « K'ing et autres » demandent à nous voir 
• poiy discuter une suspension préhminaire d'hostilités». C'est qu'apparemment 
nos troupes ne sont pas loin : lé' moment vient-il où nous serons en mesure de 
poser dcvS conditions aux Chmois, et de leur faire payer leur crime ? Je comtnence 
à l'espérer. Voyons donc venir « K'ing et autres » et recevons-les comme il convient. 

Dans la soirée la fusillade augmente. Le capitaine d'infanterie de marine Labrousse 
est tué à la Légation de France. A la Légation d'Angleterre*, les coups de fusil 
redoublent. C'est un vacarme assourdissant pendant toute la nuit. Il s'y mêle quelques 
coups de canon du côté de la Légation d'Allemagne. Jamais nous n'avons entendu 
pareil bruit même au temps le plus dur du siège. Décidément j'ai bon espoir, les 
troupes viennent! Mais quelle tristesse que la mort de ce malheureux capitaine 
Labrousse à l'heure précise où tout annonce que nous sommes prêts de toucher au 
port! Cet officier à l'allure un peu rude, an caractère âpre et à la figure taillée 
comme à l'emporte-pièce , était d'un courage indomptable et semblait doué d'une 
volonté de fer^ Il a été accablé par une malechance encore plus grande que celle 
qui nous poursuit. Je l'avais vu à Hanoi, au mois de mars, prêt à regagner la 
France par la Sibérie et désireux de pTlsser par Pékin. Il était arrivé dans la capitale 
de la Chine avec le vicomte de Cholet la veille du jour où les communications par 
chemin de fer avaient été interrompues. D s'était mis immédiatement à ma disposi- 
tion, aiSsi que son compagnon de voyage, et avait rendu les meilleurs services aux 
postes les plus dangereux : sur la muraille, où il était considéré par les Américains 
comme un officier de premier ordre; à la Légation de France 'où il suppléait le capi- 
taine Darcy. Sa perte est universellement déplorée et le Ministre d'Angleterre m!ex- 
prime personnellement les regrets de tous. 

13 août. 

« K'ing et autres » avaient été informés par nous qu'As seraient reçus à 1 1 heures 
du matin. Mais à la dernière heure ils se dérobent. Ils écrivent pour se plaindre ([Ue 
nous ayons tué 26 soldats plus un officier et demandent que nous * restions doréna- 
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vant sur nos positions conuue les soldats chinois restent sur les leurs. Ils s'excusent de 
ne pouvoir se rendre au rendez-vous qui leur a été fixé. Ont-ils été menacés par ceux 
d'entre eux qui s'imaginent encore qu ib peuvent en finir avec nous? Ont-ils eu peur 
d'être faits prisonniers ? Ont-ils pensé qu'il était trop tard pour entamer des négo- 
ciations condamnées d'avance à avorter? Qu'importe ! 

Sir Claude répond en notre nom en rétablissant la vérité qu'ils ont travestie; en 
mettant nettement leur responsabilité en cause; en les informant que nous avons pu 
faire parvenir à Tien-tsin des lettres disant tout ce qui s'est passé à Pékin ; en leur 
affirmant qu'ils n'échapperont en aucun cas à la responsabilité de leurs actes. 

A peine cette réponse est-elle expédiée que nous recevons de nos correspondants 
habituels, et sous la rubrique accoutumée, des lettres, d'une amabifité particulière. 
Us nous transmettent des télégrammes , s'engagent une fois de plus à faire cesser le 
feu « si nous le cessons nous-mêmes » et nous promettent « dans deux ou trois joiu^, 
quand la tranquillité sera rétablie», de faire ouvrir \m marché de provisions pour 
nous. Dans deux ou trois jours! ah je ne doute guère que ce ne soit là malice chi- 
noise et que ses misérables auteurs] ne soient persuadés que nous pourrons nous 
passer de leur complaisance. 

Une anecdote assez curieuse circule : il parait que l'officier chinois que nous ^avons 
tué serait un général de brigade qui avait promis tIc massacrer en cinq jours tous les 
étrangers présents à Pékin et qui avait fait apposer des placards affirmant que pas un 
chien ni un chat ne sortiraient vivants de la Légation ^l'Angleterre. Il est mort à la 
date même où expirait le délai fixé pour l'exécution de sa prédiction. L'infortuné! . 

Le soir, une attaque générale furieuse (particulièrement ardente à la Légation 
d'Angleterre) se dessine. Nous sommes sur pied saas pouvoir songer à une minute de 
repos. Les balles pleuvent sur nos murs et nos toits avec un bruit strident qui casse 
les oreilles. 

Tout à coup, à 3 heures du malin, un coup de canon lointain est entendu, puis 
un second puis, un troisième. Bie^itôt ce sont des feux de salve qui se succèdent avec 
l'écho mécanique des mitrailleuses , sa rapprochant peu à peu. On distingue l'attaque 
et la défense, le tir éloigné et celui du voisinage. Il n'y a plus aucun doute: nos troupes 
approchent: l'allégresse est générale. On s'aborde en se félicitant, en se réjouissant. 
L'aube naît avec la délivrance prochaine. 

iâ août. 

A 8 heures du matin les coups de canons se multiplient. Je monte sur la muraille , 
où flotte le drapeau Aniéricain, qui paraît défier les bannières chinoises. Le spectacle 
est superbe. Le soleil s'est levé dans un ciel d'azur. L'atmosphère est d'une éclatante 
limpidité. L'horizon se dégage à perte de vue. On aperçoit la ligne bleue des colUnes 
qui se détachent sur un fond clair et doré. Le canon tonne au Nord, à l'Ouest^ à 
l'Est de la ville. Les obus qu'il y envoie montent en flocons blancs, puis s'abattent 
avec un retentissement profond. Le bombardement se précipite et devient de plus 
en plus distinct pour nous. 

Je cours à la Légation de France m'entretenir de la bonne nouvelle. Il serait diffi- 
cile de peindre la joie qui éclate partout. « Les troupes arrivent! » On n'a que ces mots* 
à la bouche. EnOn nous allons être sauvés! Il y a bien encore des Inquiétudes sur le 
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dernier effort que l'ennemi pourra faire si sa résistance se prolonge et sur les attaques 
qu'il pourra tenter si la ville n'est pas prise rapidement. A quels actes de rage et de 
désespoir n'est-il pas capable de se porter? Quelles sont les dernières surprises que sa 
canaillerie nous ménage? Mais ces craintes mêmes disparaissent devant la perspective 
du salut qui vient. On oublie toutes les lenteurs, toutes les privations, toutes les 
douleurs du siège. 

C'est du délire qui s'em])are de nous quand, vers 3 heures de l'après-midi, (juel- 
qu'un se précipite à la Légation d'Angleterre en criant : t Les troupes^ sont dans la 
ville chinoise, elles pénètrent sous la muraille dans le canal qui longe la Légation I » 
On court pêle-mêle, on se jette au devant des libérateurs, on pousse des hurrahs, 
on pleure, on s'embrasse, on se bouscule. 

Ce sont les soldats indiens du Corps expéditionnaire anglais qui entrent en groupes 
serrés. Jamais je n'oublierai cette scène unique. 

Le porte drapeau, qui est arrivé le premier, tombe à genoux, son étendard à la 
main, et fait sa prière. Ses conq)agnons sont massés autour de lui. Leur nombre au- 
gmente sans cesse. Les troupes américaines succèdent aux troupçs anglaises. Les ova- 
tions se prolongent. Le général Gaselee et le général ChafFee ne trouvent sur leur 
passage que des mains tendues. Us sont salués par des chants de victoire et des 
bravos frénéticpies. Les soldats chinois ([iiî ne savent encore ce que signifient nos cris 
ébauchent une. fusillade qui nous émeut a peine, puis se taisent subitement et s'en- 
fuient quand ils savent de quelles représailles ib sont menacés, 

La Légation de France est précipitamment évacuée par eux^ Le capitaine Darcy 
en reprend possession complète avec son Collègue du détachement autrichien. Nous 
parcourons mélancoliquement les ruines désertes où l'ennemi nous a laissé ses tentes 
abandomiées , sans prendre le temps d'enlever ses théières , ses ustensiles de cuisine 
et ses cartouches. Nous y trouvons des mines boisées et profondes, de solides plate- 
formes et des barricades admirablement fortifiées. Quelle vue navrante [que celle de 
ces décombres, à peine purgés des étendards chinois qui les [déshonoraient, sur les 
emplacements où jadis flottait le pavillon de la République Française ! 

Le 1 5| au lever du jour, on m'avertit qu'on entend le clairon [de nos troupes. Je 
me lève pour recevoir le général Frey qu'accompagne M. d'Anthouard. Le miracle 
auquel il était presque interdit de croire est accompli. Nous sommes sauvés. 

Dès l'entrée des Sikhs, je m'étais occupé de hâter l'expédition qui |doit faire pour 
les assiégés du Peï-t'ang ce qui^a été fait pour nous-mêmes. Les Ministres d'An^eterre 
et d'Améri([uc m'avaient promis que leurs troupes s'en cliargeraient , avant que je 
connusse l'arrivée des nôtres. Ce sont maintenant nos officiers et nos soldats qui 
vont achever l'œuvre libératrice avec le concours de leurs alliés. A la fin, comme 
pendant tout le cours du siège, se sera affirmée la solidarité internationale contre la 
plus odieuse des barbaries. Puisse durer cette union féconde ! 

Pékin, le i5 août 1900. 
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RAPPORT 


DB 


M. PICHON, 

MINISTRE DE FRANCE X P^KIN, 

AIJ MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

SUR 

LA DÉLIVRANCE DU PEÏ-J'ANG 

ET 

L'OCCUPATION DES JARDINS DU PALAIS IMPÉRIAL 


Pékin, le i*"^ septembre 1900. 

Aussitôt après' l'entrée des troupes internationales à Pékin, je me suis occupé, 
comme l'expose le journal annexé à ma dépèche politique du 28 août, de faire déli- 
vrer le Peï-t'ang. J'avais demandé pour cela le concours des Anglais ,et des Améri- 
cains , notre corps expéditionnaire n'étant pas encore dans la capitale et les Russes ne 
pouvant , d'après une déclaration de M. de Giers', nous fournir immédiatement le 
contingent nécessaire. 

Dès que le Général Frey fut arrivé, je me concertai avec lui. Malheureusement, 
les forces qu'il possédait n'étaient pas suffisantes pbnr procéder seules à Texpédition 
et il fut convenu que les Américains adjoindraient 5oo hommes aux effectifs dont il 
disposait. Mais l'opération projetée ne put avoir lieu le 1 5 août comme nous le dési- 
rions, le G.énéral américain ayant déclaré qu'il ne se cîoyait pas en mesure d'en assurer 
le succès avant que les Chinois aient été chassés de plusieurs positions où ils étaient 
installés et d'où ils nous feraient beaucoup de mal. J'insistai vivement auprès du 
Commandant en chef de nos troupes pour qu'il s'entendît sans retard avec ses col- 
lègues étrangers en vue d'ajourner le moins possible une expédition dont il recon- 
naissait comme moi toute l'urgence. Il en arrêta les conditions d'exécution avec les 
Généraux anglais et russe qui lui donnèrent chacun 4 00 hommes, c'est-à-dire des 
forces numériques presque égales à celles qu'il pouvait lui-même mettre en ligne. U 
eut ainsi sous ses ordres un corps de 1,200 hommes, comprenant de la cavalerie 
(cosaques), de l'infanterie et de l'artillerie, qui se réunit le 16 août, à 5 heures du 
malin, près de la porte Tsicn men d'où il partit pour déloger l'ennemi de la route et 
des alentours du Peï-t'ang. 
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^ J'accompagnai le général ainsi que MM. d'Anlhouard, Morisse, Berleaux, Filippini^ 

-4es D" Matignon et Talayrach, Feil, Saussine, Neillol, interprète de ilndo-Chine, 
Bouillard et Vilden, agents du chemin de fer Han-k'eou-Pékin , Bartholin, représen- 
tant du Crédit lyonnais, Merghelynck, premier secrétaire de la légation de Belgique. 
Le plan était celui-ci : chasser les Chinois de la porte de Choun tche men , où ils 
paraissaient être en assez grand nombre et d'où ils tiraient sur les Américains installés 
à la porte Tsien men, dégager la grande voie qui de la porte Chour-Tche men 
conduit à la bifurcation de la rue où se trouve la porte Si-koumen (entrée de la 
ville impériale), prendre cette rue, forcer cette porte au delà de laquelle s'élevaient 
des barricades défendues par de nombreux soldats, s'emparer de ces barricades et 
pénétrer à l'Evêché. 

Les guides de l'avant-garde furent le D"^ Matignon et M. Berteaux. Je fis route avec 
l'état-major auquel se joignirent également les autres membres du personnel de la 
Légation et les civils français ou étrangers venus en même temps que lui. 

Il avait été décidé que lê^ Anglais qui formaient Tarri ère-garde établiraient deux 
canons sur la porte Tsienmen d'où ils bombarderaient celle de Choun-tche men dès 
qu'ils entendraient le feu de nos pièces, également dirigé sur cette .porte. L'ennemi 
serait ainsi attaqué de deux côtés à la fois. 

• Ce plan fut ponctuellement exécuté. Deux de nos canons de montagne furent mis 
en batterie dans la direction de la porte Choun-tche men quand nous fûmes par- 
venus dans son voisinage. Les obus anglais partis de Tsien men s'ajoutèrent aux nôtres 
et les soldats chinois s'enfuirent aux premiers coups. En vingt minutes, l'accès de la 
porte et de la muraille balayée par des feux de salve, nous fut ouvert et nous pûmes 
y monter sans rencontrer d'autre résistance. Nous y trouvâmes une* trentaine de ca7 
nous des calibres les plus divers et des origines les plus variées ; des obusiers, des 
pièces du xv!!*" siècle et du commencement du xix®, des Krupp de construction 
récente et de modèles perfectionnés. Il y avait aussi de grands fusils de rempart 
à capsules, encore enr usage dans f armée chinoise où ils sont habituellement portés 
par trois hommes. 

La colonne continua sa marche en prenant la rue perpendiculaire à la porte où une 
garde fut laissée. Aucun obstacle sérieux ne fut rencontré jusqu'à la porte de Si-hoa 
" . men qui était fermée et devant laquelle étaient arrivés déjà les Japonais (jui, ne pos- 

sédant pas d'artillerie, ne pcfuvaient l'enfoncer. Elle fut cependant ouverte sans que 
nous ayons à employer le canon.* 

Voici comment : des soldats français étaient montés sur le mur de la vîHe impériale à 
gauche de la poste, tandis que des soldats japonais s'étaient liissés sur le mur de 
droite. Ils tiraient à feiïx convergents sur les barricades chinoises et sur les endroits 
où l'ennemi s'était retranclié. Un japonais escalada le mur au haut duquel il se trouvait 
et sous le tir des chinois réussit à ouvrir la porte. En même temps le Capitaine d'In- 
fanterie de Marine Marly descendait de l'autre côté dans la ville impériale avec un 
certain nombre d'hommes et tournait les positions chinoises. Par la porte béante, 
une grêle de balles avait été dirigée sur nous et nous n'avions eu que le temps de 
nous rejeter le long des maisons qui bordent la rue. Mais quand les Chinois se virent 
attaqués par derrière, ils prirent peur, leur feu se ralentit; les Japonais en profitèrent 
f i,^ pour se précipiter sur les baiTicades en poussant des cris furieux, et elles furent 
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enlevées en quelques instants. Une de nos pièces de campagne placée sous la porte 
bombarda les maisons et les pagodes où boxeurs et soldats s'étaient retirés, La voie 
ne tarda* pas à. devenir suffisamment libre pour nous permettre de nous y engager 
sans subir trop de pertes, et nous pénétrâmes au Peï-t'ang où notre arrivée,attendue 
avec une anxiété qu'on devine, fut accueillie par des transports de joie. 

De toutes les défenses organisées pendant le siège, celle de l'évéché de Pékin est 
peut être la plus étonnante et la plus remarquable. Il avait une population considé- 
rable : plus de 3,ooo chrétiens indigènes s'y étaient réfugiés. L'évèque, Monseigneur 
Favier, avait avec lui son coadjuteur, Monseigneur Jarlin, treize prêtres français (trois 
missionnaires, deux pères lazaristes et huit maristes), un étudiant autrichien, huit 
prêtres et cent onze séminaristes chinois. Les sœurs de charité, dont la maison dite 
du Jen-tse-tang , n'est séparée du Peï-t'ang ([ue par une rue assez étroite, étaient au 
npmbre de vingt. La garnison militaire chargée de protéger les missionnaires, les 
sœurs et les réfugiés, n'était que de 4 2 hommes: 3i Français pour le Peï-t'ang, 
1 I Italiens pour le Jen-tse-tang. Un certain nombre de chrétiens chinois possédaient, 
des lances, des sabres ou des piques. Quelques séminaristes étaient armés de fusils. 

Du 2 G juin au i6 août, plusieurs milliers de soldats ou de boxeurs, qui ont eu par 
rtioment jusqu'à i/i canons, dont 3 Krupp, à leur disposition, ont entièrement 
'bloqué les deux établissements. Leurs attaques se sont produites de tous côtés, 
principalement du sud-ouest (palais du prince F^y), du sud-est (Pagode Bleue) et du 
nord-est (Pagode des Lamas). 

Ils ont usé plus de 2,5oo projectiles d'artiHerie (shrapnels, obus, boulets de tous 
calibres envoyés parfois par d'énormes pièces fabriquées en Europe au commence- 
ment du xvn® siècle) et plusieurs millions de cartouches. Ils ont jeté plus de cinq 
cents gerbes de paille pétrolée; des fusées, des sacs incendiaires et des flèches inflam- 
mables. Ils ont creusé sept mines sur lesquelles quatre ont éclaté, trois ont été éven- 
tées». 

Le siège a fait 4oo victimes, dont 38 Chinois tués au feu, i 20 enfants morts de 
faim, 5i engloutis dans une explosion de mine, 80 femmes ^lortes de misère et de 
maladie, 5 matelots français et leur officier, 6 matelots italiens, le visiteur et le 
supérieur des Frères Maristes, 1 missionnaire français, M. Chavanne, etc. Nos ma- 
rins ont eu 9 blessés et les Italiens 3. 

Un des problèmes les plus difficiles était d'assurer la subsistance d'une population 
aussi nombreuse. Toutes les provisions ont été absorbées, et il n'y avait plus c[ue 
pour deux jours de vivres, à la ration strictement nécessaire pour ne pas mourir de 
faim , quand les troupes sont arrivées. 

Au début, la nourriture composée de sorgho, millet, blé et riz était de huit onces 
par personne; elle a été ensuite de quatre onces (pendant un mois); elle n'était plus 
•que de deux onces depuis huit jours quand nous sommes entrés. La troupe a toujours 
eu de la viande (18 animaux ont été tués), du pain, du vin, du café et du cognac. 
Le 16 août, il restait encore une mule vivante. Les oignons, les racines des plantes 
et les feuilles des arbres avaient été mangés par les chrétiens chinois. 

Ce n'était pas assez de délivrer l'Évéché et l'établissement des sœurs de l'ennemi 
qui les assiégeait, il importait de purger sans retard les environs des soldats et des 
boxeurs qui s'y trouvaient en grand nombre et qui pouvaient tenter un retour ollensif, 
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poursuivre leurs travaux de mines, tirer sur quiconque se hasarderait à leur portée. 
Le général Frey prît immédiatement des dispositions pour les détruire. Après un arrêt 
de quelques minutes au Peï-t'ang, nous reprîmes la route qui, de la porte Sté-si-hoc 
men , conduit au Palais impérial. 

Les Chinois s'étaient retranchés dans les cours, les ruelles et les maisons de droite 
et de gauche. Les Russes montèrent sur les murs et sur les toits pendant que nos 
soldats pénétraient à l'intérieur des rez-de-chaussées. Une fusillade extrêmement vive 
s'ensuivit, au cours de laquelle plusieurs centaines de Chinois furent tués. Dans une 
seule tranchée , nos volontaires , composés pour la plupart des membres du personnel 
de la Légation , surprirent et tuèrent une trentaine de réguliers. Nos troupes eurent 
quatre morts et cinq blessés , et les pertes des Russes furent à peu près égales aux 
nôtres. 

Bientôt le silence se fît; les cadavres de Chinois jonchaient les abords des jardii^s 
impériaux dont les Japonais avaient déjà franchi les portes quand nous y entrâmes à 
notre tour. Le drapeau français ne tarda pas à être hissé devant un pavillon construit 
au delà d'un premier pont de marbre sur lequel nous traversâmes un lac couvert de 
nénuphars en fleurs. Quelques minutes après, nous passions un second pont de 
marbre et nos trois couleurs flottaient sur le Peïta, sorte de tour blanche édifiée par 
le premier empereur des Tsing, de laquelle on découvre un magnifique paysage^ 
Puis, nous traversâmes un troisième pont de marbre et, après quelques coups de 
fusil , nous arrivâmes au Meichan , dont le portier, nous dit-on , se suicida quand nous 
en forçâmes l'entrée. Ce jardin de plaisance est formé d'une montagne artificieUe de 
200 pieds de haut et de 1,100 mètres de tour. Son nom chinois signifie : «Mon- 
tagne de charbon » et il vient de ce que , d'après la légende , l'élévation du terrain serait 
constituée par un amas de charbon préparé pour le cas de siège. Au pied se trouvent 
des paviUons dont plusieurs sont l'objet d'une vénération particulière. L'un d'eux, 
consacré au culte des ancêtres de la dynastie , fut choisi comme quartier général par 
le Commandant en chef de nos trçupes. Les Russes et les Anglais en occupèrent deux 
autres. Les drapeaux des trois détachements alliés qui venaient de prendre part à 
l'opération militaire si heureusement menée , furent déployés au sommet des kiosques 
qui dominent la montagne autour de laquelle les campements des troupesj furent 
installés. 

PiCHON. 


AFFAIRES DU YUNNAN 


DocaMERrs diplomatiques. — Yunnan. 
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AFFAIRES DU YUNNAN. 


• 


JUIUET. 1899- JUILLET 1900. 


N" 1. 

M. PicHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangèrçs. 

Pékin, le i" juillet 1899. 

Le Docteur Reygondaud, Gérant du Consulat de France à Mong-lse, vient 
de m'informer des troubles <jui ont éclaté dans cette ville du 3i au 2 4 p^^^ 
derniers. 

A la première nouvelle de Tattental commis contre notre Consulat , j'ai adressé une 
réclamation pressante au Tsong-U-Yamen , en faisant toutes réserves de droit. Celui- 
ci s'empressa d'enjoindre télégraphiquement aux autorités provinciales de punir sévè- 
rement les coupables et d'assurer la protection de nos compatriotes. 

"* PiCHON. 


ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE PÉKIN EN DATE DU 1^' JUILLET 1 899. 


Le Docteur Reygondaud, Gérant du Consulat de France à Mong-Tse, 
à M.T^iCHON, Ministre de France à Pékin. 

Mong-tse,lc 2d juin 1899. 

Pendant la nuit du 21 au 22 , le Consulat et la Douane ont été attaqués par dos 
bandes armées; il n'y a eu ni morts ni blessés européens. Les maisons de la Douane 

3o. 
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onl été incendiées, le Consulat pillé. Nous étions, cette nuit, sept au Consulat. 
M. Dejean de la Bâtie n'est pas encore revenu de Yun-nan-isen. 

Nous avons évacué le Consulat et nous sommes réfugiés en \i\le où étaient déjà 
plusieiu^s membres de la mission et au chemin de fer. 

Le télégraphe est coupé. 

Le Tao-taï , sur ma demande , fait garder le Consulat par des soldats Chinois. 

. Reygondaud. 


N° 2. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris « le & août 1899. 


A la suite des incidents qui se sont produits auYun-nan, les Ministères des 
Affaires étrangères et des Colonies, préoccupés d'assurer à la fois la sécurité de nos 
agents et de nos nationaux et la libre exécution des travaux de la Commission du 
chemin de fer, désirent régler les questions des réparations qui nous sont dues pour 
les pertes sidDies par nos compatriotes ainsi que les relations régulières de nos fonc- 
tionnaires coloniaux avec les autorités chhioises. 

Le Ministère des Colonies propose de confier la direction de la Commission du 

chemin de fer à un agent de mon département qui^ sans être accrédité dans des 

fonctions consulaires, traiterait avec les autorités dû Yun-nan pour les affaires de la 

Commission. On choisirait un consul général pour que son grade facilite la situation 

vis-à-vis du Gouverneur général. 

Veuillez me faire connaître votre avis sur cette combinaison. 

* 

'Delgassé. 


r 3^ 

M, PicHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i3 août 189g. 

Vous avez bien voulu, par votre communication du A août, me demander mon 
avis sur les propositions faites par le Ministre des Colonies relativement à Vorganisa- 
tion des rapports de la Commission du chemin de fer du Yun-nan avec les autorités 
de celle province. 

La présence au Yun-nan d'un agent d'un grade élevé, ayant du crédit, du tact et 
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de l'expérience, accrédité régulièrement auprès des autorités indigènes, devient de 
plus en plus nécessaire afin de rétablir un ordre de choses régulier. 

Cet agent, qui aurait le grade de Consul général, servirait d'intermédiaire, dans 
les affaires diplomatiques et consulaires, entre la Commission du chemin de fer et les 
autorités chinoises. 

PiCHON. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Decrais, Ministre des Colonies. 


Paris, le 23 octobre 189g. 


Notre Consul à Mong-tse vient de me faire part des appréhensions que hii causent 
les sentiments d'hostilité témoignés actuellement par les populations de la Chine 
méridionale à l'égard des étrangers. 

M. Dejean de la Bâtie m'a signalé notamment le danger qu offr&nt à notre point 
de vue, les menées, sur territoire annamite, d'un nombre considérable de Chinois 
dont la présence dans nos possessions n'est d'ailleurs pas sans inquiéter aussi le Gou- 
neur général de l'Indo-Chine. Ces étrangers, suivant notre Consul, seraient chargés 
par le Gouvernement impérial de se concerter avec les mécontents de la région et 
s'efforceraient de maintenir parmi eux un esprit d'agitation, afin, le cas échéant, de 
susciter un mouvement insurrectionnel contre nous. 

Je vous informe, d'autre part, que je prends les dispositions nécessaires pour que 
i'Agent de mpn Département chargé d'assister la Commission technique au Yun-nan 
suivant entente* entre nos deux Administrations, puisse entrer en fonctions dans le 
plus bref délai. 

Delcassé. 


r 5. 

EXTRAIT D'UN RAPPORT DE M. L'INGÉNIEUR GUILLEMOTO , CHARGÉ DES ÉTUDES 

DU CHEMIN DE FER DU YUN-NAN. 

[Communiqué par le Ministre des Colonies au Ministre des Affaires étrangères.) 
« 

Saigon, le 7 novembre 1899. 

La nouvelle de l'attaque de Mong-tse , restée sans punition , avait été rapidement 
connue dans toute la province. Vous ne l'avions apprise que le 28 par les autorités 
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chinoises el, ensuite, le 29, par des dépèches de MM. le commandant Bauzon et le 
docteur Reygondaud. 

Dès le 26 juin, des édits injurieux et menaçants pour les Européens étaient 
apposés contre les murs. Dans des réunions publiques provotpiées par le chef des 
notables de la ville, l'académicien Tclieng Hin-chang, on discutait le meilleur moyen 
de se débarrasser des étrangers, y compris les, missionnaires français. Le 3 juillet, je 
portais ces faits à la connaissance du Vice-Roi. Les placards et les réunions conti- 
nuèrent à se produire. 

Le 1 3 juillet, j'étais averti que de nouvelles réunions allaient se tenir, et j'écrivis 
de nouveau aux autorités chinoises. 

•Le Fan-l'aï, trésorier-provincial, m'envoya alors le Sous-Préfet avec le Chef de la 
police civile de Yun-iian-sen me tranquilliser et m'assurer qu'il n'avait pas été ques- 
tion dès Français dans les réunions <[ue j'avais signalées, <lans ma lettre. 

Néanmoins, dans la soirée du même jour, une partie des pillards de Yuen-Tong- 
Seu se précipitaient sur le local où nous i>ous étions réunis et où nous avaient 
rejoints des soldats chinois, qui avaient retourné leurs casaques, afin de ne pas être 
reconnus. Nous eûmes à subir les assauts de ces vauriens qui ne cessèrent de nous 
lancer des pierres de cintj heures el demie à six heures. Une sortie, eflectuéa à ce 
moment, les mit en fuile. 

Immédiatement après cette fuite, nous reçûmes la visite de la plu]>art des manda- 
rins de Yun-nan-sen. Ceux-ci venaient nous faire leurs condoléances et nous ame- 
naient des gardiens dont nous fûmes bientôt fort importunés. 

(je n'est d'ailleurs que trente-six heures après, et sur mes instances réitérées, que 
le Vice-Roi consentit à nous faire garder par les soldats armés. 

Nous nous sommes étendus longuement sur cet incident de Yun-nan-sen, pour 
montrer condiien peu il faut se fier aux déclarations des autorités chinoises lorsqu'elles 
affirment qu'elles répondent de notre sécurité. On court auï pires désastres quand on 
se laisse convaincre par ces assurances trompeuses. 

Les mandarins clùnois ne prennent des mesures sérieuses que lorsque se sont pro- 
duits des accidents qui peuvent être irréparables. 

Du 1 3 juillet au commencement d'août, j'ai dû insister à maintes reprises auprès 
des autorités de Yun-nan-sen pour qu'elles surveillent des meneurs qui essayaient de 
ressaisir les éléments qui avaient trempé dans l'émeute du 1 3 juillet. Nous savons que 
le Vice-Roi s'est plaint de la fréquence de nos avertissements, que nous ne manque- 
rions pas d'ailleurs de renouveler dans des circonstances analogues. 

Les troubles de Yun-nan-sen n'ont donné lieu à aucune arrestalion, ni, par-suite, i 
aucune punition de coupables, malgré les réclamations que j'ai faites et les refus 
que j'ai opposés aux sollicitations des mandarins, qui voulaient provoquer de ma 
part une déclaration portant que je demandais au Vice-Roi de renoncer à toute 
poursuite des fauteurs de troubles. 

J'ai informé M, le Ministre de France de celle fâcheuse altitude des autorités 
Yunnanaises. On serait en droit de se demander si les autorités chinoises n'avaient 
pas projeté d'essayer d'effrayer les Français venus au Yun-nan pour les éludes et les 
décidé à repasser la frontière. 

Aux faits qui précèdent, j'ajouterai les suivants: le groupe d'Agents qui opérait 
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au Sud de Kouen-yang, dans une région très paisible » dont les habitants étaient 
heureux de prêter aux Français leur concours contre de l'argent, a été invité à cesser 
ses opérations, à rentrer à Kouen-yang, puis de là à Yun-nan-sen. 

M. le Commandant Bauzon m'écrivait de Mong-tse, ce qui suit, à la date du 
1 6 juillet : 

« Deux groupes d'opérateurs français travaillaient au Nord de Tong-hai et jouis- 
saient de la plus grande tranquillité. 

■ Deux mandarins , qui se sont dits envoyés de Pékin et membres de la commission 
chinoise du chemin de fer, sont allés les trouver et les ont obligés de rentrer dans 
Tong-hai, leur affirmant que le pays n'était pas sûr et qu'ils ne pouvaient répondre 
de leur vie. A Tong-hai, les Français ont été enfermés dans une maison avec défense 
d'en sortir. 

fl Après plusieurs jours d'internement, ces messieurs demandaient à revenir à 
Mong-tse. Il leur fut d'alDord répondu qu'on voulait bien qu'ils rentrent au Tonkin, 
mais que, le chemin de Mong-tse n'étant pas sûr, ils passeraient par Sse-mao. 

« Sur leur instance pour rentrer à Mong-tse, les mandarins consentirent à télégra- 
' phier au Vice-Roi qui répondit qu'on pourrait prendre la route de Mong-tse, mais 
qu'on ne s'arrêterait qu'un jour dans cette ville. 

« Ces messiem's furent à peu près obligés de donner toutes les promesses qu'on 
exigea d'eux et piuent, sous bonne escorte et snns ennui , regagner Mong-tse, où ils 
sont restés sur l'ordre de leur chef. » 

*Je dois dire qu'après les événements de Yun-nan-sen, les mandarins se plaisent à 
nous assurer que la sécurité existe partout et nous pressent de reprendre nos études 
sur toute la ligne. Et de fait, la tranquillité la plus absolue a régné partout depuis ce 
moment. 

Je suis porté à croire que les autorités chinoises conduites par le Fan-taï ont 
manœuvré avec perfidie pour nous créer des difficultés, sans même s'inquiéter des 
conséquences que leur conduite pouvait avoir pour notre sécurité et notre existence. 

J'ai signalé la conduite du Fan-t'aï et demandé la destitution de ce haut mandarin , 
qui sera toujours un grand obstacle pour l'exécution du chemin de fer. 

Je ne puis que renouveler ma demande d'une enquête faite avec le contrôle des 
Français sur les événements insolites qui se sont passés au Yun-nan au cours de l'été 
dernier. 


W 6. 

M. François, Consul de France en mission, 

à M. Delcassé, Ministre des AflTaires étrangères. 

Yu-nan-sen , le 7 novembre 1 899. 

J'ai l'honneur de vous adresser la copie d'un placard qui a été apposé sur les 
murs de Yun-nan-sen afin d'amener les propriétaires (en les menaçant de repré- 
sailles) à ne pas vendre de terrains aux Français. 
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Cette affiche, dont des exemplaires subsistent encore , n'est pas absolument récente, 
mais ces jours derniers, une réunion de notables a été provoquée pour revenir 
encore sur ce sujet des acquisitions de terrains par les étrangers et pour se 
concerter sur les moyens de mettre obstacle aux ventes d'immeubles qui pourraient 
être faites, même à la Mission catholique qui jusqu'alors n'avait éprouvé aucune 
difficulté dans ses achats. 

D'autres placards se sont succédé depuis peu invitant au massacre général des 
Européens. Bien que ces dernières excitations demeurent anonymes et qu'elles ne 
doivent pas émouvoir quant à présent, on ne peut se dissimuler qu'il règne à Yun- 
nan-sen un état d'esprit qui nécessite une surveillance et il me paraît indispensable 
de vous le signaler. 

François. 


TRADUCTION D'UN PLACARD AFFICHÉ SUR LES MURS DE YUN-^NAN-SEy, 

EN OCTOBRE 1899. 

Les diables étrangers agissent sans la moindre conscience. Ils accablent notre pays 
de leur mépris. Si des petits enfants, qui ne comprennent pas la portée de leurs 
paroles, viennent jaser auprès d'eux, ils portent la main sur eux et veulent les 
massacrer. Si tout le monde, agissant d'un commun accord, s'unit pour massacrer 
ces diables étrangers, ce sera pour tout le monde un sujet de joie. Le peuple sera 
ainsi débarrassé de gens qu'il déteste foncièrement et notre pays aura prouve une fois 
de plus qu'il possède encore des gens capables. 


• r 7. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. François, Consul général de France en mission au Yunnan. 

Paris, le 1 5 décembre 1899. 

Le Gouvernement vous a désigné pour remplir au Yun-nan une mission spéciale 
avec le titre de Consul général honoraire. Vous serez l'intermédiaire obligé entre les 
autorités provinciales et les représentants du Gouvernement de l'Indo-Chine chargés 
de préparer la construction du chemin de fer. 

M. le Ministre de France à Pékin fera les démarches nécessaires pour vous accré- 
diter auprès des autorités de la province. Vous recevrez des instructions détaillées 
que je vous adresse d'autre part. 

Delgassé. 
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r 8. 

M. Delcassé, MinistredesAfFaires étrangères, 

à M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan,- 

Paris, le i5 décembre^ 1899. 

Au moment où vous prenez possession du poste auquel je vous ai appelé près de 
la Commission clu chemin de fer de Lao-kay à Yun-nan-sen, je dois vous fixer, d'une 
façon précise, sur la nature des nouvelles fonctions qui vous seront dévolues en cjua- 
lité de délégué de mon Département. 

La Commission dont il s'agit, constituée en conformité des vues des Départements 
des Affaires étrangères et des Colonies dans un but purement^technique , est chargée 
de l'étude du tracé de la ligne et du règlement sur place de tout ce qui a trait à l'exé- 
cution des travaux. 

C'est afin de faciliter les relations entre les fonctionnaires chinois et les agents de 
la mission et d'empêcher ces derniers d'engager une action en dehors de notre con- 
trôle, que j'ai décidé, d'accord avec M. Decrais, M. le Gouverneur générsJ de l'Indo- 
Chine et notre Représentant à Pékin , de désigner un Agent de mon Dép^tement qui 
restera adjoint à la Commission pendant toute la durée du fonctionnement de celle-ci. 

Vous serez chargé, en cette qualité, de faire aux autorités locales toutes les 
communications officielles qui seront nécessaires , au cours et à propos des travaux. 
Vous pourrez toutefois déléguer à cet effet, soit à certains .membres de la Commis- 
sion , soit à nos Agents consulaires en service au Yun-nan , telle part de vos attributions 
que vous jugerez indispensable de leur attril^uer sous votre contrôle et votre respon- 
sabilité , quand il importera d'assurer des relations plus faciles et plus rapides avec 
les autorités chinoises établies en dehors du chef-lieu de la province. 

Vous êtes, d'ailleurs, autorisé à communiquer directement avec le Gouverneur 
général de l'Indo-Chine, à recevoir de ce dernier et à lui donner des indications et 
avis sur toutes les questions intéressant les travaux de la Commission. Vous voudrez 
bien toutefois vous souvenir que vous n'aurez à recevoir d'instructions impératives 
que du Ministre de France à Pékin ou de mon Département. 

Vous devrez , d'autre part , vous abstenir de toute intervention dans les travaux 
techniques de la Commission, dont le Président et les membres continueront à 
relever exclusivement du Gouverneur général de l'Indo-Chine. Mais, dans les questions 
cjui intéressent les rapports avec les autorités ou avec les populations chinoises , vous 
pourrez donner les avis que vous jugerez utiles, notamment au sujet des communi- 
cations que vous sçrez invité à transmettre et à propos desquelles vous estimeriez 
utile de provoquer, au préalable, un nouvel examen ou des instructions de notre 
Légation à Pékin. 

Vous voudrez bien vous conformer exactement aux instructions que je viens de 
vous tra(!br et. qui ont été arrêtée^ en Conseil des Ministres. 

Mon collègue des Colonies qui a pris soin de porter ces décisions à la connaissance 
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du Gouverneur général de llndo-Chine , m'a , de son côté , donné l'assurance qu'il 
sera enjoint au Président de la Commission de limiter strictement son action à l'exa- 
men des questions techniques rentrant dans ses attributions. 

J'ai lieu de penser, en outre, que, comme je l'ai suggéré à M. Decrais, le Ministre 
des Colonies s'entendra avec le Gouverneur général pour veiller à ce que les membres de 
la Commission soient choisis parmi des agents dont la compétence spéciale en matière 
de voies ferrées sera une garantie sérieuse de succès pour l'entreprise à laquelle 
vous êtes appelé à collaborer. 

Je n'ai pas à faire ressortir l'importance de votre mission. 

Elle exigera de votre part beaucoup de prudence et de fermeté dans vos relations 
avec les autorités locales et une très exacte appréciation des dispositions que rencon- 
trera, de la part des populations du Yun-nan, une œuvre, dont elles n'auront sans 
doute qu'à bénéficier, mais contre laquelle cependant semblent s'élever les préjugés 
et les ignorances populaires. En ce qui touclie vos rapports avec le Gouvernement 
général de llndo-Chine il vous appartiendra de concilier les intérêts généraux dont 
mon Département a la charge et cjue aous êtes directement appelé à représenter, 
avec le désir d'action assez naturel chez les agents chargés de faire pénétrer prati- 
quement notre influence industrielle et économique dans une province limitrophe 
de nos possessions. 

Je dois compter à cet égard sur tout A"otre tact et votre persévérante vigilance. En 
vous choisiîjsant pour cette tache, je vous ai suffisamment témoigné une confiance 
que vous vous attacherez, je le sais, à justifier. 

Deixassé. 


. N° 9. 

M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Yun-nan-sen, le 27 décembre 1899. 

« 

J'ai l'honneur de vous accuser réception du télégramme par lequel vous vouliez 
bien m'informer que vous m'aviez choisi pour remplir au Yun-nan , avec le titre de 
Consul général honoraire, une mission spéciale auprès des autorités chinoises de 
cette province et pour prêter l'intermédiaire du Département aux représentants du 
Gouvernement de l'Indo-Chine , qui préparent, ici, la construction du chemin de fer. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous renouveler l'expresvsion de toute ma 
reconnaissance, en vous assurant que tous mes eflforts tendront à justifier la confiance 
que vous voulez bien m'accorder. 

La mesure qui rétablit un ordre de choses régulier au Yun-nan est dès maintena n 
accueUlie très sincèrement par les fonctionnaires de l'Indo-Chine présents au Yun-nan , 
et elle a pleinement satisfait les autorités chinoises. 
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Elle aura l'avantage çle ne pas laisser d'échappatoires à ces dernières, en les met 
tant en présence d'un de vos représentants régulièrement accrédité et qu'ils ne pour- 
ront méconnaître lorsqu'il s'agira de réaliser des projets qui auront votre appro- 
bation. 

Il resté ici dans la population une fermentation qu'il est important d'éteindre , et si 
la situation n'est plus aussi menançante, elle est extrêmement délicate. La population 
a été armée; elle est encore actuellement entraînée aux manœuvres militaires; les 
milices communales sont appelées; chaque jour des contingents nouveaux viennent 
des villages s'exercer à la capitale, et le terrain de manœuvres de Yun-nan-sen ne 
désemplit pas. H en résulte une excitation que le moindre incident fâcheux rendrait 
dangereuse. 

François. 


W 10. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 2A janvier 1900. 

Je vous soumets la question de savoir s'il n'y aurait pas intérêt à ce que je voie 
M. Doumer et me concerte avec lui sur l'exécution des ordres reçus par lui et moi 
au sujet des affaires du Yun-nan. Quelque fatigant que soit ce voyage pendant la 
fermeture de la rivière , j'irai à Hanoï si vous n'y voyez pas inconvénient. 

PiCHON. 


W 11. 

M. Delgassé, Ministre dos Affaires étrangères, 
à M. PiGHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 27 janvier 1900. 


Je donne mon approbation au projet dont vous m'entretenez par votre télé- 
gramme du 24, et je ne peux que vous laisser le soin d'apprécier vous-même le 
moment opportun pour vous rendre à Hanoï, où vous vous concerterez avec M. le 
Gouverneur général de l'Indo-Chine sur les dernières dispositions à prendre touchant 
la Commission du chemin de fer du Yun-nan. 

Delcasse.' 


3i. 
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N° 12. 

M. PicHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Minisire des Affaires étrangères. 




Pékin, le i5 février 1900. 

Je quitte Pékin pour aller m'embarquer à Peï4ai-ho •après avoir accrédité, 
comme chargé d'affaires, M. d'Anthouard, premier secrétaire de ma Légation. 

PiCHON. 


r 13. 

V 

■ 

M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Lao-kay, le i*' avril 1900. 

Revenant de Hanoï, où j'ai pris les instructions de M. Pichon, je trouve ici un 
télégranune du Gérant de notre Consulat à Mong-tse , m'informant que la situation 
n'y est pas sûre , en raison des menaces des populations minières. 

En présence de la situation que me signale M. Sainson, il me semblerait impru- 
dent de m'engagersur le territoire chinois avec un convoi de 80,000 piastres destiné 
aux agents du chemin de fer et qui doit partir en même temps que moi pour le Yun- 
nan. La circulation de cet argent me cause d'autant plus d'inquiétudes que les auto- 
rités chiooisQs ont elles-mêmes insisté auprès de moi pour que nos envois d'ai^enl 
soient surveillés par des Européens. 

Dans ces conditions, je vous prie de m'autoriser à demander au Tonkin douze 
soldats de la Légion, avec un sergent et un caporal, qui accompagneraient le convoi. 
Il est bien entendu, toutefois, que ces hommes retireront tout insigne qui pourrait 
donner au convoi l'appgrence d'un détachement militaire et éveiller la susceptibilité 
des autorités ou des populations. 

François. 
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N' 14. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangère», 

à M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan. 

Paris, le 2 avril igoo. 

Je vous autorise à demander au Gouverneur gQ^iérai une escorte de douze hommes 
qui accompagneront, dans les conditions que vous indiquez, le convoi d'argent dirigé 
vers le Yun-nan. 

Delcassé. 


r 15- 

M. François, Gonsiïl général de France en mission au Yun-nan, 
à M. Delcassé, Ministre des AfTaires étrangères. 


Lao-kay, le 5 avril 1900. 

J'ai télégraphié à M. Doumer pour le prier de mettre douze hommes à ma dispo- 
sition et le Gouverneur général m'a aussitôt assuré qu'on me donnerait les hommes 
que je demanderais. 

Le Commandant du Cercle de Lao-kay qui s'était chaîné de transmettre ma 
requête au général Borgnis-Desbordos , m'a répondu : 

«Le Commandant du Cercle de Lao-kay a l'honneur de faire connaître à 
M. le Consul général qu'il a reçu de M. le Général commandant en chef les troupes 
de l'Indo-Chine le télégramme suivant : Le Commandant du Cercle de Lao-kay 
mettra à la disposition du Consul général escorte demandée , commandée par sergent 
sur lequel on puisse compter. Les militaires seront envoyés en tenue militaire de 
campagne et ils ne devront la quitter sous aucun prétexte. » 

Je pouvais conduire % Mong-tse un petit groupe d'hommes, dans jes conditions 
<[ue je vous ai indiquées et avec l'agrément des autorités chinoises, mais je ne -saurais 
prendre la responsabilité de faire passer la frontière à une troupe en tenue régulière 
de campagne. 

Je regrette que l'obligation de cette tenue m'empêche d'assurer aii convoi la 
sécurité nécessaire. Je vais partir seul avec le convoi pour Mong-tse et, tle là, pour 
Yun-nan-sen. * i 

François. 
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N" 16. 


M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 


/ 


à M. Delcassb, Ministre des Affaires étrangères. 


PéWn, le 24 avril 1900. 

M. Beauvais, qui est resté à Yun-nan-sen pendant le voyage de M. François à 
Hanoi, me téfégraphie ce qui suit : t Ce matin i5o soldats avec canons ont été 
envoyés par le Vice-Roi du côté de Mong-tse ; on lève des troupes pour renforcer ce 
premier contingent et pour occuper la frontière du Tonkin. Le télégraphe est coupé; 
je ne puis prévenir Mong-tse ni Hanoï. » 

Je porte ce télégramme à la connaissance de M. Doumer et- de M. François en leur 

• recommandant beaucoup de prudence et je vais demander des explications au Tsong- 

li-Yamen que je dois entretenir demain de la situation générale. Cette situation 

semble se compliquer de plus en plus par suite de l'extrême hostilité des Conseillers 

de rimpératrice contre les étrangers. 

PiCHON. 


r 17. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 117 avril igoo. 

• D'après une déclaration que m'a faite le Tsong-li-Yamen il n y avait rien d'anor- 
mal dans le mouvement des troupes vers nos frontières- et même ce mouvement ne 
lui avait pas été sjgnalé. Le Tsong-lî-Yamen m'a dit ne pas savoir que la situation 
serait troublée dans les provinces et m'a promis de donner au Vice?Roî des instructions 
généralement Conciliantes pour une entente avec nous sur Ifes questions concernant 
le chemin de fer. D'après lui , ce serait un incident survenu à la frontière birmane 
qui préoccuperait actuellement les autorités locales. * 

Pigeon. 
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IS° 18. 

« 

M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan. 
à M. Delcassé, Ministre des AfFaires étrangères. 

Mong-lse, le 27 avril 1900. 

La situation de Mong-tse n a aucunement changé depuis les affaires de juillet 1899. m 

Les Européens sont toujours sous la menace d'une attaque. L'état d'esprit des mineurs 
de Ko-tsieou est mauvais. Les bruits de cession de leurs mines, qui ont couru der- 
nièrement encore , produisent une agitation dangereuse ; des démarches auraient été 
faites par l'agent d'un syndicat anglais pour l'acquisition de .ces mines, et il suffirait * J 

que le soupçon d'une dépôssession prît consistance pour lancer cette population sur 
Mong-tse, qui n'est qu'à quelques heures de marche des centres miniers. 

Le Tao-tai lui-même est. venu prévenir nos nationaux et la, douane de veiller 
attentivement : il redoutait même une attaque pour un jour déterminé. D'autre part, . '• . 
il choisissait ce moment même pour retirer aux Européens de Mong-tse les fusils :^ 

qu'il leur avait fait distribuer après les affaires précédentes. 

Au mois de juillet de l'année dernière, les troubles n'avaient nullement eu pour 
prétexte la présence des Européens et les entreprises nouvelles. La colère de cette 
population des districts miniers était dirigée contre le Tao-t'ai , et l'agression , dont les 
Européens ont eu à souffrir, n'était que le moyen choisi pour nuire au mandarin en 
le chargeant d'une lourde responsabilité. 

Actuellement, j^i la conviction que la situation est moins bonne qu'elle ne l'était 
avant ces troubles. Un mouvement serait cette fois dirigé nettement contre nous; 
cette éventualité est rendue plus menaçante par les agissements des mandarins qui 
ont détourné contre nous l'hostilité de leurs administrés et qui ont fait ainsi servir à 
leurs projets hostiles à notre influence une agitation d'abord dirigée contre eux. 

Le Tao-t'ai a imposé- une garde chinoise dans l'enceinte du Consulat; il a fait élever 
des postes sur des emplacements qui coupent le développement des services actuels 
du chemin de fer, dans le seid but d'empêcher notre extension. Ces sortes de block- 
haus, intercalés dans nos instaUatioîis , loin d'être une garantie, sont au contraire une 
menace. % 

Des obstacles nouveaux sont mis à l'acquisition des terrains; des mesures de 
douane extraordinaires ont été «prescrites contre nos Agents du chemin de fer. 
Un représentant chinois du Tao-t'ai procédait même à la visite et ne laissait pas 
échapper la moindre parcelle du contenu de chaque colis. J'ai déjà amené le retrait 
du Délégué chinois, et le Commissaire européen semble disposé à se montrer plus 
conciliant; mais il est indispensable que nos marchandises soient traitées comme 
elles le sont partout ailleurs. 

J'ai pris, en outre, durant mon séjour à Mong-tse, les mesures suivantes: 

J'ai fait acquérir immédiatement l'enclave que le Tao-t'ai vpulait réserver à ses sol- 
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dats sur notre terrain. Une sorte* de blockhaus s achève, dans lequel nous pourrions 
trouver abri , et j*ai apporté avec mes bagages des fusils et des munitions pour être 
distribués à nos agents et à nos nationaux en cas de nécessité. 

François. 


N" 19. 

M. Decrais, Ministre des Colonies, 

à M. Delcassé, Ministre des AfFaires étrangères. 


Paris, ie id mai 1900. 


M. le Gouverneur général de Tlndo-Chine vient de me télégraphier les informa- 
tions suivantes : 

« Op me signale des désordres et la présence de bandes dans les pro\wces de 
Chine sur presque toute notre frontière du Tonkin. » 

Decrais. 


M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des AfFaires étrangères. 


Pékin, le 16 mai igoo. 


M. François télégraphie ce qui suit de Yun-nan-sen : 


« Le Vice-Roi du Yun-nan a osé exiger la remfee des armes que nous avons stric- 
f tement pour nptre défense personnelle. H a dit qu'il ne pouvait nous protéger. 
« Des menaces soiftt adressées à nos nationaux. Des affiches officieuses excitent la 
« popidation. J'ai écrit au Vice-Roi que sa vie répondait de nous et que nous nous 
f défendrons énei^quement. J'ai pris toutes les dispositions de défense. » 

• C'est le résidtat des excitations et des armements récents. » 

C'est aujourd'hui que je serai reçu au Tsong-li-Yamen pour m'expliquer sur ces 
affaires. 

PiCHON. 
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r 21. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 16 mai 1900. 

Je viens d'avoir au Tsong-li-Yamen une longue audience. 

En ce qui concerne les afTaires du Yun-nan , les Ministres ont déclaré que la ques- 
tion du chemin de fer était étrangère aux difficultés actuelles, qui tiendraient prin- 
cipalement aux tentatives d'introduction d'armes françaises. Ils ont annoncé des 
renseignements plus précis dans une dépêche par laquelle ils me feront connaître 
les plaintes du Vice-Roi du Yun-nan. Es m'ont demandé une réponse par écrit aux 
griefs qui seront exposés. J'ai dit que j'attendrais cette dépêche, mais que je pouvais 
dès maintenant affirmer que les armes introduites par M. François étaient seule- 
ment destinées à assurer la sécurité du personnel consulaire, les autorités du Yun- 
nan s'étant déclarées dans l'impossibilité de la garantir. J'ai ajouté que nous n'avions 
aucune vi^ée politique au Yun-nan et aucun désir d'y introduire des armes en vue 
d'une action militaire quelconque , notre but unique étant la construction d'un che- 
min de fer. J'ai également parié des autres affaires qui nous intéressent et protesté 
contre la tendance des autorités Impériales à les entraver. 

m 

PiCHON. 


r 22. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à. M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, Je 17 mai 1900. 


Le Ministre de Chine est venu au nom de son Gouvernement se plaindre de l'in- 
troduction d'armes au Yun-nan et de l'attitude de M. François dont il demande le 
rappel. -• 

J ai répondu que j'allais justement prier Yu-keng de venir pour prptester auprès de 
lui contre la conduite des autorités du Yun-nan. Je lui ai rappelé que j'avais envoyé 
là M. François dans une pensée de conciliation et parce que je savais que mes 
instructions étaient conformes à sa propre conviction; j'ajoutai qu'au lieu de recon- 
naître sa modération et ses sentiments amicaux, on lui montrait presque de l'hosti- 
lité, on lui laissait même entendre qu'on ne peut répondre de sa sûreté; et lorsqu'il 
déc]#raît qu'il y pourvoierait lui-même et qu'il faisait venir quelques fusils pour en armer 
son personnel, on prétendait s'y opposer. Une telle attitude, ai-je ajouté, n'est pas 
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admissible et ne sera pas tolérée. Si les Autorités chinoises laissent menacer nos 
nationaux, en admettant même qu'elles ne provoquent pas ces menaces, la responsa- 
bilité des conséquences en retombera sur elles et sur le Gouvernement Impérial. 

Yu-keng m'a dit qu'il allait prier le Tsong-li-Yamen de prendre en considération 
mes remontrances et les vôtres. 

Xespère que Yu-keng aura transmis mon langage sans atténuations. Il importe que 
le Tsong-ii-Yamen n'ait aucun doute sur notre ferme intention d'assurer au Yun-nan 
la sécurité de nos nationaux et le respect de nos intérêts. 

Delcassé. 


r 23. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 18 mai igoo. 

m 

Le Tsong-li-Yâmen m'a transmis le télégramme par lequel lé Vice-Roi s.ê plaint de 
l'introduction d'armes et dirige à ce propos diverses accusations contre M. François 
dont il demande le rappel. J'ai transmis par le télégraphe ces allégations à M. Fran- 
çois qui les déclare fausses et dont j'attends une réponse télégraphique détaillée. 

D'autre part, M. François me signale la situation grave suscitée par l'attitude du 
Vice-Roi qui prétend ne pouvoir garantir sa sécurité. Notre Consul dit que les mission- 
naires français et anglais sont réfugiés chez lui où ik sont obligés de veiller en 
armes. Il ajoute qu'il craint surtout l'incendie et qu'il a vainement demandé au Vice- 
Roi de lui fournir le moyen de gagner le Tonkin. Je fais une dé marche au Tsong-li- 
Yamen^ auquel je vais, en outre, adresser une dépêche insistant surtout sur la res- 
ponsabilité du Gouvernement chinois et de ses mandarins dans cette affaire. 

PiCHON. 


r 24. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 

Paris, le ai mai 1900. 

Veuillez déclarer au Tsong-li-Yamen qu'il nous répond de la sécurité de nos na- 
tionaux. Je compte sur vous pour tenir M. François au courant de nos communica- 
tions. 

Delcassé. * 
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r 26. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

m 

Pékin* le 2 a mai igoo. 

J'ai l'honneur d'adresser £( Voire Excellence, en traduction et en copie, les dernières 
dépêches que j'ai échangées avec le Tsong-li-Yamen à propos de l'affaire du Yun-nan, 
* jui n^est pas encore réglée. 

Ainsi que vous le verrez, j'ai, le 1 9 de ce mois, fait par écrit, dans les termes les 
plus catégoriques, la déclaration que vous m'indiquiez. J'ai ajouté que je vous pro- 
poserais, en cas de besoin, toutes les mesiu^es que les exigences ^e la situation 
paraîtraient comporter. 

PiCHON. 


\ 


ANNEXE N^ 1 , À LA DÉPÊCHE DE PÉKIN, DU 2 2 MAI 19OO. 


Dépêche adressée par le Tsong-li-Yamen ^ à M. Pichon. 

Pékin, le i5 mai 1900. 
COMMUNICATION OFFICIELLE. 


Le 1 5*^ jour de la 4® Lune de la 26^ année Kouang-siu (- i3 mai 1900), nous 
avons reçu du Vice-Roi du Yun-Kouei le télégranmie suivant : 

« Le 12® jour de la présente lune (10 mai), j'ai reçu du Tao-taï, intérimaire des 
douanes, Li Tch'<ien-lin , le télégramme suivant : M- François, ^Consul de France, 
aUant de Mong-tse à la capitale provinciale, emportait avec lui plus de 200 colis 
chargés à dos de mides, sans les laisser examiner (par les douanes). Sur l'opposition 
des subordonnés au Conmiissaire des douanes, 48 caisses longues, contenant des 
fusils, furent rapportées au Consulat. Les 200 colis restant et parmi lesquels se trou- 
vaient encore quelques dizaines de caisses d'armes, furent passés précipitamment et 
soustraits à la visite des douanes. Tout le long du parcours, ce passage précipité jeta 
l'émoi parmi les notables et la population qui voulaient convoquer les milices pour 
s'y opposer; mais on parvint à ramener le calme parmi eux. Des ordres furent donnés 
au Trésorier provincij pour qu'il s'entendît avec les agents duli-kin, autorités locales 
et délégués, afin de traiter cette affaire convenablement, le moment venu. 

« Le i3® jour (- 11 mai), à l'arrivée des charges de colis étrangers à la capitale, 
les autorités locales et délégués m'adressèrent un rapport me faisant savoir que 
58 charges de bagages avaient, après examen, été visées pour laisser-passer. En outre 
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de ces caisses , il y avait encore 1 3 charges de longs fusils el 1 3 charges de mimi- 
tions. Lesdils délégués s'étaient assurés, en perçant eux-mêmes de petits trous, que 
le contenu était réellement des armes. Ils avaient fait décharger ces colis pour faire 
un rapport conforme. Au moment où ils étaient occupés à la rédaction de ce rap- 
port, M. François et M. Beauvais, accompagnés de plusieurs dizaines de gens, ayant 
chacun un revolver à la main, pénétrèrent dans les bureaux en tirant des coups de 
feu , et , dirigeant • leurs armes vers les employés , ne leur permirent pas de garder 
les caisses et de s'opposer à leur enlèvement. Puis ils s'emparèrent de vive force 
des caisses d'armes et les emportèrent toutes. A ce mom^ent , les notables et les gens 
de la milice, réunis en nombre, faisaient des manifestations bruyantes. A la suite 
des efforts faits par les autorités et délégués pour ramener l'ordre , et grâce à leurs 
exhortations réitérées, les notables remirent des requêtes diverses disant qu'ils atten- 
daient provisoirement des ordres. 

J'ai à faire • observer que MM. François et Beauvais, qui sont venus au Yun-nan 
l'hiver dernier pour reprendre les questions relatives au chemin de fer, ne parient 
en aucune façon le langage de la raison. De plus, en introduisant de force des armes, 
en esquivant précipitamment les douanes et en s'emparant de vive force des colis 
consignés dans les bureaux, ils risquent, il y a lieu de le craindre, d'exciter la colère 
populaire, et de graves complications peuvent se produire. 

a II convient de vous prier d'adresser au Ministre de France à Pékin une com- 
munication officielle demandant que M. François soit provisoirement rappelé en 
France et remplacé par un autre "Tigent au fait des choses et raisonnable, qui viendra 
au Yun-nan pour s'occuper des travaux du chemin de fer. On évitera ainsi toute cause 
de conflit et on consolidera les bonnes relations des deux pays. » 

Notre Yamen constate que l'article 1 5 de la Convention commerciale de frontières 
sino-annamites entre la France et la Chine dans la 3® lune de la 12® année Kouaug- 
siu (- avril 1886), a stipulé que «la poudre à canon, les projectiles, les fusils et 
canons et toutes armes ne pourront être importés en Chine. En cas de contravention, 
ces articles seront saisis et intégralement confisqués ». Or, M. François et autres, sans 
s'être entendus avec l'autorité locale pour y être autorisés, ont introduit dans la 
capitale provinciale plus de 20 charges de fusils longs et de munitions, en esquivant 
les douanes par un passage précipité. De plus, ils ont menacé les eniployés du bureau 
duli-kin, et enlevé de vive force toutes les armes qui s'y trouvaient. Devant de sem- 
blables actes de brutal abus de la force , il ne faudrait pas s'étonner que les notables 
et la population se livrassent à de bruyantes manifestations et qu'il en résultât de 
graves troubles. La demande du prompt rappel de M. François, formulée par le 
Vice-Roi du Yun-Kouei , est inspirée par le désir de maintenir l'amitié entre les deux 
pays, et il convient de prier Votre Excellence d'y donner suite et de désigner un 
nouvel agent [raisonnable et au fait des choses pour venir reprendre au Yun-nan les 
questions relatives à l'exécution du chemin de fer. Nous- vous demandons également 
d'ordonner le renvoi des charges d'armes. 

Pour traduction conforme : 
Le i*' interprète, par intérim. 

Signé: Mûrisse. 
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ANNEXE N° 2 X LA DÉPÊCHE POLITIQUE DU 2 2 MAI 1 9OO. 


M. PiCHON au Tsong-lî-Yamen. 


Péklû, ie 19 mai 1900. 


Monseigneur, 
Messieurs les Ministres , 


M. Morisse, premier interprète de la Légation, a eu l'honneur de vous remettre 
hier soir une note résumant la situation qui, d'après mes informations, est faite à 
mes nationaux au Yun-nan. Je ne pui& que confirmer à Votre Altesse et à Vos Excel- 
lences la nécessité de prendre, sans aucun retard, des mesures pour prévenir de 
graves événements. 

Si peu vraisemblables qu'elles me paraissent, j'ai communiqué par le télégraphe 
à M*. François les allégations le concernant, et qui sont contenues dans vplre dépêche 
du i5 de ce mois. Je n'ai pas encore reçu sa réponse détaillée, que je vous ferai 
connaître dès qu'elle me sera parvenue, mais il m'a déjà déclaré que les imputations 
dont il est l'objet sont inexactes. 

En revanche , il m'a signalé de nouveau l'attitude du Vice-Roi du Yun-Kouei , qui 
mettrait en danger mes compatriotes et exposerait la Chine aux plus lourdes res- 
ponsabilités. D'après les télégrammes de M. François, des émeutes seraient organisées 
et sur le point d'éclater à Yun-nan-sen, sans que le haut mandarin chargé en pre- 
mier lieu d'assurer l'ordre dans cette ville fasse rien pour les empêcher. Les Fran- 
çais, agents du chemin de fer et missionnaires, seraient réfugiés au Consulat de 
France où les missionnaires anglais auraient également cherché asile. M. François 
aurait vainement demandé, à maintes reprises,, au Vice-Roi d'assurer sa sécurité et 
celle des personnes qui se trouvent avec lui. Il n'aurait même pu se faire garantir la 
possibilité d'aller au Tonkin sans (jue sa vie et celle du personnel qui l'accompagne- 
rait soient exposées. Il aurait à craindre d'être attaqué dans son Consulat qui serait 
menacé d'incendie. 

Il y a là un ensemble de faits que je. ne peux que porter à la connaissance de 
Votre Altesse et de Vos Excellences sans qu'il soit besoin, je pense, de m'appesantir 
sur les conséquences qu'ils sont susceptibles d'avoir. Ils correspondent à ce qui se 
passe dans d'autres parties de la Chine et qui, en. faisant ressortir la trop grande 
inertie du Gouvernement de Pékin en présence d'excitations criminelles, tendrait à 
établir l'anarchie dans l'Empire. 

Je réclame de votre Yamen, comme c'est m6n droit et mon devoir, l'envoi d'or- 
dres urgents et catégoriques au Vice-Roi du Yim-Kouei dans le but de faire cesser 
immédiatement l'hostilité qui s'exerce au risque de susciter de grands périls et au 
mépris d'obligations inscrites dans des conventions signées par le Gouvernement 
chinois. Je ne peux que vous rendre responsable, ainsi que les hauts mandarins du 
Yun-nan , des malheurs qui surviendraient dans cette province et dont mes nationaux 
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seraient victimes. J'informe le Gouvernement de-la République de ce que m'a lélé- 
graphié son agent à Yun-*ian-sen , et j'ai l'honneur de prévenir Votre Altesse et Vos 
Exrellences que je proposerai, en cas de besoin, toutes les résolulions que les exi- 
gences de la situation me paraîtront comporter. Mais j'espère qu'il suffira de l'appel 
que j'adresse au Gouvernement de la Chine pour éviter cette extrémité. 

PïGHON. 


M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan, 
à M. Delcassé, Minisire des AfFirir«s étrangères. 

Yun-nan-sen, le 23 mai 1900. 

Jp suis arrivé à Yun-nan-sen le 1 1 , accompagné de M. Pries, du cadre de l'Inde- 
Chine, mis à ma disposition par M. Doumer, 

La situation est bien telle que me le faisaient prévoir les informations reçues de 
M. Beauvais à Lao-kay, à Mong-tse et pendant mon voyage de retour du Tonkin. 

Le Vice-Roi Song a été rappelé à Pékin. Depuis son remplacement par le Gou- 
verneur Ting, appelé à diriger intérimairemenl la province, les choses ont subite- 
ment changé d'aspect. Ce mandarin, dès son arrivée à Yun-nan-sen, a affiché des 
sentiments hostiles aux Européens. D a proscrit l'usage des moindres ustensiles de 
fabrication européenne et invité à n'employer que des objets chinois. 11 s'est annoncé 
comme l'adversaire du chemin de fer et de l'ouverture du Yun-nan aux Français. En 
prenant ses fonctions, il a mis de côté toutes les mesures de politesse employées 
d'ordinaire vis-à-vis de nous. Les di.Mribulions d'armes ont continué, on a entraîné 
les milices, et l'on a entretenu la population dans l'idée de nous jeter hors du Yun- 
nan. Une agression a même eu- lieu de nuit contre une de nos habitations, et 
M. Beauvais a dû se porter sur les lieux. 

Telle était la situation avant mon arrivée qui â été marquée par un grave inci- 
dent de nature à nous éclairer sur fes dispositions des mandarins et de la population. 

Comme le sait Votre Excellence, j'apportais dans mes bagages un petit nombre de 
fu.sils nécessaires à la défense des nos compalriotes à Yun-nan-sen. 

Lorsque je quittai Mong-tse; les autorités étaient prévenues de l'existence de 
ces nrmes dans nos bagages et n'avaient, de ce fait, adressé aucune obsen"atîon. 

J'ivaîs encore eu la précaution de demander au Tao-t'ai de faire apposer les 
scellés ordinaires sur mes caisses, afin de ne rencontrer aucune diCGcufté aux li-kins 
de la roule. 

Ce mandarin me les refusa. Je lui écrivis encore pour lui faire savoir que je le 
rendais responsable des incidents qui pourraient survenir en consétjuence de ce 
refus . 

Pour entrer â Yun-nan-sen, j'avais pris la précaution de faire avertir le Vice-Roi 
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plusieurs jours à l'avance par M. lieauvaîs, afin que des ordres fussent donnés aux 
li-kins de laisser pénétrer librement mes bagages. Il m'avait répondu que des instruc- 
tions conformes avaient été données. 

Aussi , fus-je extrêmement surpris lorsque, quelques instants après ma rentrée dans 
ma demeure , Ton vint m'annoncer cpie mes bagages étaient retenus au li-kin de la 
Porte Sud. 

Xenvoyai les réclamer pensant à une simple erreur. On refusa de les livrer. J'en- 
voyai Tun de mes t'ing-tch'aï muni de ma carte; il essuya le même refus. Je dépéchai 
mon lettré, qui me fit aviser que l'on ne voidait pas me remettre mes caisses, qu'elles 
étaient déjà déchargées dans le bureau du li-kin et que plusieurs étaient déjà brisées. 

Je compris aussitôt que des événements graves allaient survenir. 

Je gie rendis moi-même , accompagné de M. Beauvais et de M. Pries , au li-kin , 
dont les bureaux se trouvent dans le faubourg du Sud, au milieu d'un quartier 
habité par une population des plus mauvaises; nous primes chacun un revolver. 

Je. reprochai vivement sa conduite au chef du li-kin. Il n'ignorait plus que ces 
caisses fussent ma propriété et n'avait aucune excuse de les avoir retenues ; je lui fis 
connaître qne je demanderais une punition très sévère contre lui. 

La foule ayant^envahi la cour du li-kin, nous mîmes le revolver en main pour lui- 
inspirer le respect de nos personnes. 

Aucune tentative ne fut faite pour nous interdire d'enlever nos bagages ^t nous 
traversâmes toute la ville sans avoir à supporter d'injures. 

J'écrivis aussitôt au Vice-Roi pour me plaindre de la conduite de ses douaniers. 
Il me fit répoudre verbalement que le chef du li-kin s'était comporté d'une manière 
regrettable. 

Le lendemain je lui adressai une seconde lettre pour réclamer une punition contre 
cet s^ent qu'il semblait lui-même désavouer la veille. 

J'attendis deux jours une réponse qui se produisit sous la forme d'un long factum 
rédigé par le bureau des affaires européennes. 

J'y étais accusé d'avoir violé les traités en introduisant des quantités considérables 
d'armes destinées à faire la guerre. J'étais allé les reprendre de vive force à la tête de 
plusieurs centaines d'hommes armés ; enfin, on me sommait de faire reporter mes 
bagages au bureau des Affaires européennes qui se chargerait de les faire reconduire 
sous escorte au Tonkin. 

Je renvoyai cette lettre au Vice-Roi , en lui faisant connaître que je venais animé 
de sentiments amicaux; que j'avais pour mission de l'assurer des intentions pacifiques 
de la France , de notre unique désir de nouer des relations cordiales et de ne traiter 
que des questions favorables aux inj^rêts économiques des deux pays; que, dans ces 
conditions, et pour lui donner une nouvelle preuve de conciliation , je voulais bien ne 
pas tenir compte des prétentions exprimées dans sa lettre, et que je la lui remettais 
pour l'annuler. J'ajoutai qu'il pouvait être assuré que les armes que j'avais apportées 
étaient uniquement destinées à la défense personnelle de nos nationaux et que je ne 
violais aucun des traités, puisque, dans tous les ports ouverts, les Européens sont for- 
més en compagnies de volontaires, et qu'à Shang-hai même, la compagnie anglaise 
possède une batterie de canons. 

Je ne reçus aucune réponse, mais la population commença à s'agiter. Les man- 
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darius organisaient des réunions de notables et y pariaient contre les Européens; on 
affichait à la porte du Tao-t'aï, et même du Vice-Roi, des placards qui informaient 
les populations que nous étions sommés de remettre toutes les armes que nous 
possédions; on disait dans les réunions que Ton nous avait donné un délai de 
48 heures pour nous mettre à la merci du Vice-Roi, après quoi on pourrait violer 
nos domiciles et nous massacrer. 

Excitée par les autorités, la population se répandit dans les pagodes, et Ton 

• 

concerta des plans d'attaque. Des placards couvrirent la ville invitant les patriotes à 
nous massacrer, en commençant par les missionnaires catholiques et les chrétiens; 
plusieurs de ces placards furent apposés sur ma propre porte, v 

Je fis appeler Monseigneur Excoffier, évêque de Yun-nan-sen, et je lui demandai 
ce qu'il fallait penser de cette situation. Il me répondit que notre position était 
excessivement grave, car c'était là un mouvement mené par les mandarins, que des 
fusils étaient encore distribués en grand nombre, et que les soldats eux-mêmevS 
marcheraient contre nous. 

Je jugeai qu'il était alors prudent de grouper nos nationaux et je les appelai 
dans ma demeure. 

Les deux évêques furent d'avis de se réfugier auprès de moi ttvec tous les mis- 
sionnaires. Une attaque, d'après leurs informations, était certaine pour la soirée de 
ce jou?. * 

Cependant les mandarins ne donilaient nullement signe de vie et n'envoyaient 
aucune garde pour nous protéger. 

Dès quatre heures de l'après-midi tous nos nationaux étaient installés chez moi, 
et nous préparions nos moyens de défense. Je priai le commandant Beauzon de 
prendre toutes les dispositions. Les fusils furent distribués, l'évêque Excoffier et 
tous ses missionnaires s'armèrent avec nous, et demandèrent à contribuer au service 
de garde que nous organisâmes de jour et de nuit. Ce rassemblement imprévu 
déconcerta les assaillants et arrêta leurs projets pour cette journée. 

Le lendemain matin , j'écrivis au Vice-Roi ; je lui répétai que j'étais venu dans des 
dispositions qu'il savait bienveillantes, et que, cependant, dès mon arrivée à Yun- 
nan-sen, je recevais personnellement une grave injure. Je lui dis que j'étais instruit 
de tout ce qui était tenté contre nous, que je n'ignorais pas la part prise presque 
ouvertement par les autorités dans cette émeute. Je l'informai que nous étions 
résolus à nous défendre énergiquemeiit et que je le rendais personnellement respon- 
sable de ce qui pourrait advenir. Je ne reçus aucune réponse. 

Cependant les placards se succédaient plus menaçants, les réunions étaient encore 
plus nombreuses, et l'on nous avisait que la fjj)pulation des campagnes elle-même 
était soumise aux mêmes excitations; des milices se mettaient en route pour Yun-nan 
sen. 

J'envoyai encore une sommation au Vice-Roi. Je lui demandai de me répondre 
catégoriquement par écrit, pour me faire connaître s'il était disposé à assurer notre 
sécurité, et, dans le cas de fa négative, de nous fournir les moyens de regagner le 
Tonkin, le rendant encore responsable des conséquences de sa conduite. 

Cette mise en demeure, qui lui prouvait que je n'avais nullement l'intention de lui 
créer des difficultés extrêmes s'il ne pouvait réellement se rendre maître de la 
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situation, parut le troubler. Il comprit la gravité des conséquences de sa conduite 
s'il nous obligeait à partir dans ces conditions. 

11 se décida à envoyer deux généraux avec des hommes, en nous ftiisant dire par 
ces fonctionnaires que nous ne pouvions partir, qu'il pourrait répondre de nous dans 
la ville, pourvu que nous ne sortions pas de ma demeure, mais qu'il ne pourrait, 
jlans les circonstances actuelles, nons fournir des moyens de transport, et qu'à quel- 
que distance de la ville, il ne pouvait plus nous assurer protection. 

La journée fut très bruyante, des foules menaçantes ei armées nous entouraient, 

On menaçait de nous incendier avec du pétrole. Nous veillâmes soigneusement, 
durant la nuit surtout, mais nous ne reçûmes que quelques pierres qui n'atteignirent 
aucun de nous. 

Le lendemain, la réponse écrite que je réclamais du Vice-Roi ne m'étant pas par- 
venue, je lui fis encore savoir qu'à défaut de cette lettre que j'exigeais, me donnant 
formellement l'assurance qu'il pouvait nous protéger, nous serions obligés de quitter 
la ville avec nos seuls moyens. 

Je reçus enfin cette lettre. Il y était dit que l'existence de fusils dans mes bagages 
avait irrité la population, mais que le Vice-Roi me priait de ne pas partir « à la légère », 
qu'il allait donner des ordres et faire le possible pour calmer les habitants , mais que 
le mieux était que je rendisse mes armes. » 

Les missionnaires eux-mêmes m'assurèrent que, si je cédais à ces prétentions, 
noiîs serions dans le plus grand danger. 

Je répondis au Viee-Roi et je lui affirmai une fois de plus que nous ne possédions 
que le nombre de fusils nécessaire à la défense de chacun de nous. Je le priai de dé- 
tromper la population ,, et j'ajoutai que, pour lui faciliter sa tâche, je consentais à ce 
qu'il envoyât s'assiu*er par quelques mandarins notables que je n'avais aucune pro- 
vision d'armes qui pût faire croire à des desseins cachés. 

Cette offre ne fut suivie d'aucun effet. Le Vice-Roi m'écrivit que je pourrais avoir 
caché des caisses que l'on ne découvrirait pas , et que la population soupçonnerait 
toujours nos projets.* 

La journée fut encore menaçante, mais les agresseurs nous sachant résolus et dans 
des dispositions de défense qui rendaient un assaut périlleux, nous n'eûmes à subir cjiie 
quelques pierres lancées de nuit. ^ 

La journée suivante fut plus calme. Des*placards excitaient encore les habitants, 
mais l'on reculait la date des opérations contre nous. 

Cependant, dans l'intervalle, les ministres protestants anglais étaient venus nous 
trouver; ils demandaient tjue , quoique sujets anglais, je voulusse bien- les recevoir avec 
leurs familles, car ils étaient eux-mêmes menacés. Ils ajoutaient que ce mouvement 
n'avait nullement été suscité par les affaires du chemin de fer, mais que c'était. là la 
résultante d'un état d'esprit entretenu par les mandarins. Je m'empressai d'offrir mou 
hospitalité à ces missionnaires. 


rétablit subitement. L'agitation s'éteint sur l'ordre des mandarins. 

L'un des généraux me fait savoir que le Vice-Roi serait désireux de terminer cette 
affaire, pourvu qu'on lui laissât la possibilité de « se sauver la face » devant la population . 
Il ajoute que , s'il avait réellement su que mes caisses ne contenaient que peu d'armes , 
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il aurait pris lui-cnême les mesures pour les faire transporter par ses soins et sans 
inquiéter la population. 

Le Vice-Roi m'a renvoyé la lettre que je lui avais refusée huit jours auparavant; 
il se déclare étonné que je n'aie pas consenti à la recevoir. Elle a été complètement 
modifiée. On a, découpé les passages primitifs que l'on savait exagérés, et les phrases 
qui les remplacent ne sont pas du même pinceau: Le Vice-Roi reconnaît que c'est à 
tort que mes caisses n'étaient pas revêtues de scellés , et que , de cette omission , sont 
venues toutes les difficultés. 

Nous croyons encore prudent de demeiu-er groupés durant quelques jours , jusqu'à 
ce que des instructions me viennent me fixant sur la conduite à tenir vis-à-vis des 
autorités. 

François. 


r 27. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin , ^ 

à M. Déliassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 2^ tffcii 1900., * 

J'ai fait savoir hier au Tsong-li-Yamen qu'il ne pouvait être question pour 
M. François, ni de quitter Yun-nan-sen où sa sécurité -nous devait être absolument 
garantie , ni de remettre ses armes. J'ai ajouté que nous étions prêts à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour nos droits et nos personnes au Yun-nan, et que le Gou- 
vernement chinois pouvait considérer, en ce qui le concerne, la situation créée vis-à- 
vis de nous par ses derniers actes et par ses dispositions générales comme aussi grave 
au moins qu'au moment du règlement des affaires de Kouang-tcheou-wan. 

PiCHON. • 


jy° 28.- 

M. PiCHON, Ministre lie France à Pékin, 

à M. Del€ASSÉ, Ministre des Affaires étrangères: 

Pékin, le 25 mai 1900. 

En réponse à une nouvelle démarche dont j'étais l'objet au sujet des affaires du 
Yun-nan, j'ai maintenu toutes mes déclarations précédentes et demandé que Yu-keng 
soir invile à aller vous entretenir cle la cjuestion, et vous donner pour nos négocia- 
tions et nos entreprises dans la province , comme pour la personne de nos nationaux , 
toutes les garanties que nous sommes en droit d'exiger. 

PiCHON. 
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r 29- 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 27 mai 1900. 


J'approuve le langage que vous avez tenu au Tsong-ii-Yamen et dont vous me 
rendez compte dans vos télégrammes des 24 et 26 mai. 

Le Tsong-ii-Yamen sait, quand il veut, se faire obéir de ses mandarins. Je compte 
sur vous pour le convaincre qu'il a intérêt à le vouloir. De mon côté je ne cesserai 
pas de tenir à Yu-keng le langage énergicpie dont vous avez pu constater les heureux 
effets. 

Delcassé. 


r 30. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
. à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 3i mai 1900. 


Le Ministre de Chine à Paris m'a communiqué un télégramme par lequel le Tsong- 
ii-Yamen se plaint de ce que notre Consul au Yun-nan ait introduit dans cette province, 
contre tout droit, de Tartillerie et des munitions. Le Tsong-li-Yamen prétend ([u'ii 
se serait mis d'accord avec vous pour que vous ordonniez à M. François de quitter le 
Yun-nan, avec on sans son matériel de guerre, moyennant que le Vice-Roi s'engage à 
protéger sa personne. Mais vous auriez déclaré ultérieurement cjue le Gouvernement 
de la République n'acceptait pas celte Solution. 

Le Tsong-li-Yamen prétend en outre cpi'il est impossible de traiter les affaires 
avec M. François et propose comme seule solution que celui-ci ({uitte la province. 

J'ai répondu.que nos instructions enjoignaient à notre Consul de ne se î-eplier sur 
le Tonkin avec nos nationaux que si les mandarins laissaient menacer leur sécurité. 
Je n'admets pas, ai-je ajouté, qu'on défigure les événements en alléguant que les 
précautions prises par M. François ont surexcité la population et que le Consul soit 
aetueHement obligé de s'éloigner dans son propre intérêt sans qu'aucune responsabilité 
incombe à la Chine. On peut juger de la situation au Yun-nan par ce (jui se passe aux 
portes de Pékin. Le Tsong-li-Yamen est donc mal venu à nous reprocher des mesures 
fie protection qu'il ne veut ou ne peut pas prendre lui-même. 

Pour conclure, je me suis refusé à examiner toute autre question avant d'èti:e 
assuré que nos natioiîaux sont en parfaite sécurité au Yun-nan. 

Delcassé. 

33. 
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r 31. 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 6 juin 1900. 


M. François m'ayant télégraphié que s'il y avait des troubles à Pékin il courrait les 
plus grands dangers, je Tai infonné de la situation ici en le laissant juge de se replier 
sur Mong-tse ou l'Indo-Chine. 

PiCHON. 


N^ 32. 

M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan, 
. à M. Delcassé. Ministre des Aff*aires étrangères. 

Yun-nan-sen, le 7 juin 1900. 

Situation violente de la dernière gravité. Le Vice-Roi lui-même m'a invité à 
entrer au Tonkin. M. Sainson me télégraphie qu'il est en danger à Mong-tse. Je 
pars aujourd'hui avec tous les agents et les missionnaires. Si la route est coupée , je 
me réfugierai dans les tribus indigènes catholiques. 

François. 


N^ 33, 

M. Delcassé, Ministre des Aff*aires étrangères, 
à M. PiCHON, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 9 juin 1900. 


M. François télégraphie de Yun-nan-sen , le 7 , que , vu la situation très grave et 
l'invitation faite par le Vice-Roi lui-même de rentrer au Tonkin, il part avec les 
agents et les missionnaires. D'autre part M. Sainson serait en danger à Mong-tse- 
Répétez au Gouvernement chinois que nous le tenons responsable de la vie de nos 
compatriotes et veuillez me dire ce que vous pensez de l'envoi d'une troupe au-devant 
de M. François, que je consulte également sur les conséquences que cette mesure 
pourrait entraîner pour la sécurité de ijos nationaux. - ^ 

Delcassé. 
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W 34. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Sainson, Gérant du Consulat de France à Mong-tse. 

Paris, le 9 juin 1900. 

Un télégramme de M. François, du 7 juin, m'informe que, vu la situation très 
grave et l'invitation faite par le Vice-Roi lui-même de rentrer au Tonkin, il part avec 
les agents et les missionnaires et que vous-mêmes seriez en danger. Je fais répéter au 
Gouvernement chinois que je le tiens responsable de la sécurité de nos nationaux. 
Priez M. François de me dire, et dites-moi vous-même, ce que vous pensez de l'envoi 
d'une troupe au-devant de vous. 

Delcassk. 


]N° 35. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Decrais, Ministre des Colonies. 


Paris, le 9 juin 1900. 


Je n'ai pas besoin d'appeler votre attention sur la gravité des derniers événements 
qui se sont produits au Yun-nan et qui nous contraignent à envisager toutes les 
éventualités. 

Dans ces conditions je viens de télégraphier à M. Pichon et à M. François, pour les 
consulter sur l'opportunité de l'envoi d'une troupe au-devant de nos compatriotes 
qui doivent être actuellement en route pour le Tonkin. Sans attendre leur réponse , 
il me parait indispensable d'inviter M. le Gouverneur général de l'Indo-Chine à tenir 
prêtes sur la frontière, à Lao-kay, les forces nécessaires, de façon à les diriger sur 
Mong-tse sans aucun délai. Je vous prie de prendre, à ce sujet, toutes- les dispo- 
sitions utiles. 

Delcassé. 


r 36. 

M. Sainson, Gérant du Consulat de France à Mong-tse, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

MoDg-tse, ie 11 juin igoo. 

Je crois devoir signaler au Département la situation de Mong-tse comme très grave 
actuellement. Les notables d'une part, lés mineurs de Ko-Tsieou de l'autre, parlent 
ouvertement de briller les maisons et de tuer les Européens. 
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Le Tao-taï laisse faire de peur de devenir impopulaire et lient avec les lettrés des 
conférences incendiaires. Le Vice-Roi envoie des troupes en garnison à la frontière 
ce qui contribue à surexciter la population contre les Européens. 

Sainson. 


N° 37. 

]VL François, Consul général de France en mission au Yun-nan, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Yun-nan-sen, le 13 juin igoo. 

Je tente de vous adresser, par un messager que je crois sur, quelques rensei- 
gnements sur les derniers événements qui se sont déroulés à Yun-nan-sen, depuis 
le 8 juin jusqu'à ce jour. 

Je pouvais croire terminés les troubles qui avaient suivi mon retour à Yun-nan-sen ; 
j'avais télégraphié à M. Pichon poiir lui faire savoir que la tranquillité était revenue 
(j'avais pu même sortir et parcourir la ville), et je me disposais à reprendre mes 
négociations avec les autorités, lorsque de nouvelles informations télégraphiques de 
la Légation m'avisèrent qu'en raison de la gravité des rébellions de Pékin je 
devais veiller à la sécurité de nos nationaux à Yun-nan-sen. 

Je ne voulais pas abandonner mon poste prématurément; cependant je recevais 
peu après un télégramme alarmant de M. Sahison menacé lui-même à Mong-tse; 
je nTiésitaî plus à m'adresser au Vice-Roi. Je lui fis savoir que les troubles croissants 
du Nord m'obligeaient à m'inquiéter de notre situation au Yun-nan. Je lui demandai 
si un contre-coup n'était pas à redouter dans cette province. J'ajoutai que, dans ces 
circonstances, la présence d'Européens pouvait être un embarras et un danger pour 
les autorités mêmes et que j'étais tout prêt, s'il le jugeait convenable, à me retirer 
au Tonkin avec mes nationaux. 

Je reçus le lendemain une lettre des plus extraordinaires, un long factum que je 
ne puis résumer ici, et qui se terminait par une mise en demeure de quitter le 
Yun-nan dans les trois jours. 

Je pensai que le Vice-Roi était contraint de procéder de cette manière afin de 
masquer notre départ aux yeux de la popidation et d'éviter des hostilités en pré- 
sentant ce départ comme une mesure arrêtée par lui. Je lui répondis purement et 
simplement que je quitterais Yun-nan-sen le surlendemain et que je le priais de 
vouloir bien me faciliter les moyens de transport, de me fournir une escorte et de 
prendre des dispositions pour la garde de nos maisons. 

La façon dont il répondît à ma communication me prouva que je ne m'étais pas 
trompé sur ses intentions. li me dépéchait même des mandarins qui se montraient 
fort empressés, qui me manifestaient les regrets des événements précédents el qui 
souhaitaient le prompt arrang^nent de toutes nos affaires. Les manrLirmQ 
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chargés de nous accompagner jusqaa la frontière poussaient la courtoisie jusqu'à 
vouloir nous offrir un dîner la veille de notre départ, fixé au i o juin. 

Pendant que se jouait cette comédie officielle, le Vice-Roi faisait faire des 
démarches très pressantes auprès des missionnaires pour les dissuader de se joindre 
à nous, n avait même, je le sais maintenant, réuni les chrétiens dans son Yamen et 
les avait exhortés à ne pas permettre aux évèques de s'éloigner et à leur enlever 
les moyens de ^quitter la ville en brisant leurs chaises. Il était évident que les 
mandarins voulaient, en cas de complications, conserver des otages. M^ Excoffier 
le cotnprenait comme moi et maintenait sa résolution de quitter la province. Il fut 
donc décidé que tous les Européens, y compris les missionnaires, se mettraient en 
route le lo. ' 

Le jour fixé pour notre départ aucun préparatif sérieux n'avait été fait par les 
autorités chinoises et ce n'est qu'assez tard dans l'après-midi que nous pûmes nous 
mettre en route. 

A quelques centaines de mètres de mon habitation , le général Sou , qui dirigeait 
notre escorte , me priait de rentrer chez moi , ainsi que tous mes compagnons. La 
foule, me disait-il, mettait obstacle à notre sortie de la ville et déj^ tout notre 
convoi était pillé. 

A peine rendus dans notre demeure, nous étions assaiUis par une foide huriante. 
Celle-ci nous criblait de pierres énormes du haut d'un mouvement de terrain qui 
domine nos habitations. J'organisai sans perdre un instant, notre défense; la vue 
de nos armes éloigne les premiers agresseurs; des soldats chinois viennent nous 
garder, mais il est clair qu'aucune mesure sérieuse n'est prise, que la foule 
déchaînée est livrée à elle-même, et que ces \iolences sont approuvées par les 
mandarins. 

Prescjue aussitôt après ma rentrée dans ma maison, alors que je me trouvais au 
milieu de nos nationaux dans le corps de bâtiment choisi comme réduit de défense, le 
Préfet de la ville suivi du Sous-Préfet vint m'aflirmer que notre sécurité serait ga- 
rantie. Il me priait d'une manière pressante d'aller m'asseoir en sa compagnie, 
ainsi que M. Beauvais, dans mon logis particulier. Un de mes lettrés indigènes me 
supplia de n'en rien faire et de ne pas m'écarter, m'affirmant qu'un complot était formé 
pour me saisir avec mon Chancelier et pour nous livrer à la populace. Je répondis 
au Préfet que je le remerciais des soins qu'il prenait de nos personnes, mais je l'assu- 
rai que , poxu" le cas où il serait impuissant » nous étions résolus à résister à outrance 
et je lui montrai les dispositions prises pour notre défense. 

Pendant ce temps la foule se rua sur la mission et pilla complètement l'Evèché, 
n'osant rien tenter encore contre nous. Elle revint détruire la maison voisine d'un 
banquier chinois que nous avions occupée précédenmient. Elle s'attaqua aussi aux 
habitations d'autres indigènes à Jiotre service. Elle se porta contre le deuxième éta- 
blissement de la mission qui fut pillé et détruit. 

Dans la nuit, la ville entière étant soulevée et envahie par les habitants de la cam- 
pagne excités de longue date par les mandarins, le feu est mis àfEvêché; une partie 
du quartier brûle en même temps, des flammèches viennent tomber jusque chez 
nous. Les autorités semblent alors seulement s'effrayer des proportions du mouve- 
ment. 
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Enfin je suis informé par un mandarin que le Vice-Roi a donné Tordre de tirer 
sur la foule. 

Il était temps. Une rumeur immense nous indique qu'on marche sur nous. Nous 
sommes sous les armes et je suis heureux de signaler l'attitude parfaite de chacun. 
J'ai donné pour instruction de laisser tout d'abord agir les soldats chinois et de 
n'intervenir que lorsque nos personnes seront bien évidemment menacées, mais alors 
de déployer la' plus extrême énergie. 

J'avertis le général Sou de nos intentions ; il m'en remercie car il craint que , par 
un tir précipité, nous n'atteignions quelqu'un de ses hommes qui lâcheraient pied 
aussitôt. 

Peu après la foule assaillante entoure notre enceinte de toutes parts poussant des 
clanïeurs furieuses; la fusillade éclate à nos portes. Les soldats tirent d'abord 
à blanc et les trompes envoyées par le Vice-Roi sonnent partout pour annoncer la 
menace d'un feu meurtrier. L*incurie est telle que les soldats n'ont même pas 
de balles et qu'au moment de tirer on est obligé d'aller quérir les cartouches néces- 
saires. Heureusement on nous sait fortement armés et la crainte retient encore 
cette lâche populace. Les soldats arrivent enfin à tirer à balle. J'ignore le résultat 
de leur décharge, probablement inofiensive, mais le bruit des projectiles arrête 
et contient la masse qui finit par reculer et qui retourne au pillage de nos autres 
établissements , situés à deux points difierents de la ville et qui sont détruits. 

Pour nous la nuit s'achove à nos postes de défense sans nouvelles du dehors. 

Dès le matin, le mouvement recommence. Les missionnaires anglais sont eux- 
mêmes atteints, mais les mandarins ont pu prendre des dispositions plus efficaces et 
le pillage des missions protestantes est moins complet. 

La demeure d'un ingénieur danois du télégraphe est également détruite. Nous 
apprenons qu'à lo fis de la ville, le séminaire de notre mission a été brûlé dans la 
nuit. J'avais eu soin d'en rappeler les deux directeurs français qui sont auprès de 
moi; seul , un malheureux gardien chinois a péri. 

Jusqu'à présent je n'ai reçu aucune communication du Vice-Roi. Dans l'après- 
midi du 1 1 seulement, on affiche à ma porte un édit menaçant de mort les auteurs 
des agressions conunises contre nous. Nos gardes reçoivent des fusils modernes, on 
leur distribue des cartouches. Il semble que des ordi'es sévères sont donnés. 

Les deux Tao-t'aî de la ville viennent dans l'après-midi, au nom du Vice-Roi, 
m'annoncer que plusieurs têtes ont été coupées, et que le Vice-Roi viendra me voir, 
le lendemain. Leur fourberie est telle qu'ils contestent à présent qu'une mise en 
demeure de quitter la ville m'ait été adressée. Ils savent que tout mon bagage a été 
dispersé et que mes papiers sont détruits. Mais M. Beauvais avait eu la sage précau- 
tion de mettre la pièce sous les yeux de tous les missionnaires lisant le chinois ; le 
texte ne prêtait pas à confusion. 

Quel mobile a fait agir les mandarins .^ Je le cherche en vain. Peut-être n'y a-l-il 
eu qu'incurie de leur part 'i Peut-être ont-ils voulu donner satisfaction à une foule 
qu'ils avaient surexcitée. 

Mais il est prouvé par maintes circonstances que les mandarins ont prêté la main à 
ces excès. Ils les ont préparés depuis longtemps avec la croyance que la peur suffi- 
rail à nous éloigner et à supprimer les négociations auxquelles ils veulent échapper. 
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Ils ont reconnu ensuite que les conditions dans lesquelles notre départ s'effectuait 
étaient des plus dangereuses et qu'elles pouvaient avoir des suites politiques graves. 

A présent encore je ne puis savoir quelle conduite nouvelle ils vont tenir et quels 
projets je pourrai réaliser. Mon seul but est de quitter le Yun-nan et de ne laisser 
aucun de nos nationaux derrière moi. Mais j'ignore la situation de la région de 
Mong-tse que M. Sainson me décrivait comme fort mauvaise. 

Nous avons un minimum de cinq cents kilomètres à franchir pour gagner le 
Tonkin à travers des régions troublées. 

J'entretiens la confiance et même la gaîté chez mes conapagnons, mais je ne suis 
pas sans quelque inquiétude sur notre voyage. Je ne puis connaître encore dans 
quelles conditions le Vice-Roi voudra nous le faire accomplir. 

Notre situation matérielle est la suivante : 

Tous mes bagages sont détruits. J'ai perdu mes archjves, mes notes, cartes et 
documents, mes collections de deux ans de voyage. La plupart de mes compagnons 
sont, comme moi, dépounus de tout vêtement de rechange; presque tous nos vivres 
ont disparu. Il nous reste heureusement encore quatre mille piastres, mais nous 
sonmies obligés d'entretenir à haut prix les quelques bonnes volontés que nous ren- 
controns. J'ai la charge du vieil évéque M^*" Fenouil, âgé de quatre-vingts ans et qui 
ne peut marcher, et de deux ou trois agents fatigués auxquels il serait indispensable 
de donner des moyens de transport confortables. 

J'ai télégraphié à Pékin, à Hanoï et à Paris, mais j'ai lieu de craindre que mes télé- 
grammes, même expédiés avant les agressions, n'aient pas été transmis. J'ai demandé 
à M. Doumer de faire en sorte qu'aucune démonstration militaire ne ssoit faite, 
et j'agis ici de manière à ce que le Gouvernement conserve toute liberté d'action, 
quelle que soit la voie qu'il désire sui\Te. J'ai instamment prié chacun de nous de 
se conformer à mes instructions et de ne rien tenter qui puisse créer une situation 
irrémédiable, ne voulant en venir aux moyens de défense personnelle qu'à la der- 
nière extrémité pour sauvegarder nos personnes. 

Je crois qu'au point de vue politique, notre situation est aussi bonne que possible, 
en ce sens que notre attitude est inattaquable, et qu'il vous est permis de décider 
des réparations à exiger sans avoir à tenir compte d'aucune circonstance fâcheuse. A 
cet égard , je puis déclarer avec la plus grande satisfaction que la conduite de tous les 
missionnaires et des agents de chemin de fer est digne de tous les éloges. 

François. 
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LISTE DES FRANÇAIS RASSEMBLES A Y1>-NV>-SE^ AUTOUR DE M. FRANÇOIS. 


IWM. François, Consid général, 

Masse , président de la commission , 
Fenouil , évéque du Yun-nan , 

Documents diploii \TiQUEii. — Yunnan, 3^ 


^ 


— 266 — 

* 

MM. Excofl&er, coadjuteur, évêque, 
Bauzon , commandant , 
Delay, médecin de i "^ classe des colonies , 
Beauvais , interprète , 

Cahen, lieutenant d'infanterie de marine, 
d'Héraille de Brisis, garde principal, 
Gaudu, missionnaire apostolique, 
Blondel, — 

Coulmont , — 

Dacloux , — 

Maire , — 

Gérard, commis de Tlndo-Gliine, 
Pries , administrateur de 5* classe , 
Dusséré, garde d'artillerie, 
Malmouche, sergent d'artillerie, 
Bonnet , commis des postes , 
Fort, seUier de i"^ classe, 
Gauthier, aide maréchal-ferrant , 
Fortin, domestique de M. François. 

N. B. — L'adjudant Collin a quitté Yun-nan-sen le matin des troubles. 


N" 38. 

M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan, 
à M. Delcassë, Ministre des Afiaires étrangères. 

Yua-nan-sen, le i4 juin 1900. 
(Reçu le 18 juin.) 

Notre départ poiir le Tonkin a été empêché par la force. Nous sommes conune 
prisonniei*s à Yun-nan-sen. Toutes nos maisons, deux missions française et anglaise 
ont été pillées et incendiées. Actuellement nous n'avons plus de vêtements : tout a 
été volé. Je n'ai pas mes archives ni de chiffres secrets ; je ne peux correspondre 
avec la Légation. Je demande au Gouvernement d'exiger qu'on nous laisse partir sains 
et saufs sinon nous avons tout à craindre. 

François. 
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N^ 39. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Sain SON, Gérant du Consulat de France à Mong-tse. 

Paris, le 16 juin 1900. 

Je vous confirme mon télégramme du 9, où je vous prévenais que M. François a 
quitté le 7 ^un-nan-sen avec tous les agents et les missionnaires. Je vous priais de lui 
dire que M. Doumer est invité à tenir des troupes prêtes à aller à sa rencontre à 
son premier appel, et que si nous ne les avons pas fait partir nous mêmes c'est pour 
ne pas risquer d'aggraver sa situation et la vôtre. Depuis le 7, je n'ai reçu aucune nou- 
velle de M. François qui doit être près de Mong-tse si sa marche n'a pas été retardée. 
Je vous autbrise , au besoin , à raUier autour de vous nos nationaux et à gagner le 
Tonkin en faisant, si cela doit augmenter vôtre séciuité, appel aux troupes de notre 
colonie. 

Delcassé. 


N^ 40. 

M. Delgassë, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan. 

Paris, le 18 juin 1900. 

Je reçois votre télégranune du i4. Les communications télégraphiques étant 
depuis plusieurs jours coupées avec Pékin sur qui marchent des .troupes europé- 
ennes, j'ai fait venir le Ministre de Chine et l'ai invité à télégraphier immédiatement 
au Vice-Roi du Yun-nan que sa vie me répond de k vôtre et que la France saura tou- 
jours l'atteindre. Il dépend du Vice-Roi , en facilitant votre départ qu'il vous a lui- 
même mis en demeure d'effectuer et en assurant votre route, d'empêcher nos forces 
de franchir la frontière où elles sont déjà réunies. 

Delcassé. 


u. 
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M. Delcassé, Ministre des Afl'aires étrangères , 

à M. Sainson, Gérant du Consulat de France à Mong-tse. 

Paris, le 'i g juin 1900. 

Dès que M. Franççis sera arrivé à Mong-lse , il examinera avec vous si la situation 
dans votre résidence et aux environs ne lui permet pas de s'y maintenir en atten- 
dant que Tordre une fois rétabli à Pékin et de fortes réparations obtenues, il puisse 
regagner Yun-nan-sen. Mais la sécurité de nos nationaux doit dominer toute autre 
considération. 

Delgassé. 


IN" 42. 


RAPPORT DE M. FRAAÇOtS, CO.\SUL GEyERAL DE FRANCE Ey MISSION AU YUN-NAN, 
SUR LÉS ÉVÉNEMENTS QUI SE SONT PRODUITS AU ÏUN'NAN DU 12 JUIN AU 
2 JUILLET 1900. 

Le 12 juin, à 4 heures du soir, le Vice-Roi se rend à notre Yanien. 11 a amené et 
fait ranger à notre porte les fonctionnaires ([u'il a dégradés, mais qui demeurent en 
fonctions : le général Sou, le Sous-Préfet, les deux Préfets de police et deux manda- 
rins auxiliaires. 

Le Vice-Roi exprime ses regrets. Il me confie qu'il est débordé par les sociétés 
secrètes, que les- bandes qui ont pillé et incendié n'appartiennent pas à la pojmlalion 
ordinaire de la ville, que ses fonctionnaires ignoraient leur présence dans la capitale. 

Il m'annonce que dc^s aiTestations sont faites, que Ton recherche des coiq)ables, que 
déjà il a fait tomber deux têtes, dont l'une, est exposée devant la mission catholique. 
Je sais déjà que Ton a exécuté deux nudfaiteurs ordinaires pris en flagrant délit de 
pillage. Ces individus sont étrangers à la province. Mais je sais aussi que les nuuidarins 
n'oseront pas frapper les véritables exécuteurs des attentats ordonnés par eux mènu\s. 
Je saisis cette occasion pour rappeler au Vice-Roi que notre dépari s'impose d'autant 
plus impérieusement à présent que nous sommes dénués de tout, et que, d'ailleui's, 
l'écho de ces événements ne peut manquer de faire naître en France des inquiétudes 
qu'il a le plus grand intérêt à dissiper. Il me fait connaître que le Fan-t'aï doit venir 
•le lendemain pour arrêter avec moi la date et les détails de notre départ. 

i3 juin. 

Dès le matin on me fait prévoir que le Fan-t'aï, sous prétexte d'un refroidissement, 
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ne viendra pas aujourd'hui. Les renseignements qui me viennent de la ville indiquent • 
une sorte de revirement d'opinion : on me rapporte que les marchands, craignant une 
intervention militaire, condamnent la conduite des autorités. Des affiches invitent au 
calme la population honnête. Le Vice-Roi a lancé un édit dans toute la province pour 
prescrire le respect des Européens. 

Dans ces conditions, et connaissant d'avance les résultats de la répression annoncée, 
je pense qu'il est plus politique de réclamer une sorte de clémence pour les manda- 
rins inférieurs frappés injustement et pour des gens que l'on n'exécutera pas après 
notre départ. Je sais qu'une mesure de ce genre a le double avantage de faciliter mo- 
mentanément la tache des mandarins actuels et de nous faire bénéficier d'un apai- 
sement qui nous permettra de reprendre plus tôt la route du Tonkin. 

J'écris dans ce sens au V^ce-Roi qui m'exprime sa reconnaissance.il fait adresser à 
la population une nouvelle procLimation; 

Ifi juin, 

La visite du Fan-t'aï est encore diflerée, il ne pourra venir que le surlendemain 
1 G juin. Mais je vois venir le Préfet et le Sous-Préfet. Ils me prient de vouloir bien 
établir des listes de ce que nous avons perdu afin de pouvoir retrouver [)lus facilement 
une partie des objets volés. 

Je sens fort bien le piège. Nous sommes ici les seuls à posséder des objets euro- 
péens. Ce que fon désire ce sont des états dressés en hâte, incomplets et qu'on nous 
opposerait ensuite. Pour répondre à leur insistance je leur fais indiquer la nature des 
choses disparues. Je ne me trompais pas. On voudrait maintenant des listes plus dé- 
taillées, des indications de valeur. Je me refuse à les fournir. On s'informe de la ma- 
nière dont pourrait se régler l'indemnité. Je déclare que je ne discuterai pas sur ce 
point et que le Gouvernement me donnera ultérieurement des instructions à cet 
égard. 

Je demande qu'on fixe le jour de notre départ. On me répond ([ue le Fan-t'aï 
s'occupe de .cette question et que seul il peut me répondre. Il devient évident que 
l'on veut nous retenir. 

15 juin. 

Nous pouvons savoir dès le commencement de la journée que le Fan-t'aï ne paraîtra 
pas encore demain. Les nouvelles qui arrivent de Pékin sont mauvaises. De plus les 
mandarins sont prévenus que des troupes sont réunies à Lao-kay. La peur de la 
guerre se manifeste et la population semble menacer les autorités. Une révolte peut 
éclater contre les mandarins, mais nous en serions les premières victimes. Il n'y a 
plus de doute nous sommes retenus ici dans l'espoir que notre présence en 
territoire chinois préservera d'une invasion. Cependant le Vice-Roi inquiet me fait 
prier de rassurer le Gouverneur général siir notre sort. Il n'ose nous mettre en route avant 
d'être complètement assuré que nous gagnerons le Tonkin sans danger. Je lui fais savoir 
que toutes les déclarations du Gouvernement français ont montré ses intentions paci- 
fiques et écarté toute idée d'annexion au Yun-nan. J'ajoute que si les troubles actuels 
ne causent que les dégâts matériels déjà accomplis et qui peuvent se régler par une 
indemnité, il y a chance d'éviter toute complication, mais que, si des attentats sont 
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* eofltum» eoatre no» naiîoaainL, le Goavememeixt n'itéskera pas à prendre des mesures 
p«wr fe» protéger cm k» ^en^er. 

Je Tem bîeii'^ »il tii''afSrme que notre départ est proche, \e tranquilliser en arer- 
btsMmt le Go<ixvemeiir générai que nous devons être reconduits à la frontière en sûreté et 
qu'il n'est pas nécessaire de venir à notre rencontre. B m'en remercietrès vivement et 
pid>li€ tme aoovette proelaxiDBÉÎorr ainsi qu'un édit de l'Empereur invitant les habi- 
tants au respect des Eurc^éens. Cet édit date déjà de plu»eurs mois, mais il n'avait 
pas jugé hen de le faîr«r eoiMiaitre jusqu'alors. 

i 6 juin. 

Ma déclaration de la veille a eu pour résultat de faire ouvrir la l^e du Tonkin 
qui m'était fermée. Je saisis cette occasion pour télégraphier à M. Sainson 
en le chargeant de transmettre avec son chiffre un télégranmie à Paris, Pékin et 
Hanoï afin ([ue Ton sache bien que nous sommes ici dans une captivité déguisée. Il 
est de plus en plus certain que nous sommes considérés comme otages. Il m'est arrivé 
de Paris un télégramme chiffré que je ne peux lire, mes tables de chiffres ayant été 
bnilées. 

m 

1 7 juin. 

Le Fan-t'aî ne s'annonce pas encore. Un télégramme de M. Sainson me fait savoir 
que le Gouverneur général de l'Indo-Chine s'inquiète de n'avoir aucune nouvelle de 
ïwms. 

18 juin. 

Le Fan-t'aï me fait prévenir qu'il viendra me parier aujourd'hui de notre mise 
en route, et qu'il serait désireux de connaître, avant mon départ, le principe qui 
pourrait être adopté pour le règlement des dernières affaires. 

Les débuts de sa visite sont fort embarrassés, il tremble visiblement de tous ses 
membres; il fait des excuses aussi complètes que possible. 11 accuse la population, et 
fait même entendre un blâme à l'adresse du Vice-Roi qui n'a pas su « prendre des 
mesures» (j'ignore quelles mesures). Je lui dis fort nettement ce que j'ai dit déjà 
au Vice-Roi. Le Gouvernement français réglera en toute liberté la question des 
réparations, je refuse d'établir même un principe. Je sais que les intentions de la 
France sont pacifiques, et que maintenant encore le Yun-nan est à l'abri d'une 
agression de notre part si ses mandarins savent agir avec sagesse, mais je lui répète 
rjue la moindre atteinte portée à l'un de nous ou même le soupçon que nous 
serions retenus à Yun-nan-sen contre notre volonté, attirerait sur la province de 
terribles représailles. Il proteste avec force contre l'idée que nous ne serions pas 
libres de partir quand il nous conviendrait, mais il veut répondre complètement de 
nous. B attend le retour des envoyés qui éclairent la route et font prendre des 
dispositions pour notre libre passage. Il fixe un minimum de 6 jours pour être 
complètement assuré que nous ne serons exposés à aucun désagrément durant 
notre Toyagc^ D'autre part, il lui faut recevoir par un télégramme de Pékin 
l'autorisation qu'il a demandée au Trône pour pouvoir user des troupes contre la popu- 
lation s'il est nécessaire. Il demande ensuite à voir les Evéques auxquels il adresse 
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de longues excuses sans faire aucune allusion à leur départ. Enfin il me quitte après 
une conversation qui a duré 3 heures. 

i9 juin. 

Des informations venues de Tien-tsin et de Shang-haï indiquent que ik)us 
nous trouvons bien pris au milieu d'un mouvement général de révolte. Dans la 
soirée, je reçois un télégramme de M. Delcassé. Le Vice-Roi doit être avisé que sa 
tête répondra des nôtres et que le seul moyen d'éviter que la frontière soit franchie 
par nos troupes est que nous la repassions nous mêmes sans être inquiétés. Ce télé- 
gramme fait du bien à mes compagnons. 

20 juin. 

J'écris au Vice-Roi; je lui fais connaître la teneur de la dépêche de M. Delcassé et 
je m'efforce de lui faire comprendre que le danger existera surtout pour lui tant 
que le Gouvernement français ne sera pas assuré de notre sécurité par notre rentrée 
au Tonkin. 

21 juin. 

Des sentiments plus favorables se manifestent chez les mandarins. On nous fait 
savoir que notre départ est fixé au 2 A et tout semble indiquer que , cette fois , des 
mesures seront prises réellement pour nous ouvrir la route. 

Il me revient de divers côtés que le Vice-Roi et le Fan-t'aï reconnaissent qu'ils se 
sont trompés. Ils m'écrivent des lettres aimables dénotant la crainte d'une guerre 
et la préoccupation de voir régler toutes les affaires par une indemnité. 

D'autres renseignements me parviennent encore de différents points de la province. 
Tous apportent la preuve que la population était prévenue de longue date que les 
Européens seraient assaillis. 

23 juin. 

Nous devons partir demain 2^. Le Général Sou est désigné pour nous accompagner 
jusqu'à Mong-tse. On m'affirme que des ordres ont été donnés sur toute la roule et 
que les autorités la font occuper. 

Il me revient encore que des attaques sont préparées contre notre petit groupe 
à Tcheng-kong-hien , à Tong-hai et à Lin-ngan. 

Je crois sage d'adopter des dispositions pour notre défense durant ia roule 
pour le cas où nous ne pourrions compter sur les soldats chinois, et je charge le 
Commandant Bauzon chi conunandement de notre groupe. 

La provision de chacun de nous sera de 200 cartouches; nous détruirons celles 
qui ne pourront être emportées; deux caisses de réserve seront placées dans le 
convoi. 

Le docteur remettra à chacun une trousse de pansement et les médicaments de 
première nécessité. 

Notre provision d'argent sera distribuée à raison de 100 piastres par personne; 
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une certaine somme sera, en outre, confiée à nos domestiques annamites, afin de 
ne pas nous trouver dépourvus en cas de pillage. 

La colonne marchera sur une seule route divisée en trois groupes. 

La tète sera formée par les 8 miliciens de Mon-kay sous les ordres de M. le Lieu- 
tenant Gahen. 

Puis viendront les cliaises de MM. Françods, Beauvais, Masse, Commandant 
Bauzon et Cahen. 

Le gros de la colonne sera formé des Missionnaires et des autres Européens. 

Immédiatement derrière, marcheront nos domesti([ues montés, sous le comman- 
dement du sergent Mallemouche. 

Le convoi proprement dit, vivTes et bagages, viendra ensuite, surveillé par un 
chao-kouan qui devra le faire serrer le plus possible sur la colonne. 

Il est décidé que nous nous mettrons en route à 3 heures du matin avant que la 
ville ne soit éveillée. Nous sortirons par la porte de l'Est et nous contournerons la 
ville pour gagner la route de Mong-tse. 

Je tiens ces dispositions secrètes afin qu'aucune indiscrétion ne puisse être com- 
mise par nos domestiques s'ils s'apercevaient de nos préparatifs. Le Commandant 
Bauzon, M. Beauvais. et moi réveillerons nos compagnons au moment même de la 
sortie. 

En cas d'impossibilité absolue de pousser notre marche en avant vers Mong-tse, 
nous tacherons de nous jeter dans l'Est vers les tribus indigènes du Père Liétard où 
nous pourrions trouver un refuge, ou tout au moins un terrain propice pour nous 
défendre en attendant le secours des troupes du Tonkin. 

Je prévois également les marches de nuit et je fais acheter une provision de lan- 
ternes. 

Dans la soirée je remarque de singulières hésitations chez le Général Sou; il est 
moins affirmalif sur les dispositions à prendre pour le départ du lendemain. Je lui 
fais savoir que je ne souffrirai plus aucun retard et qu'il n'y a plus à espérer nous 
abuser. Cette fois notre résolution, lui dis-je, est bien prise. Nous quitterons notre 
Yamen pour n'y plus rentrer. Si un obstacle se rencontre sur notre route nous ne 
rétrograderons pas et nous nous frayerons un passage avec nos armes. Je l'engage à 
bien avertir le Vice-Roi et à lui faire comprendre que les éventualités qu il redoute 
se produiront bien plus sûrement s'il fait demain opposition à notre sortie de la 
ville. 

A 1 o heures du soir Sou est de nouveau convoqué à une réunion des mandarins. 
Aucun des coolies annoncés pour notre départ n'a encore paru. Sou ne rentre qu'à 
deux heures du matin. 11 laisse entendre que des choses de la plus extrême gravâté ont 
été débattues dans la réunion et que Ton a encore examiné la possibilité d'un nouvel 
attentat. 

2 à juin. 

A /i heures du matin, les porteurs arrivent. Nous parlons, chacun étant bien averti 
de se tenir sur ses gardes. Je marche en tcte ma carabine prête, et bien résolu à la 
diriger sur àSou au premier indice d'une trahison. Les rues avoisinant notre demeure 
sont garnies de soldats. Un peu plus loin la ville est déserte. Nous nous dirigeons 
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vers la porte de l'Est. Cependant quelques-uns de nos porteurs 3e séparent et se 
dirigent vers la porte du Sud qui est fermée. Ils rejoignent le convoi sans accident. 
Nous nous rallions étroitement au dehors et nous poursuivons sans difficulté notre 
route jusqu'à Tcheng-kong-hien. 

25 juin. 

Roiite sans incident jusqu'à Tsin-ning-tcheou. 

26 juin. 

Je suis surpris, au cours de la route, d'entendre Sou reprendre la question du 
maintien des missionnaires au Yun-nan et exprimer l'espoir qu'ils ne quitteront pas 
Mong-tse. 

Nous couchons à Kiang-tchouan. 

28 juin. 

Route sans incident jusqu'à Kouang-yi.« 

29 juin. 

En approchant de Lin-ngan-fou , nous trouvons des troupes de renfort envoyées 
par le Tao-taï de Mong-tse pour parer à une surprise possible des mineurs de Ko- 
tsieou qui avaient annoncé l'intention de nous couper la route. La population montre 
de mauvaises dispositions. Nous couchons à Sin-fang. 

30 juin. 

La route se poursuit jusqu'à Mien-tien sans que nous ayons à éprouver d'autres 
désagréments que des injures. Nous nous tenons davantage sur nos gardes, et la vue 
de nos fusils que nous ne quittons pas produit une impression salutaire. 

/*'■ juillet. 

Petite étape jusqu'à Tsi-kay dans im pays désert. Nous trouvons là le Sous-Préfet 
de Mong-tse venu avec quelques troupes. 

Sou veut encore nous mettre en route le lendemain avant le jour pour arriver à 
Mong-tse avant que nous y soyons annoncés. 

2 juillet. 

Nous partons a 4 heures du matin. A 1 o heures, nous sommes en vue de Mong-tse. 
La garde nationale a été rassemblée dans tous les villages; elle occupe les roules. 
Je considère son armement, composé de vieux fusils à piston , conune peu dangereux. 

A quatre kilomètres environ de Mong-tse , nous commençons à apercevoir une file 
de drapeaux qui se continue ininterrompue jusqu'à la citadelle. Nous côtoyons celte 
ligne de troupes, composée non seulement de réguliers et de gardes nationaux, mais 
aussi de bandes de pirates enrôlés et portant la casaque. Il y a là près de 
2,000 hommes armés de fusils dont beaucoup sont à tir rapide. 

Je peux constater que les mandarins ont fait un effort pour rassembler de sérieux 
effectifs. 

DocoiiBNTS DIPLOMATIQUES. — Yunnaii. 35 
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Le gérant de notre Consulat, M. Sainson m'informe que d'autres troupes ont été 
dirigées sur la vallée du fleuve Rouge où elles gardent le passage. 

J'ai la conviction, comme la plupart de nos compatriotes que la situation de 
Mong-tse est périlleuse dans les conditions actuelles malgré les affirmations du 
Tao-t'aï qui proteste que toutes les mesures sont prises poiu la protection de nos na- 
tionaux. Mais ce mandarin est si peu sûr de ses troupes et de sa population qu'il fait 
ouvrir chaque soir une des portes de la ville pour pouvoir sortir à la première 
alerte. 

Il est convenu que M. Sainson n'hésitera pas à se replier avec tous nos nationaux 
si le danger croît, avant que j'aie pu recevoir du Gouvernement des instructions télé- 
graphiques soit m'annonçant un envoi de troupes, soit au contraire me donnant un 
ordre de retraite. 

J'indique cette situation au général Sou en l'invitant à veiller soigneusement sur 
le Consulat et la mission du Chemin de fer. Il comprend notre désir d'être protégés 
par nos propres soldats, mais il me prie instamment d'obtenir que la décision prise 
soit le résultat d'un accord entre les deux Gouvernements. 

François. 


ANNEXE AU RAPPORT DE M. FRANÇOIS. 


Le Révérend Harding à M. François. 

June i3 igoo. 

We, the English missionaries in Hsien-Yamen, wish to express our sympathy 
with you in the récent trouble which has just befallen you. 

You will hâve heard of our flight but perhaps do not know that we hâve nothing 
left; everything has been looted and carried off. 

We do not know what is the next step but feel it would be best to leave as roads 
are safe. We would be glad if you could give us some idea of your intention as to 
leaving it; as we feel we would like to travel at same time. 

J. Haîiding. 


TR\DUCTION. 


i3 juin igoo. 

Nous, missionnaires anglais à Hsein-Yanien , désirons vous exprimer notre sympathie 
à l'occasion des emiuis que vous venez d'éprouver. 
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Vous avez dû déjà apprendre notre fuite , mais vous ne savez peut-être pas que 
rien ne nous a été laissé, tout ayant été pillé et emporté. 

Nous ne savons pas quel parti prendre tout d'abord, mais nous croyons quil 
vaudrait mieux partir, attendu que les chemins sont sûrs. Nous serions heureux de 
connaître vos intentions quant à votre départ, car nous désirerions faire le voyage en 
même temps que vous. 

J. Harding. 


M. François au Révérend Harding. 


i3 juin 1900. 


Je m'étais déjà préoccupé de savoir ce qu'il avait pu vous advenir durant ces 
troubles, qUe mes dernières informations m'avaient permis de vous faire prévoir. 

Les émissaires que j'avais envoyés vers vous n'avaient osé s'aventurer et les 
mandarins viennent encore de m'affirmer qu'il ne vous était rien arrivé de fâcheux et 
qu'ils vous avaient protégés à temps. 

Je vous remercie des bons sentiments que vous voidez bien m'exprimer. Je 
demeure à votre entière disposition. Venez partager mon habitation avec mes natio- 
naux. Je serai heureux de vous offrir une part de tout ce qui ine reste. 

Nos armes nous ont déjà protégés, au moins elles ont fait respecter nos personnes. 

Lorsque nous serons en mesure de parûr je vous le ferai connaître. Vous ti'ouverez 
au Tonkin le meilleur accueil et je m'efforcerai de vous procurer tout ce qui vous 
sera nécessaire. 

François. 


Le Révérend Harding à M. François. 


June là 1900. 


I hâve great pleasure in acknowledging your kind letter and invitation tq stay 
with y ou in your Consulate. 

The Chinese officiais hâve forbidden any of us to leave tlie Yamen at présent, 
as they tliink, ït may complicate matters and as we seem well guarded. 

We nevertheless appreciate your kind ofJer most heartly. 

Going to'Tonkin , we shall be glad lo accompany you and wish to thank you most 
heartly for your kind offer of help and protection. 

We would be glad to know when you think of leaving, so as to make arrange- 
ments. We hear the road are unsafe, but I suppose you know of this and will arrange 

35. 
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accordingly. I sincerely liope strong measures will be taken to pu nish the originators 
of ihe outrage. 

We also beg lô thank you for your kindness in sending us provisions wich we ail 
appréciate very much indeed. 

With deepest gratitude. 

J. Harding. 


TRADUCTION. 


i4juiD 1900. 

Je suis très heureux de vous accuser réception de votre aimable lettre et de votre 
invitation à rester avec vous à votre Consulat. 

Les fonctionnaires chinois ont défendu . qu'aucun de nous quitte actuellement le 
Y?imen, attendu qu'ils estiment que cela pourrait compliquer les affaires et que nous 
paraissons être bien gardés. * 

Néanmoins, nous apprécions très sincèrement votre aimable offre. 

Si vous vous rendez au Tonkin, nous serons heureux de vous accompagner et 
nous désirons vous exprimer nos remerciements les plus sincères pour vptre aimable 
offre d'aide et de protection. 

Nous serions heureux de savoir à quelle époque vous pensez partir, afin que nous 
puissions faire nos préparatifs. Nous apprenons que les chemins ne sont pas sûrs, 
mais je suppose q\ie vous le savez et que vous prendrez les dispositions nécessaires. 

J'espère fermement que des mesures énergiques seront prises pour punir les auteurs 
des troubles. 

Nous tenons également à vous remercier de la bonté que vous avez eue de nous 
envoyer des provisions, bonté que nous apprécions grandement. 

Agréez l'expression de notre gratitude la plus profonde. 

J. Harding. 


Le Révérend Hârding à M. François, 

É 

June, 18*** 1900. 

I send roimd a note this morning giving you to understand that two or three 
families would like to travel with you to Tong King. I am sorry now to say that just 
after we sent rormd, word came from the Governor saying lie would not allow any 
of us to leave unless he is compelled to by our anthorities. We pressed the matter, 
but he is obdurate, as he says, although you are going to bave a big escort, there 
may be trouble on the way, and if one of us should get hurt, then the présent 
trouJDle will be increased. 

J. Harding. 
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TRADUCTION- 


18 juin 1900. 

J'ai envoyé une note ce matin vous faisant savoir que deux ou trois familles dési- 
reraient faire avec vous le voyage pour le Tonkin. Je regrette maintenant d'avoir à 
vous dire qu'aussitôt après l'envoi (de cette note) nous avons été avisés par le Gou- 
verneur qu'il n'autoriserait aucun de nous à partir, à moins qu'il n'y fut contraint 
par. nos autorités. Nous avons insisté sur cette question, mais il s'est obstiné, car, 
a-t-il dit, bien que vous deviez avoir une forte escorte, des troubles pourront se 
produire en chemin, et si l'un de vous était blessé, la présente émeute deviendrait 
plus grave. 

J. Harding. 


M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Lao-kay, le 5 juillet 1900. 

J'ai ramené au Tonkin tous les Français de Yun-nan-sen. J'ai réussi à éviter tout 
conflit armé; je me suis efforcé de ne pas préparer d'aventures et de réserver au 
Gouvernement toute sa liberté d'action dans le sens qu'il préférera; je n'ai même 
pas cru devoir ramener M. Sainson dont la retraite est encore facile, mais j'exprime 
l'avis qu'il faut imposer aux Chinois une garde destinée à protéger notre Consulat 
contre un coup de main ou l'évacuer immédiatement. M. Sainson ne peut tenir davan- 
tage. 

François. 


M. Delgâsse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan. 

Paris, le 6 juillet 1900. 

Je vous adresse ainsi qu'à M. Beauvais les félicitations du Gouvernement qui saura 
reconnaître votre vaillante et sage conduite. Vous pouvez revenir avec M. Beauvais. 
Télégraphiez à M. Sainson de rentrer au Tonkin. 

Delgasse. 
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N° 45. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

« 

à M. Sainson , Gérant du Consulat de France à Mong-tse. 

Paris, le 6 juillet 1900. 

M. François m'a fait connaître que la situation commandait voire retour au Tonkin. 
Vous devrez, avant de partir, rendre le Tao-t'ai responsable des dommages que pour- 
raient subir pendant votre absence, du fait de la population, soit le Consulat, soit les 
autres établissements des Européens. 

Delcasse. 


X 46. 

M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, 

Yen-bay, le 7 juillet 1900. 

L'autorité militaire reconnaît l'impossibilité de porter secours rapidement à 
Mong-tse. Les préparatifs chinois exigeraient un corps d'armée et beaucoup de 
temps. Je donne des instructions à M. Sainson, mais il importe de faire agir le 
Ministre de Chine sur les autorités du Yun-nan pour assurer un départ pacifique; 
les affaires du Yun-nan ne peuvent plus être traitées qu'à Pékin. 

Je ne rentrerai en France qu'après le retour de M. Sainson. 

François. 


M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan. 

Paris, le 8 juillet 1900. 

Je reçois votre télégramme de Yen-bay. J'approuve vos mesures. Je fais appeler 
le Ministre de Chine pour agir sur les autorités du Yun-nan. 

Delcassé. 
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M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. François, Consul général de France en mission au Yun-nan. 

Paris, le 1 4 juillet igoo. 

Je remets au Ministre de Chine à Paris une note protestant contre les attentats 
dont nos nationaux ont été victimes au Yun-nan et affirmant notre volonté d'exiger, 
le moment venu , avec des réparations éclatantes pour le passé , des garanties sérieuses 
pour l'avenir. 

Delgassé. 


N" 49. 

M. Sainson, Gérant du Consulat de France à Mong-tse, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Lao-kay, le 17 juillet 1900. 

Nous sommes arrivés à Lao-kay, 44 Français, 3 Anglais, une centaine d'Indiens, 
Annamites , Chinois , tous en bonne santé , après un voyage dur, mais sans incident 
fâcheux. 

Le jour du départ le Préfet annonça que les missionnaires français de Lou-nan- 
tchou avaient été assassinés et la mission brûlée, mais je crois que la nouvelle mérite 
confirmation. 

Sainson. 


r 50. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères , 
à M. Yu-KENG, Ministre de Chine à Paris. 


Paris, le 1 g juillet 1900. 


J'ai l'honneur de vous demander de transmettre à qui de droit la protestation 
formelle du Gouvernement de la République contre les faits suivants qui se sont 
passés au Yun-nan. 

Dès le 1 4 mai dernier, en présence de l'agitation qui se manifestait dans la pro- 
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vince, le Consul Général de France délégué près la Commission du chemin de fer 
avait signalé au Vice-Roi qu'il considérait sa sécurité et celle de ses nationaux comme 
menacée. Il priait en conséquence ce haut mandarin de veiller à sa défense. 

Le Vice-Roi répondait le surlendemain à notre agent qu'il était impuissant à 
réprimer le mouvement et déclinait la charge d'assurer éventuellement la protection 
des Européens, 

A partir de ce moment, M. François, qui avait donné asile chez lui aux agents du 
chemin de fer ainsi qu'aux missionnaires expulsés de leurs établissements respectifs, 
se trouvait virtuellement contraint de se retirer. Le i 7 mai , il demanda donc au 
Vice-Roi de lui fournir les moyens de gagner le Tonkin. 

Ce haut fonctionnaire lui répondit qu'il ne pouvait garantir la sûreté de la route. 
En effet, les insurgés de Yun-nan-sen et de Mong-tse s'armaient et excitaient la 
population entière contre les étrangers. Toutefois le 7 juin le Vice-Roi, chan- 
geant d'opinion, invitait de lui-même notre agent à ne plus différer son départ; en 
présence de cet avis, et les dangers devenant en effet de jour en jour plus pres- 
sants pour les Européens, M. François se décida à quitter Yun-nan-sen, le lii, avec 
ses ressortissants. Mais sa mise en marche fut aussitôt entravée par .la force; car à 
peine avaient-ils franchi les portes de la ville, que nos nationaux se virent assaillis, 
dépouillés de leurs bagages, et contraints de rétrograder. En même temps la popu- 
lace laissée sans entrave pillait la mission catholique et incendiait l'évèché; tous les 
établissements français de la ville furent détruits. Seule la demeure de notre agent 
étant restée intacte, celui-ci s'y cantonna et assura lui-même sa défense grâce aux 
armes qu'il avait heureusement fait venir, après avoir prévenu longtemps à l'avance 
les Autorités chinoises de la nécessité dans laquelle il se voyait de pourvoir, en s'ar- 
niant, à la protection des existences dont il avait le soin. 

Ce n'est que devant les injonctions comminatoires du Gouvernement de la Répu- 
blique que le Vice-Roi se décida enfin à donner à M. François l'escorte nécessaire 
pour lui permettre d'entreprendre le voyage de Yun-nan-sen au Tonkin. 

Ce tardif concours peut à peine être considéré comme une très faible atténuation 
des torts de l'Administration chinoise, dont le devoir était non seulement de sauvegarder 
nos nationaux dès le début contre toute atteinte à leurs personnes et à leurs biens, 
mais encore d'assurer leur séjour paisible et l'exercice ininterrompu de leurs droits 
dans la province. 

Entre temps, la situation était devenue dangereuse également à Mong-tse pour 
les Français résidant dans cette ville. Le Gérant de notre Consulat dut se résigner à 
se retirer à son tour vers notre frontière. 

C'est la seconde fois en quelques mois que notre Consul et nos nationaux ont été 
en butte sur ce point aux violences et aux menaces de la population, par suite de la 
faiblesse ou de la mauvaise volonté des autorités. Les désordres, dont nos nationaux 
avaient été déjà victimes en 1899 ^^*^^ ^ Mong-tse qu'à Yun-nan-sen, nous avaient 
ouvert dès cette époque le droit de réclamer des satisfactions. 

Elles se confondront désormais avec celles que les autorités françaises réclameront, 
le moment venu, à raison des événements actuels. .^ 

Le Gouvernement de la République se borne, quant à présent, à établir le prin- 
cipe des revendications qu'il formulera de ce chef quand le rétablissement de l'ordre 
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dans la Capitale nous mettra de nouveau en présence d'un Gouvernement auprès de 
qui nous pourrons utilement poursuivre la sanction légitime des responsabilités 
encourues. 

. Delcassé. 


^N° 51. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
^ à M. François, Consul général de France au Yun-nan. 

Paris, le 24 juillet a 900. 

J'ai autorisé notre Agent à Sse-mao à se retirer avec les administrés si sa sécurité 
était menacée en choisissant lui-même sa ligne de retraite. Confirmez-lui ces instruc- 
tions, 

Delcassé. 


N" 52. 

M. DouMER, Gouverneur général de rindo-Chine, 
à M. Decrais, Ministre des Colonies. 

(Communiqué par le Ministre des Colonies au Minisire des Affaires étrangères.) 


K • 


Cap Saint-Jacques , le 29 juillet*! 900. 


Les Ministres protestants de Yun-nan-sen n'ont pas cru devoir rester après le départ 
des Français et sont partis vers le Tbnkin dans les mêmes conditions de sécurité que 
nos compatriotes avec une forte escorte de soldats chinois. Ils sont arrivés avant-hier 
à Lao-kay. 

DOUMER. 
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AFFAIRES DE CHINE. 


OCTOBRE 1900-MAI 1901. 
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N" I. 

M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PicHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le i8 octobre 1900. 

Certains Gouvememeuts ont émus favis que la proponition français doit être remise 
aux plénipotenliaire.s chinois par chacun des représentants à Pékin sous la forme d'une 
note identique; je soumets donc aux Puissances le texte suivant où j'ai simplement 
introduit les indications demandées par quelques-unes d'entre elles et qui n'altèrent 
en rien le caractère de cette proposition : 

1° Punition des principaux coupables, qui seraient désignés par les représentants 
des Puissances à Pékin; 

2^ Maintien, dans des conditions à régler entre les Piiissances,derinter(Hrtion de 
l'importation des armes; 
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3" Indemnités équitables pour les Etats, les sociétés et les particuliers; 

4*' Constitution par chaque Puissance d'une garde permanente pour sa légation à 
Pékin; 

5** Démantèlement des fortifications de Ta-kou ; 

6** Occupation militaire de certains points à détenniner par mi accord entre les 
Puissances pour maintenir la route toujoui's ouverte aux Légations entre Pékin et la 
mer. 

Deixassé. 


r 2. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 2 2 octobre 1900. 

Suivant vos instructions et désirant seconder l'initiative que Votre Excellence 11 
prise si heureusement, je m'attache à hâter l'entente du Corps diplomatique sur les 
propositions françaises. Dans une nouvelle réunion tenue aujourd'hui, il a con- 
tinué de les examiner. 

L'article 2, relatif à l'interdiction de l'importation des armes, a été approuvé tel 
que vous l'avez formulé. Le Ministre d'Angleterre a seulement suggéré d'interdire 
les matières nécessaires à la fabrication des armes et munitions, ce qui a été adopté. 

A l'article 3 le Corps diplomatique propose d'ajouter : <r . . . et pour les Chinois 
qui, au cours des derniers événements, ont souffert dans leur personne et dans leurs 
biens par le fait qu'ils étaient au service d'étrangers ». 11 considère que cette clause 
permettrait de récompenser des dévouements auxquels les étrangers ont dû la vie 
dans bien des cas; enfin qu'il serait profitable au prestige des étrangers de con- 
traindre les Chinois à reconnaître le principe d'une indemnité pour les représailles 
exercées au cours des derniers événements contre les Chinois victimes de leur fidé- 
lité. 

Plusieurs de mes collègues ont, d'autre part, exprimé l'avis qu'd conviendrait 
d'attendre que l'entente fût complète sur les propositions soumises en ce moment à 
l'examen des Puissances et qui émanent soit du Cabinet français soit de l'initia- 
tive des représentants des Puissances à Pékin, avant d'entamer les négociations 
avec les plénipotentiaires chinois. Tout en désirant une solution rapide, je partage 
cette opinion et j'estime qu'en engageant ces négociations prématurément on risque- 
rait d'en retarder l'issue en laissant des doutes sur la solidité et l'étendue de l'accord 
des Puissances. 

PiCHOX. 


N" 3. 

M. PiCHON , Ministre de la République française à Pékin , 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 26 octobre 1900. 

Le Corps dipiomatique s'est réuni aujourd'hui, sur l'initiative de M. de Giers,pQur 
échanger ses vues sur les propOvsitions dont Votre Excellence a soumis le texte aux 
Puissances. 

L'article i*', qui a trait à la punition des coupables , a été seid examiné. Après une 
assez longue discussion , mes collègues et moi , nous sommes tombés d'accord pour 
proposer à nos Gouvernements de demander à la Chine la peine de mort pour les 
six coupables désignés dans le décret impérial déjà promulgué , pour Tong Fou-siang 
et Yu-hien, et pour les personnes cpie nous indiquerions ultérieurement, lorsfjue 
les événements qui se sont produits dans les autres parties de l'empire seront mieux 
connus. 

Li Hong-tchang et le prince K'ing nous ont avisés de la mort de Kang-yi. Mes 
collègues et moi, nous estimons ne pas devoir tenir compte, pour l'instant, de cette 
conununication ni des autres du même genre que nous pourrions recevoir. Si le 
Gouvernement chinois s'avisait de faire disparaître de la sorte les principaux cou- 
pables, nous serions d'avis d'exiger les châtiments posthxunes que prévoit la légis- 
lation chinoise. 

PiGHON. 


M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i" novembre 1900. 

Le Corps diplomatique a examiné , ce matin , les articles suivants : 
Art. 4. — Garde des Légations. — Voici la rédaction proposée : « Droit pour 
chaque Puissance de constituer une garde permanente pour sa Légation à Pékin et de 
mettre en état de défense le quartier des Légations. Les Chinois n'auront pas le 
di'oit de résider dans ce quartier ». Cette formule laisse la faculté d'user ou non du 
droit; elle satisfait aux réserves des Etats-Unis; elle donne enfin les moyens, jugés par 
nous tous comme indispensables, de rendre effective la défense de notre quartier. 

Art. 5. — •' Démantèlement des forts de Ta-kou. — Le Corps diplomatique préfé- 
rerait la rédaction ci-après : « Les forts de Ta-kou et ceux qui pourraient empêcher les 
libres conununications entre Pékin et la mer seront rasés ». Cette formule laisserai! 
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aux autorités des Puissances militaires plus de liberté , car les forts de. Ta-kou ne sont 
pas les seuls qui défendent la route de Pékin. 

Art. 6. — Occupation militaire. — La rédaction française a été adoptée avec 
cette modification : « Droit d'occuper militairement certains points à déterminer par 
un accord entre les Puissances, pour maintenir les commimications libres entre Pékin 
et la mer ». 

Enfin on a adopté cette formule : « Le Gouvernement chinois prendra rengagement 
de faire afficher pendant deux ans, dans chaque sous-préfecture, un décret impérial 
interdisant sous peine de mort Taffiliation aux sociétés de Boxeurs, et énumérant les 
peines qui auront été infligées aux coupables, y compris la suspension des examens 
dans les villes où des étrangers auront été massacrés ». 

PiCHON. 


N^ 5. 

M. Delcassé, Ministre des Aflaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le X*' novembre 1900. 

Je vous remercie de votre zèle à hâter Tentente du Corps diplomatique sur nos 
propositions. Elles ont refait ou remis en évidence l'accord des Puissances qui avait 
cessé d'apparaître aux yeux du monde redevenu inquiet. Il importe que le bénéfice 
n'en soit pas perdu pour la France, et que la Chine, qui s'attendait à ce que les con- 
ditions des Puissances lui fussent immédiatement signifiées, ne se reprenne pas, 
en présence de ce retard, à espérer en leurs divisions. 

Delcassé. 


N° 6. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 2 novembre 1900. 

L'envoi que vous m'avez fait du journal où vous avez cx>iisigné, sous le feu des 
assaillants, les principaux incidents du siège soutenu pendant près de deux mois par 
les Légations à Pékin, a répondu à l'intérêt ému avec lequel le Gouvernement atten- 
dait de vous le récit de ces événements sans précédents. 

J'avais déjà pu vous transmettre l'expression sommaire des sentiments d'admiration 
et de iierté qu'inspirait à tout le pays une si vaillante résistance. Maintenant que 
vous nous avez mis en mesure de suivre jour par jour les péripéties de cette tragique 


période, je suis heureux d'avoir à renouveler, en votre personne, à tous les défen- 
seurs de noire Légation les chaleureuses félicitations du Gouvernement de la 
République pour le surcroît d'honneur que vaut au nom français l'héroïsme d une 
pareille lutte. 

Bien des existences ont été noblement sacrifiés pour assurer le salut commun des 
étrangers et des chrétiens indigènes assiégés soit dans les Légations, soit dans la 
cathédrale cathoUque. La proportion des pertes subies par les marins et les volon- 
taires français témoigne que nos compatriotes se sont prodigués aux postes les plus 
périlleux. Nous avons déjà rendu un hommage douloureux à ceux qui ont succombé* 
Le Gouvernement considère aujourd'hui comme un devoit* pressant d'attribuer lar- 
gement les récompenses dont il dispose à vos courageux compagnons de lutte. 

Delcassé. 


N" 7. 

M. Delcassé , Ministre des Afiaires étrangères , 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 6 novembre 1900. 

Je vous prie de ne rien négliger, d'accord avec M. de Giers, pour que les pour- 
parlers commencent au plus tôt, sans attendre l'exécution des coupables. Les deux 
Gouvernements alhés attachent le plus grand prix à la prompte ouverture des négo- 
ciations. 

Delcassé. 


r 8. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. PiCHON , Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 10 novembre 1900. 

Mes précédents télégrammes voiis ont montré toute l'importance que la France et 
la Russie attachent à la prompte ouverture des négociations. Il est donc essentiel de 
ne pas introduire, dans les propositions qui ont été acceptées comme base de ces né- 
gociations, des articles nouveaux qui nécessiteraient forcément de nouveaux pour- 
pariers entre Cabinets et qui risqueraient de rompre l'entente établie. 

D'après les télégrammes des agences , les plénipotentiaires chinois seraient prêts à 
accepter nos propositions et s'étonneraient du retard que les Puissances apportent à 
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les leur présenter. Il importe que nous soyons fixés au plus tôt sur les dispositions 
réelles de la Chine. 

DELGASSé. 


N^ 9. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Pékin, le lo novembre 1900. 

Nos troupes sont ainsi réparties : 

Tien-tsin ou Yang-ts'ouen 5, 000 hommes; Pékin 1,200; Pao-ting-fou 2,5oo; 
T'ang-kou, 200; Ghan-hai-kouan 1,000; lignes d'étapes entre Tien-tsin et Pao- 
ting-fou, 800; entre Pao-ting-fou et Pékin, 600; entre Tien-tsin et Pékin, 800; 
malades à Tambulance, 3 00. 

En outre, 800 hommes occupent les tombes impériales de Touest ou Si-ling, près 
Pao-ting-fou; 1,200 sont en colonne sur les tombes impériales de l'est, à 80 kilo- 
mètres environ de T'ong-tcheou ; 35o gardent l'établissement des missionnaires à 
Hien-hien au sud de Tien-tsin; 200 sont à Tcheng-ting-fou. 

Le général Voyron est à Pékin ; le général Bailloud à Pao-ting-fou. L'occupation 
de cette dernière ville et des tombes de l'ouest a eu lieu concurremment avec les 
troupes allemandes, anglaises et italiennes. 

L'occupation de Chan-hai-kouan a. eu également un caractère international. 

Nos troupes marchent seules sur les tombes de l'est ; les allemands marchent sur 
Kalgan. 

A Hien-hien, nous avons déjà délivré les missionnaires, les chrétiens assiégés, et 
à Tcheng-ting, les agents du chemin de fer Hankéou-Pékin. 

A Pao-ting-fou, les trois plus hauts fonctionnaires qui étaient responsables du 
meurtre des missionnaires ont été décapités. 

PiCHON. 


N" 10. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 11 novembre 1900. 

A la réunion d'aujourd'hui , le Ministre d'Allemagne a proposé d'inscrire au nombre 
des conditions non sujettes à discussion : 1 • l'envoi à Berlin d'une mission chinoise 




chaînée d'exprimer les regrets de l'Empereur de Chine pom* Tassassinat du Baron de 
Ketteler; 2® Térection d'un monument commémoratif sur le lieu .de l'assassinat avec 
une inscription mentionnant leà regrets de l'Empereur de Chine. Le Corps diploma- 
tique estime que l'énormité du crime comporte cette réparation. 

De plusieurs sources, j'ai appris que l'occupation des tombes impériales a produit 
une vive impression sur la Cour. D'autre part , si les négociations tardaient trop long- 
temps à s'ouvrir, une crise commerciale serait à craindre et peut-être aussi des 
troubles sérieux dans le centre et le sud. 

Le Corps diplomatique a terminé, pour ce qui le concerne, l'examen des points 
essentiels. 

PiCHON. 


r 11. 

M. PicHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M, Delcasse, Ministre des AflPaires étrangères. 

Pékin, le 12 novembre 1900. 

Le Corps diplomatique a adopté ce matin les considérants des conditions irrévo- 
cables à poser au Gouvernement chinois. 

Ces considérants établissent la responsabilité du Grouvernement impérial dans 
les crimes accomplis, « crimes contre le droit des gens, conlre les lois de l'humanité 
et contre la civilisation » , à savoir : 

1 ° Assassinat du Ministre d'Allemagne « dans l'exercice de ses fonctions par des 
soldats de l'armée régulière, agissant en vertu d'ordres de leurs chefs ». 

2** Attaque et siège des légations « par des Boxeurs auxquels se joignirent plus tard 
des soldats réguliers, obéissant à des ordres envoyée de la Cour» pendant que « le 
Gouvernement chinois faisait déclarer par ses représentants qu'il se portait garant 
de la sécurité des légations ». 

3** Assassinat du Chancelier japonais par des soldats réguliers, et crimes divers 
commis à Pékin et dans plusieurs provinces contre les étrangers par les Boxeurs et les 
troupes impériales. 

4° Profanation des cimetières étrangers. 

Après cette énumération, les considérants constatent que les Puissances ont envoyé 
des armées pour sauver leurs représentants et leurs nationaux et qu*il a fallu vaincre 
la résistance des Chinois par la force. 

Ils ajoutent : « La Chine ayant reconnu sa responsabilité, témoigné ses regrets et 
manifesté le désir de voir cesser la situation créée par les désordres dont il s'agit, les 
Puissances ont résolument accédé à sa demande, aux conditions Irrévocables 
qu'elles jugent Indispensables pour réparer les crimes commis et en prévenir le renou- 
vellement. » 

DOCIMEMS D1PL0M\TIQUE.S. — Ciline. 2 
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Le Corps diplomitîqiie a adopté la rédaclioD de l'article i", relatif à fasaassîaat 
du Miniatre d^AUemagne. Il examinera demain les autres articles. 

PicaON. 


r 12. 


M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères. 

Pékin, le i5 novembre 1900. 

Voici, dans leur texte ou leur substance, les articles dont la rédacliou a été 
adoptée à l'unanimité par le Corps diplomatique : 

Art. 2. — S A. -r- Peine de mort pour les Princes. Touan el Tchouang, le Duc 
Lan, Ying-nien, Tchao Chou-k'iao, Tong-Fou-siang, Yu-hien et ceux que les repré- 
sentants des Puissances indiqueront ukérieurement. Châtiments exemf^res con- 
formes à leurs crimes pour les autres personnages désignés précédemment, et ceux 
que les représentants des puissances indiqueront ultérieurement. 

SB. — Interruption de tous les examens oflBciels, pendant cinq ans, dans 
toutes les villes où des étrangers ont été massacrés ou ont subi des traitements 
cruels. 

Art. 5. — Ërectîoda de naonuments expiatoires dans les cimetières profanés. 

Art. 4. — Interdiction de l'importation des annes et du matériel nécessaire à 
les fabriquer. 

Art. 5. — Indemnités pour les Etats, les sociétés, les particuliers et les Chîiioîs 
au service d'étrangers. 

Art. 6'. — Garde permanente des légations. 

AaT. 7. — Les forts de Tarkou et ceux qui pourraient empêcher la libre cominu- 
nicatiou entre Pékin et la mer seront rasés ou démantelés» suivant l'avis des autorité:> 
militaires. 

Art. 8. — Occupation de points fortifiés entre la capitale et la mer. 


/ 
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Art. 9. — Affichage d'un décret interdisant sous peine de mort Taffiliation à des 
sociétés contre les étrangers et énumérant les châtiments qui auront été infligés aux 
coupables. 

Art. 10. — «Le Gouvernement chinois s'engage à négocier les amendements jugés 
utiles par les Gouvernements étrangers aux traités de commerce et de navigation , 
et les autres sajets touchant aux rektions commerciales dans le but de les 
faciliter. » 

Art. 11. — Réforme du Tsong-li-Yamen el de l'étiquette de la Cour. 

Une seule disposition reste à l'élude : celle qui est relative aux mesures finan- 


cières. 


PiCHON. 


r 13. 

M. PiCHON, Ministre de la^République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i8 novembre 1900. 

Li Hong-tchang vient de me comumniquer deux décrets impériaux, dont voici 
le résumé : 

Le Prince Touan est privé de ses titres de noblesse et sera enfermé prcn^isoirement 
ainsi que le Prince Tchouang déjà dégradé. Quand les opérations militaires auront 
cessé, ces deux Princes seront internés perpétuellement à Moukden. 

Les Princes Yi et Tsai-ying déjà dégradés seront enfermés. 

Tsai-lien, Prince du 3* rang, déjà privé de ses titres de noblesse, sera conliné 
chez lui. 

Le Duc Lan est privé de traitement et dégradé d'un rang. 

Ying-nien est dégradé de deux rangs. Kang-yi étant mort, son cas est considéré 
comme réglé. 

Le Ministre de la justice , Tchao Chou-k*iao , est dégradé et dépose ses fonctions. 

Yu-hien, Gouverneur du Chan-si, est condamné à l'exil perpétuel. 

Le second décret déclare Tong Fou-siang difiBcile à saisir en raison des nombreux 
soldats qui l'entourent, et demande d'attendre des circonstances plus favorables pour 
son châtiment. 

PlCHON. 


3. 
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N° 14. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCBON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le ig novembre igoo. 

J'appelle votre attention sur les nouvelles propagées par certains journaux relatives 
au pillage et à la destruction des sépultures impériales chinoises, dont une partie a 
été récemment occupée par nos troupes. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur le sentiment de réprobation que ne manquerait 

pas de soidever un pareil acte, et je vous prie de me mettre en mesure d'en démentir 

le bruit. 

Delcassé. 


r 15. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghai, le 20 novembre igoo. 

Les \^ce-Rois du Yang-tse-kiang estiment que , dans l'intérêt même de la Chine , 
la punition sévère des coupables est nécessaire. 

Cheng lui-même considère les peines portées dans le nouvel édit impérial contre 
les coupables comme insuffisantes. 

Bezaure. 


N^ 16- 

M. PiCHON, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Pékin, le 24 novembre 1900. 

Nos troupes ne sont pas allées aux tombes impériales des Ming. Aux sépultures 
(le l'Ouest, aucun pillage n'a été commis par nos soldats. Les tombes n'ont été ni 
ouvertes ni pillées. En les occupant, nous les protégeons en même temps que nous 
nous réservons un moyen de pression sur le Gouvernement chinois. Aux tombes 
impériales de l'Est , nous n'avons fait que passer, pour indiquer qu'elles étaient à notre 
|)ortée : elles ont été respectées, comme celles de l'Ouest. 

PiCHON. 
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N'^ 17. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Vienne, 
Berlin, Rome et Washington. 

Paris, le 25 novembre 1900. 

Nous avions mis en première ligne des six points soumis au concert des Puissances 
les punitions réclamées par la conscience universelle. 

Mais, préoccupés avant tout d'obtenir une solution prochaine, nous admettons 
l'opportunité d'éviter de formuler, quant à la nature et l'application de ces peines, 
des exigences auxquelles le Gouvernement chinois serait actuellement hors d'état de 
satisfaire. 

Dans cet ordre d'idées , on conçoit très bien , par exemple , que l'on puisse , d'une 
part, maintenir comme une exigence absolue et indiscutable le fait même de la pu- 
nition dont devraient être frappés tous les hauts personnages désignés par la réunion 
des Représentants des Puissances à Pékin, mais, d'autre part, admettre que la nature 
et l'application de ces peines , au lieu d'être déterminées d'avance et imposées avec 
le caractère irréductible d'un ultimatum, soient, dans la sonunation signifiée à 
la Cour de Chine, réservées pour constituer le premier point des négociations à 
ouvrir avec les Hénipotentiaires chinois. 

Vous pourrez vous inspirer des considérations qui précèdent , dans les entretiens 
auxquels vous seriez provoqué. 

Delcassé. 


r 18. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 25 novembre 1900. 

Le Corps diplomatique a voté ce matin, à l'unanimité, la rédaction suivante pour 
l'article resté en suspens dans la note à remettre aux plénipotentiaires chinois : « La 
Chine prendra des mesures financières acceptables pour les Puissances afin de 
garantir le payement desdites indemnités et le service des emprunts. » 

L'unanimité existant ici sur tous les points , la note pourrait être immédiatement 
remise si la rédaction en était acceptée par les Puissances. Plusieurs ministres , parmi 
lesquels les ministres aurais, autrichien, belge et itahen, se sont déclarés déjà auto- 
risés à signer. Le Corps diplomatique s'est également entendu , sous réserve de lavis 
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des autorités militaires, sur la délimitation future du quartier des légations. L'entente 
s'est faite par mon entremise sur l'article resté en suspens. 

PiCHON. 


W 19. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 

Paris, le 27 novembre 1900. 

Préoccupé avant tout de mettre un terme à la crise actuelle et aux sacrifices qu'elle 
impose au pays et de maintenir l'accord entre les Puissances, je vous autorise à 
remettre la note aux plénipotentiaires chinois, si tous vos collègues y sont également 
autorisés. Je viens de prévenir l'Ambassadeur de Russie à Paris. 

Le Gouvernement de la République vous donne pleins pouvoirs pour négocier en 
son nom avec les plénipotentiaires chinois sur les bases acceptées par les Puissances. 

Delcassé. 


K 20. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 29 novembre 1900. 

Le Gouvernement russe approuve votre rédaction de l'article 2 et il autorise 
M. de Giers à remettre la note identique, si aux mots « peine de mort » est substituée 
l'expression « peine la plus sévère ». 

Delcassé, 


r 21. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 6 décembre 1900. 

Je vous prie de me faire savoir si la note doit être collective ou identique. Je pense 
<jue la forme collective serait préférable. 

PfCHON. 
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r 22. 

M. Dblgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiGHQK» Ministre de ia République fran^se à Pékiu. 

Psurifi^ 1« 6 décembre igoo. 

Je vous autorise à signer ta note telle queHe. Je pense, conune vous, que la forme 
collective est préférable , mais j'accepterais la forme identique si elle (îevaft fadfrter 
funanîmité. 

Delcassé. 


N'^ 23. 

M. PiGHon^ Minislre de fe République française à Pékin/ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaices étt angères. 

Pékin, le 8 décembre 1900. 

Le Corps diplomatique avait, le 20 novembre, réclamé des pfénipotentîaires 
chinois que Tong-fou-siang fût immédiatement étoigné de l'entourage de l'Empereur. 
Cette mesure avait pour but de dégager le Gouvernement chinois de la présence d'un 
personnage dangereux, possédant des troupes nombreuses; mais elle ne préjugeait 
rien, en ce qui concerne la punition ultérierue de ce criminel. 

Un décret ordonne à Tong-fou-siang de retourner au Kan-sou , qui est fe province 
où il exerçait le commandement avant sa venue à Pékin. Le même décret le dégrade, 
en lui laissant ses fonctions. 

PiCHOX. 


N" 24. 

M. Pigeon, Ministre de la RépnUiqiie franfaôse a Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 10 décembre 1900. 

Le Corps diplomatique s'est occupé ce matin : r^ des jM^étrautîons à prendre pour 
que les pouvoirs des plénipotentiaires chinois soient en règle ; 5* des conditions dans 
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lesquelles la note pourrait être remise; 3® de Torganisalion des conférences pour les 
négociations. 

En ce qui concerne le premier point, une formule, reproduisant à peu près textuel- 
lement celle des pouvoirs conférés à Li Hong-tchang après la guerre Sino-Japonaïse , 
a été acceptée. Le prince K mg et Li Hong-tchang ont déjà télégraphié à l'Empereur 
pour demander ces pouvoirs. 

En ce qui concerne le second point, il a été convenu que la note serait collective, 
cpi'elle serait signée sans attendre la réponse impériale au télégramme des plénipo- 
tentiaires aussitôt que le Ministre d'Angleterre aurait reçu l'autorisation que possèdent 
tous les autres Ministres et qu'elle serait remise dans une réunion à laquelle les 
plénipotentiaires chinois seraient convoqués par le Corps diplomatique. 

En ce qui concerne le troisième point, une Commission composée des ministres 
d'Allemagne, d'Angleterre et de Russie prépare un projet de règlement. 

PiCHON. 


W 25. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ii décembre 1900. 

Le projet de note collective à remettre au Gouvernement chinois a été examiné 
dans le Conseil de Cabinet du 8 décembre. Le Conseil est d'avis de substituer, dans le 
préambule, aux mots « qa elles jugent indispensable », les mots « qui constituent autant 
que possible une expiation appropriée aux crimes commis et le meilleur moyen d'en préve- 
nir le retour ». 

Pour l'article 2, le Conseil l'accepte, avec cette réserve que, dans la pensée des 
Puissances, l'expression « peine la plus sévère » signifie la peine de mort et qu'elle 
s'applique aux princes et aux fonctionnaires dénommés dans le texte primitif. Les 
autres articles sont admis sans observation. 

Paid Cambon. 


r 26. 
M. PiCHON, Ministre de la République française, à Pékin, 

« 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 décembre 1900. 

L(^ Ministre d'Angleterre a reçu de son Gouvernement l'autorisation de signer In 
note diplomatique à la condition qu'elle contienne la disposition additionnelle suivante : | 


■ 
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« Jusqu à ce que le Gouvernement chinois ait rempli , à la satisfaction des Puis- 
sances , les conditions susmentionnées , les soussignés oie seront pas à même de laisser 
entrevoir la fin de l'occupation de Pékin et de la province du Tche-li par les troupes 
internationales. > 

Je crois cette addition très acceptable , et j'ai déclaré que , sous réserve de votre 
approbation, je n'y ferais aucune objection. 

Je crois que tous mes collègues feront de même. Je vous prie de m'envoyer vos 
instructions d urgence. 

PiCHON. 


r 27. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 18 décembre 1900. 

Je vous autorise à accepter l'aftdition proposée, si l'unanimité de vos collègues y est 
également autorisée. 

Dklgassé. 


r 28. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 21 décembre 1900. 

La note a été signée aujourd'hui par tous les Ministres, sauf celui des Etals-Unis 
i[\n l'a acceptée mais qui n'a pas encore reçu l'autorisation officielle. 

PiCHON. 


NOTE COLLECTIVE 

remise par les Représentants étrangers à Pékin, le 22 décembre 1900, 


Au cours des mois de mai, juin, juillet et août de la présente année, des désordres 
graves ont éclaté dans les provinces septentrionales de la Chine, et des crimes sans 
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précédent dans l%vfilo«re de l^fanmanîté^ anmes conipe ie drok des gjeitks^ oootre les 
lois de rhamaaité et •coritre ia ctWIîsaBlmn ^ oM été «oonmats dans des câiooBStances par- 
tîdilièreixieBt o<£euses. Les piînaipauis de ces criiiies sont les iAiivaints : 

i** Le 20 juin, Son Excellence le baron von Ketteler, Ministre d'Attemrftgi&'e , se 
rendant au Tsong-E-Tamen , étant assassiné, dans Texercfoe 4e ses fonctions, par des 
soldats de Tarmée régulière, agissant en vertu d'ordres d« leurs chcfe ; 

2** Le même jour, les légations étrangères étalent attaquées et assiégées. Hes 
attaques se poursuivirent sans interruption jusqu'au i4 août, date à laquelle Tarrivëe 
des troupes étrajBigères y mil fin. Elles furent commises par des soldats réguliers qui 
se joignirent aux Boxeurs et obéissaient à des ordres de la Cour envoyés du Palais 
impérial. Dans le même lemps, le Gouvernement chinois faisait déclarer officielle- 
ment par ses KeprésenUmts auprès des Puissances cju il se portait garant de la sécurité 
des Légations ; 

3^ Le i 1 juin, M. Sougiyama, cliancelier de la Légation du Japon, accomplis- 
sant une mission officielle , a été tué j)ar des réguliers aux portes de la ville. 

A Pékin et dans plusieurs provinces, des étrangers ont été assassinés, torturés ou 
allacfués par des Boxeurs et des troupes rêgidîères, et n'ont dû leur salut qu'à leur 
résistance acharnée. Leurs étaJ)lissements ont été pillés et détruits ; 

li^ Les cimetières étrangers, à Pékin notamment, ont été profanés, les tombes 
ouvertf*s, les ossements dispersés. 

Ces événements onl amené les Puissances étrangères à envo\i*T leurs titmpes «n 
Chine, afin de protéger fevistence de leurs Représentants el de leurs nationaux, et 
de rétablir l'ordre. Dans leur marche sur Pékin, les armées alliées se sont heurtées à 
la résistance des armées chinoises et ont du la vaincre par la Ibrcc». 

La Chine ayant reconnu sa responsabilité, témoigné ses regrets et manifesté le 
désir de voir cesser la situation créée par les désordres dont il s'agit, les Puissances 
ont résolu d'accéder à sa demande aux conditions irrévocables énumérées ci-après, 
qu'elles jugent indispensables pour réparer les crimes commis el en prévenir le renou- 
vellement. 

L 

a) Envoi à Berlin d'une mission extraordinaire, conduite pai^ un Prince impérial, 
pour exprimer les regrets de Sa Majesté l'Empereur de Chine et du Gouvememenl 
chinois au sujet de l'assassinat de feu Son Excellence le baron von Ketteler, Ministre 
d'Allemagne. 

b) Ereclioa sur le lieu de l'assassinat d'un monument commémora tif, digne du 
rang du défunt, portant une inscription en langues latine, allemande et chinoise qui 
[exprimera les regrets de l'Empereur de Chine à propos du meurtre connuis. 

IL 

a) La peine la plus sévère, conforme à leurs crimes, pour les personnages dési- 
<nie's dans le décret du 2 5 septembre 1900, et ceux ([ue les Représentants des Puis- 
sances indiqueront ultérieurement. 

b) Suspension de tous les examens officiels peiKiant ciaq ans dans IfOutes les rilles 
où des étrangers onl été massacrés ou ont subi des traitements cruels. 


i<i 


Le (jouvernement chinois accordera au (îouvemement japonais une réparation 
honorable pour l'assassinai de M. Sougivama, chancelier de la Légation du Japon. 

IV. 

Tn monument expiatoire sera érigé par le Gouvernement chinois dans chacun des 
cimetières étrangers ou internationaux qui ont été profanés, et dont les tombes ont 
été détruites. 

V. 

Maintien dans des conditions à régler eoLre tes. Puisj>aDces de rinlerdictîo» dtf 
lîmporlaûon des armes ainsi (|ue du lualériel servant exclusivement à la fabrication 
des araie» et des nuimiiiciiis. 

Vi 

a) Indenmités équitables pour les Etats, les sociétés, les particuliers, ainsi que 
pour les ChiiH>î& ^i ont souifert au cours des derniers événements dans leur personne 
ou dans leurs biens, par le fait qu ils étaient au service d'étrangers. 

b) La Chine prendra des mesures financières acceptables pour les Puissances, afin 
de garantir le payement desdites indemnités et le service des emprunts. 

VIL 

Droit pour chaque Puissance de constituer une garde permanente pour sa légation , 
et de mettre en état de défense le quartier dîplaniatiqiie. 

Les (Chinois n'auront pas le droit de résider dans ce quartier. 

VIII. 

Les forts de ïa-kou et ceux qui pourraient empêcher les libres <:ominunications 
(*nfrp Pékin et la mer seront rasés. 

I\. 

Droit d'occup«r militairement certains points à déterminer par un accord entre les 
Puissances pour maintenir les comnjunications libres entre la capitale et la mer. 

X. 

a) Le Gouvernement chinois fera afficher pendant deux ans, dans toutes les 
sous-préfectures, un décret impérial portant défense perpétuelle, sous peine de 
mort, de faire partie d'une société antiétrangère; énumération des peines qui auront 
été infligées aux coupoUes, y compris la suspensicM) de tous les examens otTiciels 
dans les villes où des étrangers ont été massacrés ou ont subi des traitements cniels. 

b) Un édit impérial sera rendu et publié dans tout FEmpire, déclarant que toiis 
les Gouverneurs généraux, gouverneurs et fonctionnaires provinciaux ou locaux, 
seront responsables de l'ordre dans leurs circonscriptions, et qu'en cas de nouveaux 
troubles antiétrangers, ou encore d'autres infractions aux traités qui n'auraient pas 
été immédiatement réprimés et dont les coupables n'auraient pas été punis, ces fonc- 

3. 
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tioimaires seront immédiatement révoqués sans pouvoir être appelés à de nouvelles 
fonctions , ni recevoir de nouveaux honneurs. 

XI. 

Le Gouvernement chinois s'engage à négocier les amendements jugés utiles par 
les Gouvernements étrangers aux traités de commerce et de navigation, et les autres 
sujets touchant aux relations commerciales dans le but de les faciliter. 

XII. 

Le Gouvernement chinois s'engage à réformer l'Office des Affaires étrangères et à 
modifier le cérémonial de la Cour relatif à la réception des Représentants étrangers , 
dans le sens que les Puissances lui indiqueront . 

Jusqu'à ce que le Gouvernement chinois se soit conformé, à la satisfaction des 
Puissances, aux conditions susmentionnés, les soussignés ne seront pas à même de 
laisser entrevoir la lin de l'occupation de Pékin et de la province du Tche-li par les 
troupes internationales. 

Pékin, le 2 2 décembre 1900. 


N" 29. 
M. PiCHON , Ministre de la République française à Pékin , 

é 

à M. Delgassé Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 22 décembre '1900. 

Le Ministre des États-Unis a reçu l'autorisation de signer la note. Le Corps diplo- 
matique va fixer la date de la réunion dans laquelle elle sera remise aux Plénipoten- 
tiaires chinois. 

PiCHON. 


IS^ 30. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 2 5 décembre 1900. 


Le Corps diplomatique vient de remettie la note au prince K'ing. 
Li Hong-tchang qui est indisposé n'assistait pas à la réunion. 


• i 
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Le Prince K'ing a commuaiqué -ses pleins pouvoirs et ceux de Li Hong-tchang et 
a déclaré qu'il allait immédiatement transmettre la note à l'Empereur en sollicitant, 
comme le Corps diplomatique le demandait, une réponse aussi prompte que pos- 
sible. 

Les pleins pouvoirs du Prince K'ing et de Li Hong-tchang sont la reproduction de 
deu\ décrets impériaux qui ont été publiés dans la Gazelle de Pékin et sont revêtus 
du sceau de l'Empereur; ils vont être vérifiés par les Représentants des Puissances. 

PlCHON. 


K 31. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. PlCHON, xMinistre de la République française à Pékin. 

« 

Paris, le 27 décembre 1900. 

Veuillez réunir des renseignements, aussi précis que possible, sur le montant des 
pertes subies par l'État français, les sociétés et les particidiers, et pour lesquelles 
nous devrons demander des indemnités. 

Je vous prie de me télégraphier aussitôt que possible des indications approximatives 
permettant d'apprécier provisoirement le chiffre que pourront atteindre nos réclama- 
tions. 

Delgassr. 


W 32. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3o déceml)re 1900. 

Je m'occupe de réunir les renseignements demandés. Je vous les enverrai aussitôt 
que possible. Les indemnités privées, comprenant celles des missions religieuses, 
seront nombreuses et atteindront un chiffre élevé. Je crains qu'un temps assez long 
ne soit nécessaire pour fixer certaines d'entre elles, en raison de la dispersion ou 
de la destruction des missions. 

PiCHON. 
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r as. 

M. PiCHOM, Ministre de la République française à Pékin ^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le3i décembre 1900. 

Le Doyen du corps diplomatique a reçu du Prince K'ing et de Li Hong-lchaug 
communication de redit Impérial donnant assentiment à la noie remise au nom des 
Puissances, et priant les Ministres étrangers d'empêcher la continuation des opéra- 
tions militaires « afin de tranquilliser les populations et cralFermir la paix ». 

Le Corps diplomatique va être convoqué par son doyen. 

PlGHON. 


r 34. 

\L PicHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le Jjaavier igoi. 

Le Corps diplomatique a décidé, sur ma proposition, (ju'il y avait lieu de faire 
signer par les Plénipotentiaires chinois, et de faire revêtir du sceau impérial la note 
remise au nom des Puissances, et de ne fournir qu après Taccoraplissement de cette 
formalité les explications que le Prince K*ing et Li Hong-tchang désirent avoir sur 
certains articles. Une commission composée* des Ministres d'Autriche, de France et 
d'Italie a été chargée de préparer un protocole (pii sera soumis par lettre à la 
signature des deux Plénipotentiaires. Les explications que le Prince K'ing et LiHong- 
tchang auraient ensuite à demander leur seront données dans des réunions aux- 
<jueHes ils seront convocjués tous deux. 

PtCHON. 


M. DE Marcicly, Consul de France à Han-Keou, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Han-Kcou, le 4 janvier 1901. 
La question du ravitaillement était pour la Cour, à son arrivée au Chèn-si,la plus 
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iiuporianie et la plus malaîbée, car oii se trouvait dans uiie |>ix>viiiœ peu fertile, du 
inoins en céréales, où la récolte avait manqué, à laquelle u'aboulissaieut que den 
ix)utes difficiles, surtout dans la saison des neiges et des basses eauK. Il s'agissait dy 
faire vivre non seulement la Maison impériale, mais 3o,ooo hommes de troupes, 
lies mesures ont été prisas dès le début poux^ assurer les subsistances. Elles s'exé- 
cutent depuis lors régulièrement et efficacement. Quels que soient les risques de 
famine dont s'effraie la population du Ghèn-si, il semble donc que la (]ouret l'armée 
n'aient rien à en redouter et que cette crainte ne doive pas peser sur les détermina- 
lions de l'Impératrice. D'ailleurs, il serait tout à Fait invraisemblable que Ton se mît en 
route en ce moment et avant les fêtes du nouvel an chinois , c'est-à-dire avant la fin 
de février. Il ne faul donc accorder aucune créance aux bruits d'après lesquels le 
Gouvernement se disposerait à changer de résidence et à se fixer dans une autre pro- 
^ince, qu'il s'agisse du Sseu-tch'ouan ou du Hou-pei. 

Si-ngan-fou, où réside actuellement la Cour est une ville innnense et popu- 
leuse dont l'enceinte a \o lis de tour Les trois portes sont gardées à l'extérieur 
par les Chinois, à l'intérieur par les Tartares. On y compte environ 3o,ooo musul- 
mans et sept mosquées; cette population se sépare très nettement des Clnnois' el elle 
manifeste une conscience très nettt» des affinités qui rattachent l'islamisme au chris- 
tianisme. Pendant la période des excitations et des rumeurs, elle s'est crue menacée 
au même titre que les dbréliens, elle se tenait sur la défensive. 

Elle éveille mie certaine défiance de la part de la Cour, car on parlait, au début, 
(le faire évacuer le quartier qu'elle occupe et qui avoisine la ville tartare. On a même 
répandu dernièrement le bruit que les musulmans du Kan-sou étaient ouvertement 
révoltés. D'après les dernières nouvelles qui me sont parvenues de Si-ngan, cette infor- 
mation ne paraîtrait pas exacte, mais elle indique, du moins, que là se trouve pour 
le Gouvernemant réfugié au Chèn-si le danger éventuel. 

DE Marciixy. 


r 36. 

M. Dëlgassé, Ministre des Affaires Étrangères, 

à M. PiGHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Parts, le 6 jaovier 1901. 

Je pense qu'il y a avantage a hâter la rentrée de nos agents au Yun-nan. Après en 

avoir conféré avec notice Consul, M. François, je suis d'avîs qull faut exiger, à 

titre de satisfaction morale, que le Vice-Roi délègue un de ses hauts mandarins pour 

' recevoir notre représentant à Mong-tseu et lui exprimer ses regrets el ses excuses 

au sujet des faits qui ont motivé la retraite de M. François ; 

D'autre part, le Gouvernement chinois, comme le Vice-Roi du Yunnan seraii^nt 
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avisés que, nos intérêts ne soutirant pas une plus longue interruption, nous renvoyons 
notre Représentant et reprenons nos travaux, sans vouloir, quant à présent, recourir 
aux mesures matérielles de préservation et aux garanties que les événements des 
mois de mai et juin 1901 justifieraient. 

Nos autres revendications seraient ensuite négociées à Pékin : 

1** Indemnités pour nos agents, nos nationaux, nos missions, nos chemins de 
fer, etc.; 

1^ Règlement pour la construction du chemin de fer. La négociation relative aux: 
répai^ations pécuniaires serait rattachée à la négociation générale des indenmités. 

Delcassé. 


r 37. 

M. PiCHON, Ministre delà République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 janvier 1901. 

Dans la dépèche accompagnant le décret impérial cpi'ils nous ont transmis, les 
Plénipotentiaires chinois demandent : 

1** Que les opérations militaires cessent; 

2^ Que la durée d'interdiction de l'importation <ies armes et du matériel ser\ant 
à en fabriquer soit limitée à quelques années; 

3® Que les indemnités soient calculées d'après les ressources de la Chine et dimi- 
nuées ou perçues avec un long délai; 

4.*' Que l'effectif des gardes des légations soit fixé ainsi que les limites du quartier 
diplomatique; 

5® Que le chiffre des troupes d'occupation entre Pékin et la mer soit indiqué en 
même temps que les localités qui seront occupées; 

6** Qu'un règlement détaillé et équitable soit élaboré dans le but d'éviter le retour 
des querelles entre les chrétiens indigènes et le reste de la population ; 

7^ Que l'évacuation de Pékin, Tien-tsia, Pao-tîng-fou, T'ong-tcheou et autres 
lieux soit effectuée le plus tôt possible, et que les palais, monuments et magasms 
occupés soient restitués aux Chinois. 

En ce qui concerne les articles de la note relatifs au châtiment des coupables, les 
Plénipotentiaires déclarent qu'il conviendra que les criminels soient punis conformé- 
ment à leurs crimes et ils annoncent qu'ils demandent pour eux, au Trône, une aug- 
mentation de peine. 

f^e Corps diplomatique va se réunir pour examiner ces questions et fixer la date de 
la convocation du Prince K'ing et de Li Hong-tchang. 

PiCHON. 


'\ 
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N" 38. 

M. PiCHON, Ministre de ]a République française h Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 janvier 1901, 

Les Plénipotentiaires chinois viennent d'adresser aux Représentants des Puissances 
une expédition du décret acceptant les conditions de la note et portant le sceau impé- 
rial. Ils ont également renvoyé avec leur signature la note que chaque Ministre leur 
avait adressée pour la signer. 

PiCHON. 


iT 39. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 18 janvier 1901. 

Je me suis efforcé, d'accord avec TEtat-Major français, d'atténuer, dans la mesure 
du possible, pour les populations, les charges de l'occupation. Les mesures que la 
Légation a prises et conseillées ont été hautement appréciées des habitants, et le prince 
K'ing et Li Hong-tchang se sont, à diverses reprises , faits les interprètes de leur 
reconnaissance. 

J'avais, aussitôt après la prise de Pékin, insisté auprès du Commandant de nos 
forces sur l'intérêt que nous avions à ramener immédiatement la confiance parmi la 
popidation. Je lui avais, à cet effet, offert les services d'un agent de la Légation au 
courant des questions locales et de l'administration chinoise. 

Le successeur intérimaire du général Frey, le colonel Comte, a accueilli avec 
empressement ma proposition. 

Une Commission mixte de police, à la tète de laquelle ont été placés M. Rahn, 
consul attaché à la Légation (avec M. Vérondart, comme adjoint) et M. le chef de 
bataillon Famin , a été constituée pour organiser l'Administration de notre secteur. 

Cinq postes français , commandés par des sous-officiers , ont été installés en des 
points judicieusement choisis par le commandant Famin. Ils ont pour mission de pro- 
téger la population contre les vexations possibles des soldats. Ils doivent aussi , en cas 
de besoin, prêter main-forte aux agents chinois, au nombre de i5o, recrutés par les 
notables et chargés d'avssurer l'ordre, d'arrêter les malfaiteurs, et de contrôler la pro- 
prêté et l'éclairage des rues. 

* 

Un Conseil des notables a été réuni. H comprend une trentaine de membres, dont 
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un quart de chrétiens, et se compose d'anciens fonctionnaires, de propriétaires et 
de commerçants aisés. Il administre directement te secteur, reçoit tes plaintes des 
indigènes, juge les délits ou les crimes, tes contestations ou les procès entre Chinois, 
cela, sous le contrôle de l'agent de la Légation. D a pris à son compte la solde des 
agents et les frais d'éclairage des rues qu'il acquitte au moyen de contributions 
volontaires. 

Les habitants sont très satisfaits du système d'administration que nous avons 
adopté. Il est inoins onéreux que te régime des mandarins et respecte tes coutumes 
et tes usages locaux. L'autorité militaire n'inter^-ient que pour réprimer les actes de 
rébellion et tes vols à main armée . très rares. 

Pour tes besoins de nos troupes, nous avons substitué à la réquisition, toujours 
vexatoire en pays ennemi, tes cessions volontaires consenties par les notables avec 
indemnisations équitables. Aussi avons-nous trouvé facilement des locaux pour tes 
cantonnements, des ouvriers et des coolies, des voitures et des bêtes de somme pour 
les travaux et les transports, du charbon et des vivres frais pour les soldats. 

Nous avons organisé une véritable municipalité. Elle a amélioré la voirie, installé 
l'éclairage des rues (inconnu jusqu'alors) et recensé la population. B31e a réglé 
ta question très délicate du logement de nos protégés chrétiens. Ceux-ci , dont les 
maisons avaient été brûlées ou détruites par les Boxers, s'étaient, après l'entrée 
des troupes, installés dans les palais et habitations abandonnées par les proprié- 
taires. Il y avait à craindre des conflits d'abord, et plus tard des représailles. Il a été 
décidé que provisoirement et sous le contrôle des notables, les habitants actuels 
seraient autorisés à occuper les locaux disponibles. Ils les restitueront aux proprié- 
taires, à leur retour, et recevront d'eux des indemnités représentant le montant des 
débours effectués pour les réparations. Les familles sans asile seront groupées dans 
les maisons abandonnées. 

Les marchés, qui avaient disparu jusqu'à la constitution de la ConuBÎssion de 
police , sont aujourd'hui approvisionnés et fréquentés. Nos soldats , assistés d'agents 
indigènes, y maintiennent l'ordre et veillent à la liberté des transactions. La plupart 
des boutiques ont rouvert leurs portes. Enfin, la vie publique a repris partout. 

De l'aveu imanime des habitants et même des étrangers, notre quartier est le plus 
calme et le mieux gouverné. 

Aussi tes Chinois souhaitent-ils le maintien du stata quo. Non seulement à Pélùn, 
mais dans tout le Pi-tche-li , ils ont demandé à être placés sous l'autorité de la France. 
L'excellente tenue de la brigade Baitloud, à Pao-ting-fou et dans les environs, nous a 
acquis la sympathie des habitants. Il n'est pas de jour où nous ne recevions de dépu- 
tations de notaires Chinois qui viennent solliciter notre protection contre les dépré- 
dations de midfaiteurs indigènes. Le général Voyron a toujours accueilli les requêtes 
des habitants. On ne peut, de toutes manières, que rendre hommage à la façon dont 
il a compris son rôle vis-à-vis des populations. 


. ^ 
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W 40. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. PiGHOif 9 Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, lé 19 janvier 1901. 

Je vous ai fait connaître les conditions qui me paraissent indispensables pour la 
rentrée de nos agents au Yun-nan. J'espère que le Gouvernement chinois aura muni 
le Vice-Roi des instructions nécessaires. 

Delcassé. 


W 41. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 19 janvier 1901. 

Le Commandant en chef de notre corps ei^péditionnaire me signale une agglomé- 
ration considérable de réguliers chinois aux environs de Houai4ou, à louest de 
Tcheng-ting-fou. Vingt-cinq mille gommes seraient à moins de un jour de marche 
de nos postes. J'écris aux jPlénipotentiaires chinois pour indiquer le danger de ces 
rassemblements et demander qu'ils soient immédiatement dispersés. 

PiCHON. 


K 42. 

M. Pic BON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 19 janvier 1901. 

En mentionnant dans leur dépêche Tarticle relatif aux indemnités , les Plénipo- 
tentiaires chinois expriment Tespoir que les Puissances prendront des mesures pour 
augmenter les revenus de la Chine « en élevant par exemple les droits sur les douanes 
et les mines et en créant un droit postal dans tout l'Empire ». 

4. 


— 28 — 

Le Corps diplomatique examinera l'accueil cju'il convient de faire aux observations 
générales des Plénipotentiaires chinois. 

L'action commune n'a chance d'être maintenue que si les Gouvernements s'en- 
tendent sur les principes généraux* d'après lesquels les indemnités seront réclamées. 
Peut-être pourriez-vous prendre à cet égard une initiative analogue à celle que vous 
avez assumée en formidant les propositions qui ont servi de base à la note collective. 
Ce serait ime suite heureuse à cet acte si opportun et si universellement approuvé. 

Les négociations préliminaires sont terminées. Nous allons entrer dans le détail 
des questions : le règlement parait devoir en être long et compliqué, 

PiCHON. 


r 43. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Aflkires étrangères. 

Pékin, le 23 janvier igoi. 

Les Plénipotentiaires chinois ont répondu à la note collective. Cette réponse a 
donné aux Ministres étrangers l'impression que le Prince K'ing et Li Hong-tcbang 
cherchaient à interpréter leur adhésion à cette note comme une satisfaction suffisante 
pour déterminer l'évacuation militaire visée dans le dernier paragraphe des conditioas 
posées par les Puissances. Le Corps diplomatique estime, au contraire, à l'unanimité, 
que cette adhésion morale ne suffit pas et qu'il faut qu'elle soit suivie d'actes prou- 
vant que la Chine entend se conformer aux conditions acceptées par elle et il a 
décidé, en conséquence, de rétablir le sens et la portée de sa résolution antérieure 
dans une lettre qu'il adressera aux deux Plénipotentiaires , pour letur déclarer que ces 
dispositions, en ce qui concerne les questions militaires, dépendront de la bonne 
volonté avec laquelle le Gouvernement impérial entrera dans l'exécution de ses enga- 
gements. 

Le Corps diplomatique a commencé la discussion des noms des coupables et des 
peines à réclamer. Il s'est prononcé à l'unanimité pour la mort de Tchouang, Ying- 
nien, Tchao (^hou-K'siao et Yu-hien. Il a décidé, égalemement à l'unanimité, 
de demander la peine de mort posthume pour Kang-yi. En ce qui concerne les Princes 
Touan et Lan, les Ministres des Etats-Unis, du Japon et de Russie ont déclaré qu'ils 
n'étaient partisans de la mort que si les Chinois n'invoquaient pas la ' situation spé- 
ciale de ces Princes pour se déclarer incapables d'accorder cette satisfaction. En ce 
qui concerne Tong Fou-siang, l'unanimité est poiu* la mort, sous réserve du délai 
qui pourra être nécessaire pour y arriver, par suite des forces militaires dont ce 
général dispose actuellement. 

Quand le Corps diplomatique se sera mis complètement d'accord sur cette ques- 
tion, il convoquera les Plénipotentiaires chinois pour la discuter verbalement avec eux. 

PiCHO». 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 24 janvier 1901. 

L'ouverture complète de la Chine aux étrangers , qui est préconisée de certains 
côtés, me parait prématurée, le Gouvernement chinois n'étant pas encore en mesure 
d'assurer le contact pacifique de ses nationaux et des étrangers sur toute l'étendue de 
son territoire. Il est plus sage de s'en tenir au système des ports ouverts, sauf à en 
augmenter le nombre au fur et à mesure des besoins et des possibilités , et en limi- 
tant ainsi aux points où les négociants étrangers sont admis à s'installer la responsabi- 
lité du Gouvernement chinois. 

Des trois sources de revenus où les Plénipotentiaires chinois ont manifesté l'inten- 
tion de puiser les ressources nécessaires pour garantir le service de l'emprunt à con- 
tracter en vue du payement des indemnités, savoir l'établissement d'un droit postal et 
le relèvement des droits sur les mines et de douane , ce dernier relèvement parait 
seul pratique. 

Un droit postal n'est pas en lui-même de nature à procurer d'importants bénéfices 
Au surplus le seul moyen qu'auraient les Puissances de favoriser l'augmentation des 
recettes postales actuelles de la Chine serait de supprimer leurs propres bureaux. Or 
l'Administration chinoise ne nous offre pas encore assez de garantie pour que nous 
puissions y consentir. 

Certes, les mines pourraient procurer à la Chine de notables profits, mais ce serait 
en favorisant et en généralisant l'exploitation par les méthodes européennes et non 
point en aggravant les impôts qui pèsent sur elles. Or le Gouvernement chinois se 
montre très parcimonieux de concessions minières, et les charges qu'il impose aux 
concessionnaires rendent le plus souvent impossible l'exécution des contrats. 

Quant aux droits de douane, il semble qu'ils puissent au contrjaire être relevés 
sans dommage pour la Chine ni pour le commerce étranger. Peut-être trouverait on 
dans les revenus des douanes des recettes supplémentaires suffisantes pour gager le 
nouvel emprunt , rien qu'en revisant le tarif de façon à ce que les droits spécifiques 
équivalent véritablement au droit de 5 p. 1 00 a(/ valorem consenti par les traités. 

Accessoirement à la question des droits de douane se posera fatalement celle des 
likins. Sans avoir l'intention de nous constituer les défenseurs des likins, qui sont si 
justement critiquables à tant de points de? vue, contre lesquels les Chambres de com- 
merce des pofts ouverts protestent énergiquement et dont plusieurs Puissances 
réclament l'abolition , je dois cependant faire observ-er qu'en se plaçant au point de 
vue chinois, il ne faut pas oublier que les autorités provinciales qui ont en Chine 
toute la charge des services publics, tirent des likins les ressources nécessaires à leur 
fonctionnement. Il importe donc qu'au cas de leur suppression les taxes de remplace- 
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ment instituées présentent comme eux le double avantage de ne pouvoir être acca- 
parées par le Gouvernement central et de ne pouvoir non plus être engagées en 
garantie d'emprunts, même provinciaux. 

Delcassé. 


N" 45. 

M. DE Bezaurb, Consul général de France à Shanghaï, 
à M, Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Shaoglia!, le 3o janvier 1901. 

Gheng, Directeur des Chemins de fer et des Tél^aphes, est venu hier me parler 
des négociations en cours à Pékin et de son inquiétude sur le résultat de la demande 
présentée par les Ministres étrangers relative à la punition du général Tong Fou-siang. 
Selon lui, ce dernier est au Kan-sou, dans son pays natal, entouré d'une grande partie 
de ses soldats, qui sont pour ce général des partisans dévoués; il serait donc dangereux 
de réclamer, par un acte public, la tête de ce grand coupable. 

Cheng déclare toutefois que la Chine s'efforce de satisfaire aux exigences des 
Puissances. Il m'a annoncé qu'un délégué de la Cour d'un grade élevé avait été envoyé 
à Nin-hia , dans le Kan-sou , avec mission de ramener le prince Touan à Sin-gan-fou. 

Tong Fou-siang serait aujourd'hui sur les frontières du Chan-si et du Chèn-si. 
Quant au prince Tchouang, il est en ce moment à Lin Teng dans le Chèn-si, à 
] 5o li de Sin gan fou, gardé à vue et à la disposition des ordres impériaux. 

J'ai reçu hier également la visite de Tcheou Fou , grand trésorier provincial du 
Sseu tch'ouan , transféré au Tche-li par un décret récent. C'est un mandarin intelligent , 
aimant le progrès et dont les avis seront écoutés par les Plénipotentiaires chinois. Il se 
rend d'urgence à Pékin où il prendra part aux pourparlers en cours. Tcheou Fou ne 
doute pas que l'entente ne se fasse sur tous les points. La question de l'indemnité 
réclamée par les puissances le préoccupe. Les plénipotentiaires chinois voudraient en 
connaître au plus tôt le chiffire. 

DE Bezaure. 


N" 46. 

M. PiCHON, Ministre de la République françaisei Pékio^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Példn, le 3o janvier 1901. 

J estime que le règlement des questions posées par la note diplomatique exigera 
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de longs mois. La question de la punition des coupables n a pas encore été traitée 
avec les Plénipotentiaires chinois. Elle ne le sera que dans quelques jours et la dis- 
cussion demandera quelque temps. La question des indemnités ne peut être abordée 
actuellement. Il faut : i ^ fixer les principes généraux d'après lesquels les indemnités 
seront établies; 2** avoir tous les dossiers des réclamations; 3** les étudier et les revi- 
ser; 4** les introduire, les discuter et obtenir satisfaction; 5° fixer d'un commun 
accord entre les Gouvernements les garanties qui seront demandées à la Chine ; ce qui 
entraine Texamen et la solution de nombreuses questions se rattachant à la situation 
financière de l'empire et au rôle que les puissances comptent assmner dans son orga- 
nisation économique. La révision éventuelle des traités de commerce touche à des 
questions dont je n ai pas besoin de signaler le nombre , l'importance et la complexité 
et qui , même réduite au minimum , représente une œuvre de longue haleine. D fau- 
drait que les Puissances s'entendissent sur la date et les conditions d'une évacuation 
méthodique des troupes au fur et à mesm:e que la Chine permettra de se passer de 
ce moyen de pression sur elle. Il y aura lieu de déterminer enfin la quotité des 
forces qui resteront, de régler leur répartition et leur commandement, de spécifier 
les points qui seront occupés entre la mer et Pékin , de réglementer les rapports du 
corps d'occupation avec les autorités chinoises, d'organiser défensivement les léga- 
tions, de préciser les conditions d'interdiction des armes et de munitions, etc. 

Telles sont, dans l'ensemble et en procédant par prévision, les affaires dont le 
règlement en commun va s'imposer. 

PiCHON. 


N^ 47. 


M. Claudel, Consul de France à Foutchéou, 

à M. Delgâssé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Foutchéou, le i*^' février 1901. 

. Votre Excellence a été informée des troubles qui se sont produits à Chao-wou-fou , 
au nord-ouest de la province du Fou-khien , et dont les missionnaires catholiques et 
protestants ont été victimes. 

Après d'assez longues négociations, cette affaire vient de recevoir son règlement 
et les coupables ont été punis. 

Claudel. 
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r 48. 

M. PiCHON , Ministre de la République française à Pékin , 
à M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i"' février 1901. 

Le Corps diplomatique a arrêté le texte des demandes que , conformément à ses 
décisions, il formulera aux Plénipotentiaires chinois en ce qui concerne inexécution 
du paragraphe A de Tarticle 2 de la note collective relatif à la punition des cou- 
pables. Le Prince K'ing et Li Hong-tchang seront convoqués pour mardi à l'effet de 
recevoir cette commimication. 

PiCHON. 


r 49. 

M. Sainson, Vice-Consul de France à Mong-Tseu, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Lao-Kay, Je k février 1901. 

Le Bureau des douanes de Mong-tseu sera rouvert au public demain. Les missions 
sont également retournées à Mong-tseu. 
Le calme règne dans toute la province. 

Saixson. 


K 50. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Pékin, le 6 février 1901. 

Le Corps diplomatique a adopté les termes de la dépêche par laquelle il nolille 
aux Plénipotentiaires chinois les résolutions que nous avons prises. 

Il a également adopté les termes d'une dépèche par laquelle il réclame la réhabi- 
litation des cinq hauts mandarins qui ont été décapités pour avoir protesté contre 
Tattaque des Légations. 
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La première dépêche est très pressante, elle insiste sur la modération des demandes 
des Puissances par rapport à Ténormité des crimes commis et elle Rappelle qu'on ne 
pourra examiner les questions d'ordre militaire avant que satisfaction ait été obtenue. 

PiCHON. 


r5i. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékih, le <) février 1901. 

Le Corps diplomatique a résolu de faire connaître par écrit ses décisions aux plé- 
nipotentiaires chinois, sur leurs propositions de ce matin. 

Ces décisions sont les suivantes : il accepte que le Prince Touan reçoive l'ordre de 
se suicider. 

Il demande que les Princes Chouan et Lan soient « en attendant leur décapitation, 
condanmés à être emprisonnés. Immédiatement après cette condamnation, si l'Em- 
pereur croit devoir leur faire grâce de la vie, ils seront envoyés au Turkestan pour y 
être emprisonnés à perpétuité, sans, qu'ensuite, aucune commutation de peine puisse 
être prononcée en leur faveur. » 

Il prend acte, pour Tong Fou-siang, des assurances qui lui ont été données par les 
Plénipotentiaires chinois en ce qui concerne la pei^ie à lui infliger ultérieurement 
(et qui est la mort) , et il exprime l'avis qu'en vue de l'exécution de cette peine, il y a 
lieu de priver Tong Fou-siang de son commandement le plus tôt possible. 

Tous les autres coupables vivants seront exécutés. Ceux qui .feront morts seront 
frappés des peines posthumes qu'aurait entraînées une condamnation à mort. 

Les représentants des Puissances inviteront en outre les plénipotentiaires chinois 
à leur fournir les moyens de contrôler l'exécution de toutes ces résolutions. 

Demain, le Corps diplomatique arrêtera les termes dans lesquelles il fera, au 
Prince K'ing et à Li Hong-tchang, ces communications. 

PiCHON. 


r 52. 
M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 


à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrahoèrés. 




Pékin , le 6 février 1901. 

Le Corps diplomatique a fait ce matin aux Plénipotentiaires chinois la communi- 
cation annoncée. 
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Les propositions que le prince K'ing et Li Hong-tchang ont fait en réponse à cette 
communication sont formulées dans la dépêche suivante : « Le pribce Touan recevra 
Tordre de se suicider, Yu-hien sera décapité. Le prince Chouan sera exilé et emprisonné 
à perpétuité dans le Turkestan chinois. Le duc Lan sera dégradé et exilé à Tirnova 
en Mandchoiu-ie. Ying-nien sera condamné à mort mais non exécuté et il subira 
Temprisonnement perpétuel, Tchao-Chou-Tsiao sera dégradé et exilé à perpétuité. 
Ki-sieou, membre du Tsong-li-Yamen , sera dégradé ainsi que le fils de Siu-Tong 
qui est le principal auteur de l'exécution des 5 hauts mandarins qui s'étaient opposés 
à l'attaque des Légations et qui ont été décapités pour ce fait avant la fin du siège. 
Siu-T'ong , Li Ping-heng et Kang-yi qui sont morts seront frappés des peines pos- 
thumes qui sont en Chine pour les familles des condamnés la conséquence des exé- 
cutions capitales ». 

Le Corps diplomatique va se réunir pour se prononcer sur ces propositions. 

PiGHON. 


W 53. 

M. Hardooin, Consul de France à Canton, 

à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le 6 février 1901. 

Le gérant de notre consulat à Long-tcheou me signale la distribution dans les dis- 
tricts du Nord de pamphlets exaltant les vertus des Boxeurs et incitant au pillage et 
au meurtre des chrétiens. Les autorités locales, prévenues par le nouveau vicaire 
apostolique du Kouang-si , Mgr. Lavest , ne font rien pour arrêter cette propagande. 

Je n'ai pas manqué de porter ces faits, gros de périls, à la connaissance du Vice- 
Roi , dénonçant en même temps la conduite indifférente , coupable même , des man- 
darins de cette région. 

Son Excellence Tak-So s'est empressé de me faire savoir que les affaires du 
Kouang-si sollicitaient toute son attention ; qu'B envoyait au Gouverneur de nou- 
veaux ordres au sujet des Boxeurs et des mandarins nég^gents et qu'il enjoignait au 
Maréchal Sou de rester à son poste. 

Hardouin. 


M. PiCHON. Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 7 février 1901. 
Il est indispensable que les de.m:indes d'indemnités fassent l'obiet d'un travail de 


— 35 — 

révision très sérieux. Il le faut, à la fois pour que les demandes définitives soient rai- 
sonnables et pour que tous les Gouvernements aient le même traitement. Cette ques- 
tion est d'ordre international et il importe qu'il y ait entre les Gouvernements une 
entente préalable sur les données d'après lesquelles les Indemnités seront calculées, 
n faudrait dans tous les cas, dès maintenant, faire connaître officiellement la date 
précise au delà de laquelle aucune réclamation de société ou de particuliers ne sera 
admise. 

PiCHON. 


r 55. 

M. PiCHON, Ministre de ia République française à Pékin, 
à M. Delgassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Pékin, le 8 février 1901. 

Le Corps diplomatique a adopté le texte des deux édits qui devront être promul- 
gués et affichés en vertu de la note collective. Ces deux édits sont envoyés aux 
plénipotentiaires chinois pour être soumis au Trône. 

PiCHON. 


r 56. 
M. PiCHON , Ministre de la République française à Pékin, 

« 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 8 février 1901. 

Le Commandant en chef de notre corps expéditionnaire m'ayant signalé , de nouveau , 
des rassemblements considérables de réguliers chinois, dans les environs de Tcheng- 
tlng-foù, lesquels se rapprochent chaque jour de nos troupes, je viens de demander 
aux Plénipotentiaires chinois qu'un haut mandarin soit délégué en vue de disperser 
ces rassemblements militaires. JTai fait connaître verbalement à Li Hong-tchang que 
cette démarche était inspirée seulement par le souci de mettre un terme à une situa* 
tion qui ne peut durer, car nous serions nécessairement amenés à prendre des me- 
sures pour dégager nos postes si les rassemblements signalés continuaient à se tenir 
dans leur voisinage. 

J'apprends, d'autre part, que plus de cent mille hommes seraient envoyés du Sseu- 
tchou'an au Chèn-si. J'ai également appelé l'attention de Li Hong-tchang sur ces 
continuels mouvements de troupes chinoises dont la cause me parait suspecte. J'ai 

5. 
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fait remarquer qu'ils correspondent mal avec les assurances pacifiques données aux 
représentants des Puissances et qu'ils ne seront pas faits pour hâter l'évacuation mili- 
/aire. 

PiCHON. 


W57 . 

M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. PicHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 9 février 1901. 

Les demandes d'indemnités privées vous sont transmises en pièces originales telles 
qu'elles ont été introduites ici. Elles appellent une première revision attentive, maïs 
mon Département ne possède aucun élément pour ce contrôle qui ne peut être fait 
que par vous avec le concours de nos agents en Chine. 

Delcassé. 


r :8. 

M. PicHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Alfaires étrangères. 

Pékin, le i5 février. 1901. 

Les Plénipotentiaires chinois communiquent au Corps diplomatique un édil 
contenant les peines que le Gouvernement chinois consent à infliger aux coupables 
précédemment désignés. Le Prince Tchouang recevrait l'ordre de se suicider, et sa 
mort serait contrôlée par les censeurs. Le Prince Touan et le Duc Lan seraient exilés 
perpétuellement au Turkestan sous le contrôle de mandarins. 

Yu-hien serait décapité . 

Tong Fou-siang serait dégradé. Inédit déclare qu'on ne pourrait lui infliger une 
peine plus sévère parce cpi'il n'aurait fait qu'obéir aux ordres des Princes impériaux. 
Ying-nien et Tchao Chou-K'iao seraient condamnés à mort, et, en attendant l'exé- 
cution de la peine, ils sont emprisonnés. 

lie fils de ÎSiu T'ong et le membre du Tsong-Ly-Yamen , Ki-sieou, seraient 
dégradés et remis au Prince R'ing et à Li Hong-lchang qui feraient une enquête i\ 
leur sujet et les puniraient sévèrement. Kang-yi, Poulon-Pong-Tong et Li Ping- 
lieng, qui sont morts, seraient dégradés. 
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Les cinq mandarins, cjuî ont été décapités pour avoir protesté contre Tattaque des 
Légations, seraient réhabilités. 

Le Corps diplomatique se réunit demain pour délibérer sur ces décisions. 

PiCHON. 


r 59 

M. Delcassé, Ministre des Afl'aires étrangères, 

à M. François, Consul général honoraire de la République française, 
en mission au Yun-nan, 

Paris, le i5 février 1901. 

En donnant mon approbation à l'intention, clont vous m'avez fait. part, de retour- 
ner à bref délai au Yun-nan, je tiens à indiquer que j'ai apprécié le zèle avec lequel 
vous demandez à aller reprendre et poursuivre la mission qui vous a été confiée. H 
est permis d'espérer avec vous que l'accomplissement en sera facilité par le revirement 
qu'a dû produire, dans l'esprit des autorités chinoises, l'attitude observée par nous 
pendant la durée de la crise : l'appréhension d'une intervention française dans les 
provinces méridionales de l'Empire , à moins de motifs nouveaux et graves , ne saurait 
subsister même chez les moins éclairés parmi les mandarins depuis qu'ils ont constaté 
que , si fondées que fussent les raisons dont nous pouvions nous prévaloir, le Gouver- 
nement de la République s'est abstenu d'agir par la force au Yun-nan et au Kouang-^. 

Actuellement encore, votre retour à votre poste autoriserait à prendre des ga- 
ranties pour la défense matérielle de notre personnel et de nos intérêts. Mais nous 

préférons témoigner, vis-à-vis de la Chine , de notre confiance et de nos sentiments 
conciliants, et nous n'imposerons pas la présence d'une garde chargée de protéger 
nos représentants, pourvu que le Gouvernement chinois s'engage à assurer absolu- 
ment leur sécurité et celle de nos entreprises. C'est dans ce sens que j'ai télégraphié 
à notre Ministre à Pékin , en lui laissant le soin de déterminer les garanties qu'il devra 
exiger à votre sujet. J'ai toutefois prescrit à M. Pichon de marquer avec fermeté que 
si , par la suite , notre confiance était trompée en quelque manière que ce soit et au 
premier symptôme d'impuissance et de mauvaise volonté des mandarins, nous n'hési- 
terions pas à prendre telles mesures de préservation que nous jugerions opportunes. 

Je compte au surplus que le Représentant de la République en Chine ne tardera 
pas à me faire connaître, en réponse aux instructions dont il a été pourvu, comment 
il aura réussi à régler la question des excuses oflBcielles qui vous sont dues pour les 
offenses auxquelles votre personne et celles de nos nationaux se sont trouvées en 
butte. S'il ne m'est pas possible de vous fixer, à cet égard, dès avant votre départ, 
c'est de M. Pichon que vous recevrez, en cours de route, les renseignements et les 
directions nécessaires. - 

Je l'ai également invité à comprendre dans le compte général des indemnités qu'il 
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est chargé d'établir et de faire accepter aux Plénipotentiaires impériaux, le montant 
des réparations et dédommagements à attribuer à TEtat, aux établissements consu^ 
laires , aux missions religieuses et aux agents français pour les pertes et les dépréda- 
tions subies au Yun-nan. Il vous appartiendra de faire apprécier aux autorités locales 
combien ce procédé épargne de charges aux ressources d une province que par 
simple mesure de représailles nous eussions pu mettre largement à contribution. 

Je ne doute pas que vous n'acquerriez promptement une influence suffisante auprès 
des mandarins pour les amener à vous laisser créer, tant àYunnan-sen qu'àMong-tseu, 
des écoles et des hôpitaux en rapport avec les besoins des Européens et de notre 
clientèle indigène. 

Je me réserve , d'autre part , de voas entretenir du concours que vous aurez à prêter 
aux sociétés et aux négociants français qui attendent le moment où leurs opérations 
avec le Yun-nan pourront être reprises. Il est d'un intérêt tout spécial pour nous de 
favoriser l'essor de notre trafic avec cette région , - et je compte que vous appliquerez 
particidièrement vos efforts dans ce sens. 

Ces affaires constituent , par leur réunion , le faisceau de nos intérêts économiques 
dans la région limitrophe de l'Indo-Chine. Et notre politique en Chine ne saurait être 
envisagée d'une manière complète sans en tenir compte très attentivement. 

Delcassé. 


N' 60. 

M. PiGHON , Ministre de la République française à Pékin , 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin» le 16 février 1901* 

Le Corps diplomatique a décidé qu'avant d'apprécier les ressources financières de 
la Chine , il convenait de faire état des réclamations que les Puissances auraient à pré- 
senter collectivement ou séparément. 


r 61. 

M, PiCHON, Ministre de la République française, à Pékin, 
à M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 16 février 1901. 

Le Corps diplomatique s'est occupé des indemnités d'Etat, et a adopté à l'unaûî- 
iliité la résolution qui suit : 


ï 
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« Les représentants des Puissances décident de poser à leurs Gouvernements respec- 
tifs les questions suivantes : 

1** Une entente est-elle intervenue entre les Puissances sur la façon d'établir les 
indemnités de guerre à réclamer de la Chine P 

2® Les Gouvernements comptent-ils agir à ce sujet d'après des rè^es uniformes, 
arrêtées entre eux, bu se réservent-ils d'établir leurs demandes suivant leurs évalua- 
tions particulières? 

3° Les Gouvernements veident-ils présenter en bloc le total des indemnités de 
guerre, ou comptent-ik le faire séparément? » 

PiCHON. 


N^ 62. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcaçsé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i8 février 1901. 

Les représentants des Puissances ont décidé que l'édit impérial relatif au châtiment 
des coupables ne répondait pas aux résolutions définitives qui ont été communi- 
quées à ce sujet aux plénipotentiaires chinois. En conséquence, le Prince K'ing et 
Li Hong-tchang ont été avisés que le Corps diplomatique maintenait les termes de 
ses résolutions et attendait une réponse dans le plus bref délai. 

PiCHON. 


r 63. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 19 février 1901. 

Comme je l'ai déclaré au Sénat, le Gouvernement est disposé à rappeler ses 
troupes le plus tôt possible. Encore faut-il qu'il ait obtenu des réparations équitables 
et les garanties nécessaires. 

Delcasse. 
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M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 19 février 1901. 

Le Gouvernement chinois est en voie de céder aux demande^ des Puissances rela- 
tivement au châtiment des coupables. Il consulte, en ce moment, le Corps diploma- 
tique sur Taccueil qui serait fait à un décret qui frapperait les Princes Chouan et Lan 
d'exil avec commutation possible de cette peine en emprisonnement perpétuel des 
deux Princes et qui condamnerait à l'étranglement Ying-nien et Tchao Chou-k'iao. 
Les autres peines réclamées par le Corps diplomatique pour les coupables seraient 
accordées. 

PiCHON. 


{ 


r 65. 


M. PiCHON, Ministre de la Piépublique française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 22 février 1901. 

Aujourd'hui Li Hong-tchang a reçu de Si-ngan-fou un télégramme contenant 
Védit relatif au châtiment des coupables: 

PïCHON. 


r 66. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 23 février 1901. 

Le Ministre d'Angleterre a soulevé la question de savoir comment les indemnités 
pour les missions religieuses seraient établies et présentées. 

J'ai fait à ce sujet, conformément à vos instructions, la déclaration suivante : « La 
situation des missions religieuses ayant été réglée par des traités et accords constam- 
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ment pratiqués, il ny a lieu de fixer à ce sujet aucun principe nouveau. 11 convient 
de laisser aux légations intéressées le soin d'agir suivant leurs règles habituelles ». 

Le Ministre d'Allemagne a dit que son attitude correspondait à la mienne. Aucime 
autre observation n'a été faite. 

PiCHON. 


r 67. 

M. Delgassé, Ministre des Afifaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 24 février igoi. 

Le fait que nous maintenons en Chine tout un corps expéditionnaire montre que 
noua entendons appuyer par la force nos négociateurs, s'ils rencontraient de la 
résistance sur des points où seraient engagés nos intérêts essentiels. 

Delcassé. 


r 68. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur delà République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 25 février 1901. 

Pour éviter toute perte de temps, ne conviendrait-il pas, maintenant que la 
question des châtiments est réglée, d'inviter les Ministres des Puissances à Pékin à 
examiner les différents articles de la note collective dont l'exécution pourra sans 
doute être concertée sur place sans exiger de trop fréquents échanges de vues entre 
les Gouvernements eux-mêmes ? 

Pendant ce temps, les Gouvernements procéderaient entre eux à l'examen des 
questions afférentes aux indemnités. 

Delcassé. 
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N° 69. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 25 février 1901. 

J'ai engagé les négociations que vous m'aviez prescrites pour la ré installation de 
nos agents consulaires au Yun-nan. J'ai saisi verbalement d'abord et par écrit ensuite, 
le prince K'ing et Li Hong-tchang des conditions auxquelles vous subordonniez le 
retour de M. François à Yun-nan-sen et de M. Sainson à Mongtseu. J'ai adressé à ce 
sujet aux plénipotentiaires chinois une dépêche dont vous trouverez ci-joint copie et 
dans laquelle j'ai résumé les déclarations que j'avais fait porter à leur connaissance par 
un de leurs secrétaires mandé chez moi à cet effet. 

Je n'ai pas manqué de faire remarquer combien nous étions modérés et quelle 
preuve de sentiments conciliants nous donnions à la Chine en renonçant aux mesures 
de protection matérielle auxquelles nous serions en droit de recourir pour notre 
personnel et nos intérêts. J'ai rappelé que les événements à la suite desquels nos 
agents ont du se retirer de leurs postes suffiraient pour justifier de notre part des 
précautions exceptionnelles et que la Chine devait nous savoir gré du témoignage de 
confiance que nous lui donnions à un moment où nous n'avions pu reprendre encore 
avec elle, à notre grand regret, nos relations normales. 

Ce n'est que le 1 4 février que Li Hong-tchang m'a fait communiquer le télé- 
gramme ci-joint du Gouverneur général du Yun-nan, qu'il m'a envoyé le 20 officiel- 
lement, sur mon désir d'en avoir un exemplaire en bonne forme. 

En réponse à cette communication, j'ai indiqué verbalement à Li Hong-tchang 
que j'attendais des instructions définitives de vous sur la façon de traiter les affaires 
qui nous intéressent au Yunnan. Je lui ai dit que je pensais qu'elles seraient négociées 
à Pékin , au moins en principe , et que , de cette manière , les difficultés anciennes ne 
se reproduiraient plus. J'ai été conduit à insister sur la nécessité de régler exactement 
notre situation, suivant les traités et les engagements de la Chine, et sans permettre 
au Gouverneur actuel de la province, qui connaît mal les étrangers, de compliquer 
les pourpariers. J'ai déclaré ensuite que notre Consul général à Yun-nan-sen était 
animé des intentions les plus sages et des sentiments les plus amicaux pour 
la Chine , qu'il connaissait très bien le pays , où il avait fait de longs voyages et noué 
de très bonnes relations, et que si les fonctionnaires du Gouvernement impérial se 
conformaient, comme ils le doivent, aux obhgations contractées vis-à-vis de nous, une 
entente cordiale s'établirait et se poursuivrait sans peine. 

PiCHON. 
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ANNEXE I. 


DÉPÊCHE ADRESSÉE PAR M. PICHON AU PRINCE K'ING ET À LI HONG-TCHANG, 

LE U FÉVRIER 1901. 

Le Gouvernement de la République, désireux de renouer le plus tôt possible ses 
anciennes relations d'amitié avec le Gouvernement impérial, a décidé que M. Fran- 
çois, consul général en mission spéciale à Yun-nan-sen, et M. Sainson, consul à 
Mong-lseu, rejoindraient sans retard leurs postes qu'ils ont dû abandonner au mois de 
juillet dernier dans des circonstances connues de Votre Altesse et de Votre Excellence. 

Mais en m'invitant à vous informer de cette résolution , M. Delcassé m'a chargé de 
vous faire savoir qu'il en subordonnait l'exécution à la condition suivante : 

« Le Gouverneur général du Yun-nan déléguera un de ses hauts mandarins pour 
recevoir à Mong-tseu les deux agents du Gouvernement de la République et leur 
exprimer ses regrets et ses excuses des faits qui ont motivé leur retraite. » 

Le Gouvernement de la République s'entendra, d'autre part, avec le Gouvernement 
Impérial au sujet des opérations industrielles et commerciales qu'il a l'intention de 
poursuivre au Yun-nan. fl vous demandera notanunent de se mettre définitivement 
d'accord avec lui sur le règlement du chemin de fer qui doit être construit en vertu 
de la convention du lo avril 1898. B fera valoir enfin les demandes de réparations 
que, conformément aux termes de sa dépêche du 19 juillet 1900 à Son Excellence 
Yu-keng , il compte introduire en raison des événements dont ses nationaux et leurs 
entreprises ont souffert plusieurs fois et particulièrement au cours de l'été dernier. 

n considère la décision que j'ai l'honneur de porter à votre connaissance comme 
témoignant d'une confiance toute spéciale et de sentiments hautement conciliants à 
l'égard du Gouvernement impérial. Les événements à la suite desquels ses agents ont 
dû se retirer et qui ont motivé ses protestations et ses réserves , l'auraient en effet au- 
torisé à prendre lui-même aujourd'hui des garanties pour la défense matérielle de 
son personnel et de ses intérêts. S'il consent à ne pas le faire, c'est naturellement sous 
la réserve expresse que vous vous engagiez à assurer absolument la sécurité de ses 
nationaux et de leurs entreprises et l'exécution de ses conventions avec l'Empire. H 
ne peut vous échapper que si cette confiance était trompée par la suite en quelque 
manière que ce fût, et aux premiers symptômes d'impuissance ou de mauvaise vo- 
lonté des autorités chinoises , il aurait à prendre lui-même telles mesures de précau- 
tion qu'il jugerait opportunes. 

Je serai donc obligé à Votre Altesse et à Votre Excellence de vouloir bien télégra- 
phier au Gouverneur général du Yun-nan l'ordre de déléguer un de ses hauts 
mandarins pour faire auprès de M. François, qui quittera la France le 1 7 février et 
se trouvera par conséquent à Mong-lseu vers la fin de mars , la démarche indiquée dans 
la présente dépêche, et sans laquelle notre représentant ne pourrait reprendre pos- 
session de son poste à Yun-nan-sen. Je vous prie également de vouloir bien me donner 
toutes les garanties nécessaires pour la sécurité absolue des agents et nationaux fran- 
çais et de leurs entreprises au Yun-nan. 

Siqné : Pichon. 

6. 
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ANNEXE II. 


LETTRE DU PRINCE K'ING ET DE LI HONG-TCHANG À M. PICHON , 

MINISTRE DE FRANCE. 

Le 2* jour de la i*"* lune de la 27' année Kouang-Siu (ao février 1901). 

Nous avons reçu dernièrement le télégramme suivant du Gouverneur général du 
Yun-Kouei : 

• D a été convenu que M. le Consul François ne se fera pas suivre de troupes pour 
entrer au Yun-nan , et qu'au Yun-nan on pourra consentir alors, en y contraignant (le 
peuple), à la venue immédiate du Consul. Mais je demande de nouveau qu'il soit bien 
entendu qu'on n'enverra aucune troupe pour l'escorter, soit poiu* protéger le consulat. 

• Conformément à vos instructions, je désigne un préfet de i*^ classe émérite qui 
se rendra à Mong-tseu pour y attendre (le Consul) et lui faire des excuses. Je prescris 
également aux autorités locales, civiles et militaires, d'exhorter (le peuple) de toutes 
leurs forces et de prendre toutes les mesiu'es nécessaires de protection. 

« Je vous serais très reconnaissant, lorsque vous aurez une entrevue avec le Mi- 
nistre, M. Pichon, d'insister auprès de lui pour qu'il télégraphie aux Consuls que ce 
ne sont pas les autorités du Yun-nan qui ne comprennent pas les choses, miais que le 
peuple .est ignorant, et qu'il est nécessaire de le réformer. Pour les uns on peut 
appliquer les lois, mais contre les autres il est impossible de prendre brusquement 
des mesures énergiques. 

« Les rapports internationaux ayant toujours eu une grande importance, il faut faire 
cesser tout soupçon et il importe qu'on n'y mette pas d'obstacles. J'espère que l'on 
tiendra le plus grand compte de la situation , et qu'animé des mêmes sentiments que 
les autorités du Yun-nan (le Consul) négociera avec elles, d'une façon amicale et 
équitable. Les affaires ne devront pas être conduites avec une trop grande précipitation 
et elles seront alors réglées facilement. Les autorités du Yun-nan prêteront certaine- 
ment tout leur concours.' Que ledit Consul vienne d'abord, et les rapports pourront 
redevenir ce qu'ils étaient. 

« Mais ne pourrait-on pas attendre le rétablissement de la paix pour reprendre les 
travaux du chemin de fer, et discuter les indeauiités dues à la mission pour ses pro- 
priétés.^ On reprendrait alors toutes les affaires qu'il serait plus facile de régler avec 
un grand esprit de conciliation et de mutuelle amitié. 

« Je vous serais obligé de vous entendre avec le Ministre de France , de lui deman- 
der une réponse et de me donner vos instructions auxquelles je me conformerai. » 

Nous croyons devoir adresser cette lettre à Votre Excellence, et nous la prions, 
après en avoir pris connaissance, de vouloir bien nous répondre. 

PoQr traduction conforme : 
Le Consul, chargé des fonctions de i^ interprète. 

Signé : Leduc. 
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W 70. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 27 février 1901. 

La question de la punition des coupables dans les provinces où deux cents mission- 
naires catholiques ou protestants ont été massacrés se pose maintenant devant le Corps 
diplomatique. Elle est examinée par ime Commission qui se réunît sous ma prési- 
dence. Cette Commission a décidé de demander huit exécutions de mandarins et des 
dégradations ou des emprisonnements assez nombreux. Je vous serai reconnaissant de 
me donner d'urgence vos instructions à ce sujet et de me faire savoir si je dois insister 
pour ces peines ou si vous jugez que les châtiments actuels , tout en ne s'appliquant 
qu'à Pékin, sont suffisants. Dans ce dernier cas, les massacres des missionnaires reste- 
raient impunis et ce serait peut-être à bref délai un encouragement à en commettre 
d'autres. Je me suis montré aussi modéré que possible dans la Commission précitée, 
et j'ai fait réduire sensiblement les peines primitivement demandées, 

PiCHON. 


N^ 71. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

« 

Paris, ie 28 février 1901. 

Demandez avec vos collègues que les châtiments nécessaires soient infligés aux 
mandarins des Provinces. Mais évitez de compromettre, pour cette seule question, 
la marche rapide et le résultat de vos négociations. 

Delcassé. 


N"72. 


M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 2 mars 1901. 

Les Représentants des Puissances ont chargé une ^Commission militaire internatio- 
nale d'étudier la fortification du quartier des Légations. 
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Le Corps diplomatique a décidé que le dossier de l'afiaire serait envoyé à chaque 
gouvernement afin de pirovoquer les instructions nécessaires. 

PiCHON. 


r 73 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Dëlcasse, Ministre des A£Faires étrangères. 

Shanghai, le 2 mars 1901. 

La seule question importante à régler, selon Cheng, est celle de l'indemnité. Il 
voudrait en connaître le chifire. Il est d'avis de repousser tout emprunt. La Chine 
veut s'entendre avec chaque pays séparément pour régler et payer Tindemnité 
réclamée. Elle demandera le relèvement des droits de douane et une réglementation 
pour les marchandises étrangères expédiées dans l'intérieur de la Chine semblable à 
celle établie pour l'opium par la Convention de Tche-fou. Celle-ci comporte la 
suppression des Likin. Par ailleurs, des impôts nouveaux : contributions foncière, 
personnelle et mobilière , remplaceraient dans les provinces ces taxes « de barrières ». 
Cheng compte ainsi trouver très rapidement l'argent nécessaire pour faire face au 
payement d'une indemnité de guerre. 

De Bezaure. 


N^ là. 

M. PiCHON, Ministre de la République franchise à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3 mars 1901. 

Les mandarins coupables des crimes commis à Pékin sont châtiés. La liste complète 
des mandarins à punir dans les provinces est arrêtée. 

PiCHON. 
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r 75. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3 mars 1901. 

Le total des étrangers massacrés dans les provinces est de 2 33 dont 92 hommes , 
80 femmes et 6 1 enfants. 

Sur ce chiffre , il y a 112 An^ais , 7 8 Américains ou Suédois , 2 1 Français , 
1 1 Belges ou Hollandais, 9 Italiens, 1 Allemand et 1 Suisse. En outre, il y a eu 7 
missionnaires assassinés à Pékin, à savoir : 5 Français, 1 Italien et 1 Américain. On 
n a que des chiffres très approxinatifs des indigènes massacrés par les Chinois , mais 
on peut les évaluer à 3o,ooo au moins. 

PiCHON. 


r 76. 

M. PicHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Dëlgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 4 mars 1901. 

L'Empereur vient de promulguer un édit portant que tous les décrets et rapports 
rendus entre le 20' juin et le i4 août derniers sont annulés, afin qu'il n'en reste 
aucune trace dans l'histoire. 

PiCHON. 


N' 77. 

M. GuÉRiN, Vice-Consul de France à Tché-fou, 

à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Tché-fou, le 5 mars igoi. 

Treize fonctionnaires du Chan-tong , qui avaient favorisé plus ou moins ouvertement 
les menées des Boxeurs lors de la dernière insurrection , ont été suspendus de leurs 
fonctions par la Cour, au mois de janvier, sur la proposition du Gouverneur. 

Cette épuration du personnel administratif de la province commence déjà, — 
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comme me le prouvent les rapports des missionnaires, — à donner d'excellents 
résultats. J'ai à peine besoin d'ajouter que tous mes efforts tendront à la rendre aussi 
complète que possible. 

GuÉIUN. 


r 78- 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 7 mars igoi. 

Le texte de l'article 5 de la note collective devra , selon le Comte Lamsdorff, 
être concerté entre les Puissances, puis communiqué à la Chine. Cet article a été 
introduit comme garantie pour les Puissances; il devra comprendre l'engagement 
formel réciproque de n'exporter aucune arme, munitions ou matières servant à 
leur fabrication. Il appartient aux Puissances de décider si cette interdiction devra 
être temporaire. 

MONTEBKLLO. 


r 79. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 8 mars igoi. 

Je crois qu'il y a lieu d'étudier dès à présent au point de vue technique les con- 
ditions de l'évacuation. 

Toutefois, je considère que nous ne saurions abandonner Pao-ting-fou avant 
que soient définitivement assurés les intérêts et l'avenir de notre chemin de fer. 

Veillez, et priez le Général Voyron de veiller à ce qu'aucune de ces opérations 
militaires que vous redoutez et qui vous paraissent tout au moins inutiles, au 
sud du Pei-tche-li, ne puisse être tentée et à ce que nous n'ayons pas la main 
forcée. 

La volonté du Parlement, à qui je fournissais lundi, des explications sur la 
situation en Chine, est contraire à toute expédition dont la nécessité ne lui aurait 
pas été préalablement exposée, et le Gouvernement pense conmie le Parlement* 

Delcassé. 
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N° 80. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 9 mars 1901. 

En ce qui concerne rarlicle 5, ne pensez-vous pas que le maintien, pqur une 
période renouvelable de cinq années, par exemple, de Imterdiclion de l'importation 
des armes et des mesures destinées à rendre cette importation impossible , serait une 
solution acceptable et, peut-être, la plus eflBcace que Ton puisse espérer? 

« 

Delcassé. 


N^ 81. 


M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères, 

au Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 9 mars igoi. 

Pour tout ce qui touche l'article 5 de la note collective, je ne me dissimule pas 
les difficultés que son exécution peut soulever. Pourtant, depuis le mois de jufllet, 
l'importation des armes en Chine a, sinon absolument cessé, du moins diminué dans 
de très fortes proportions. Les Puissances ne pourraient-elles pas décider qu'elles 
maintiennent l'interdiction qu'elles ont prononcée, sur ma proposition, et les mesures 
par lesquelles elles ont voulu en assurer l'efficacité.»^ Elles auraient également à dire 
si cette interdiction doit être permanente ou temporaire. Je crois qu'un engagement 
collectif pour cinq ans, par exemple, et qui pourrait être renouvelé, aurait plus de 
chance d'obtenir l'adhésion unanime. Il est presque superflu de vous faire remarquer 
que je suis prêt à accepter toute autre solution qui paraîtrait plus pratique ou qui 
compléterait celle que je suggère. 

Je vous serai obligé de prendre l'avis du Comte LamsdorflF à ce sujet. 

Delcassé. 


Doci7MBi«Ts DiPLOMATiQon. — Chine. 
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r 82. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin 


Paris, le g mars 1901. 

Veuillez ma dire, après avoir consulté les commandants en chef de nos forces de 
terre et de mer, quel point nous pourrions avoir intérêt à occuper, pour notre part , 
en vertu de l'article 9 de la note collective. 

Delcassé. 


r 83. 


M. Decrais, Ministre des Colonies, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 12 mars 1901. 

Vous m avez demandé de vous faire connaître le montant des dédommagements 
que rindo-Chine est en droit d'exiger de la Chine tant en raison de la suspension 
des études du chemin de fer du Yun-nan que du retard apporté à Texécution de cette 
eatreprise. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir, en réponse à cette communication « que, d'après 
M. Guillemoto, Directeur des Travaux pubHcs de l'Indo-Chine, ancien chef de la 
mission du Yun-nan , actuellement en France , les dommages qui nous ont été causés 
par les événements de Chine au titre du chemin de fer projeté entre Laokay et 
Yun-nan-sen peuvent se décomposer ainsi qu'il suit : 

1^ Dommages camés par la suspension des études et travaux en coars. 

Ces dommages et l'obligation de réinstaller au Yun-nan les services qui ont dû 
évacuer cette province à la suite des événements de juin et juillet 1900, peuvent être 
évalués à 70,372 piastres 96. 

D'autre part, la route de cent vingt kilomètres de longueur qui avait été établie 
dans la vallée du Sin-hien-ho, et permettait de suivre tout le tracé du chemin de 
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fer depuis le fleuve Rouge jusqu'à Mong-tseu , a été fort endommagée par suite du 
défaut d'entretien pendant la saison des pluies de 1 900. Cette route nous avait coûté 
plus de 200,000 piastres, en tenant compte des frais généraux de toute espèce; il ne 
parait donc pas excessif d'évaluer à 100,000 piastres la somme nécessaire pour la 
remettre en bon état. 

Si cette évaluation était définitivement acceptée, le montant de» dommages 
causés par la suspension des études et travaux en cours se trouverait porté à 
175,000 piastres. 

3** Dommages causés par le retard apporté à la construction du chemin de fer projeté. 

n a fallu payer le personnel qui avait été formé par l'Indo-Chine ainsi que les agents 
de la Société concessionnaire éventuelle qui ont été réunis en vue des études et 
travaux à exécuter et qu'on ne peut licencier sans risquer de se trouver pri» au 
dépourvu au commencement de la reprise des travaux, 

M. Guillemoto fixe à 6,000 piastres environ par mois la dépense afierente à ces 
agents, soit 72,000 piastres pour Tannée de retard* 

Le préjudice qui nous a été causé matériellement par la suspension des travaux du 
chemin de fer du Yun-nan doit donc être évalué, d'après M. Guillemoto, à 
247,000 piastres, en chifires ronds. 

Decrais. 


W 84. 


M« PiCHOii, Ministre de la République française, à Pékin , 
à M, Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 12 mars 1901. 

J'étudie avec le Général les questions que vous avez posées. 

Il m'a toujours semblé, comme à vous, que Pao-ting-fou ne ponvsât être évacué, 
avant que nous ayons assuré l'avenir du chemin de fer, et loin de proposer cette 
évacuation, j'ai, au contraire, appelé en son temps, l'attention de l'autorité militaire 
sur l'utilité de maintenir jusqu'à nouvel ordre l'occupation de cette vffle. 

Il n'y a par contre aucun motif pour ne pas préparer l'éTacsation de Tcheng-ting- 
fou, dès que les réguliers Chinois qui sont dans le voisinage, se seront retirés 
comme Li Hong-tchang en a donné l'ordre. 

PiCHON. 
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W 85. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le i3 mars 1901. 

Le Comte Lainsdorff accepte les termes que vous proposez pour Tapplication de 
l'article 5. 

MONTEBELLO. 


r 86. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 

Paris, le i3 mars 1901. 

Je vous indique les vues auxquelles s'est arrêté le Gouvernement de la République 
touchant les indemnités, sous la réserve de l'accord qui devra s'établir entre les 
Puissances : 

n admet que les Puissances déterminent d'un commun accord les principes 
d'après lesquels seront établis les frais d'expédition et les indemnités à rédamer au 
profit des Etats. 

Par contre, nous tenons à soustraire aux lenteurs et aux complications de tout 
contrôle étranger, nos indemnités particulières. Il existe déjà en ces matières une 
sorte de jurisprudence diplomatique, et nous estimons que cette procédure tradi- 
tionnelle ne doit pas être abandonnée. 

Chaque Légation instruirait donc les demandes de ses ressortissants et en indi- 
querait le total. Tous les totaux réunis, auxquels on ajouterait celui des indemnités 
d'Etat, formeront un chiffre global sur lequel les Gouvernements décideront si une 
réduction devrait être opérée dans le cas où la somme à payer paraîtrait excéder la 
puissance de solvabilité de la Chine. 

n nous semble préférable que le payement ait lieu sur des ressources réalisées 
au moyen d'un emprunt et non par annuités. 

Je vous autorise à faire part à vos Collègues de ces indications. 

Delcassé. 
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r 87. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française, à Pékin. 

Paris, le id mars 1901. 

Je vous autorise à préparer, d'accord avec le Général *Voyron, et dans les condi- 
tions lixjées par vous, l'évacuation de Tcheng-ting-fou. L'évacuation de Pao-ting suivra, 
quand nous aurons obtenu des garanties pour la sécurité de la ligne et pour le paye- 
ment de l'indemnité due à la société du chemin de fer. 

Au sujet des indemnités, certaines Puissances admettent qu'une Commission 
établisse les indemnités pour les sociétés et particuliers, les indemnités d'Etat étant 
évaluées par chaque Gouvernement; d'autres, au contraire, accepteraient qu'on fixe 
en commun certains principes pour l'évaluation des indemnités d'Etat, chaque Gou- 
vernement dressant, d'après des pratiques déjà anciennes pour quelques-uns, les 
indemnités à payer aux sociétés et aux particuliers. Comme il faut bien que l'accord 
se fasse et que le plus heureux sera encore le plus prompt, je crois qu'on pourrait 
laisser chaque Puissance établir elle-même aussi bien ses propres indemnités que celles 
des sociétés et particuliers qui relèvent d'elle. Les Ministres à Pékin se communique- 
raient le résultat des évaluations et jugeraient si la somme totale excède les forces de la 
Chine. Si l'on considère qu'il est préférable que les indemnités soient payées le plus 
rapidement possible et d'un seul coup, qu'un emprunt chinois garanti par les Puis- 
sances et dûment gagé fournirait dans les meilleures conditions la somme nécessaire , 
et que les douanes sont le gage le plus sûr et celui qui laisse entière l'indépendance 
politique et administrative delà Chine, il n'y a plus qu'à chercher quelle contribution 
supplémentaire on pourrait demander aux Douanes. La somme totale des indemnités , 
si elle dépassait un chiffre qui excède les forces de la Chine devrait être réduite , 
chaque Puissance opérant sur le chiffre de ses propres demandes une réduction pro- 
portionnelle. Je vous donne ces indications pour que vous vous en inspiriez dans les 
échanges de vues avec vos Collègues, mais sans en faire l'objet d'une proposition. 

Delcassé. 


r 88. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, ie i4 mars 1901. 

Nos compatriotes morts pendant le siège , qui reposaient dans les Légations fran- 
çaise et anglaise et auPéi-t'ang, ont été odiumés et transportés ce matin avec la plus 
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grande solennité au cimetière militaire français. Toute la garnison française était sous 
les armes, le Général Voyron et le Générai Bailloud assistaient à la cérémonie; j*ai 
suivi le cortège avec tout le personnel de la légation, notre colonie de Pékin et 
qeelques-uns des volontaires étrangers. 

J'ai prononcé au cimetière un discours dans lequel j'ai rendu honunage aux morts 
et fait Téloge de Tannée française et de son rôle en Chine. Le Général Voyron m'a 
remercié au nom des Français et de l'armée avec beaucoup d'émotion. 

PiCHON. 


ir 89. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française, à 
Berlin , 

à M. Delgassé, Ministre des ÂfiPaires étrangères. 

Berlin, le 16 mars 1901. 

Les vues dont s'inspire le Cabinet allemand relativement aux indemimtés à exiger 
de k Chine ne difièrent pas, quant au fond du moins, des vues du Gouvememeot 
de la Républiquie. 

NOAtLLES. 


r 90. 

M. Barrere^ Ambassadeur de la République française à Rome , 
à M. Delgassé, Ministre des Afiaires étrangères. 

Rome, le 16 mars 1901. 

Le Gouvernement italien est entièrement d'accord avec vos vues sur le règlement 
des indemnités. Il croit totitefois, en ce qui concerne les indemnités prévues, qu'on 
pourrait s'en remettre aux Représentants des Puissances à Pékin pour examiner défi- 
nitivement le chiffre. Cette opinion peut d'ailleurs se concilier avec notre manière de 
voir. 

Barrébk» 
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r 91. 

M. PiCHON , Ministre de la République française à Pékin , 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 16 mars igoi. 

Les Représentants des Puissances ont adopté avant-hier, sous réserve de l'approba- 
tion de leurs Gouvernements, les principes qui leur paraissent devoir régler l'éva- 
luation des indemnités pour les sociétés et les particuliers. 

Ils ont décidé que les indenmités ne s'appliqueraient qu'auxdommages qui seraient 
la suite immédiate et directe du mouvement boxer. 

Bs ont énuméré d'une façon générale les faits qui, d'après eux, rentreraient dans 
cette catégorie et ceux qui devraient en être exclus. Parmi ces derniers, ils ont fait 
figurer les souffrances et dommages moraux de toutes sortes , sauf le cas d'incapacité 
de travail. 

Enfin ils ont fixé à 5 p. 100 en matière civile et à 7 p. 100 en matière commer- 
ciale, le maximum des intérêts dont les indemnités pourraient être majorées à dater 
de l'acte délictueux. 

Bs ont choisi le Hai-kouan taêl comme monnaie uniforme pour le payement. 

Enfin, ils ont réservé à chaque Légation le droit d'examiner directement les récla- 
mations de ses nationaux. 

PiCHON. 


W 92. 

M. PiCHON, Ministre de ia République française à Pékin, 
à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 mars 1901. 

Je vais nommer tme Commission composée de M. d*Anthouard, M* Kahn et 
M. Pila, pour fixer, d*après les principes établis et les demandes reçues, les indem- 
nités des particuliers et des sociétés. Cette Commission fera un rapport sur les con- 
clusions duquel je me prononcerai. 

PiCHON. 
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W 93. 


M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Pékin, le 18 mars igoi. 

Sous réserve de l'approbation des Gouvernements, le Corps diplomatique a décidé 
ce matin que la période pendant laquelle les sociétés ou les particuliers ont pu subir 
des dommages, qui seraient la conséquence immédiate et directe du mouvement 
ântiétranger, était close. Il a pensé, toutefois, qu'un délai pouvait encore être accordé 
poiu* la production de leurs demandes aux sociétés et aux particuliers qui aiuraient à 
réclamer des indemnités en vertu des principes qu'il a établis. 

n serait d'avis de fixer l'expiration de ce délai au i ^' mai. Je vous serais reconnais- 
sant de me dire si vous approuvez ces décisions. 

PiCHON. 


r 94. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 18 mars 1901. 

Je partage votre manière de voir sur la nécessité où nous sommes de 
réclamer des réparations personnelles pour les attentats commis dans les Provinces. 
Mais il est clair que les résistances de la Chine augmenteront en raison des diver- 
gences qu'elle voit déjà se manifester à cet égard entre les Puissances. Il ni'apparait 
donc que, pour obtenir l'exécution de l'ensemble des résolutions de la Commission 
que vous présidez, il serait opportun de ne pas insister outre mesure sur la peine 
capitale et se contenter de la peine la plus sévère qui vient immédiatement après. 
Je me fie pleinement à votre tact poiu: juger du moment où cette concession devra 
être faite et de la forme sous laquelle elle devra être présentée. 

Delcassé. 
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r 95. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le m mars igoi. 

J'approuve les propositions que me transmet votre télégramme du 1 6 mars. 

J'approuve également la désignation de la Commission française, ainsi que la clô- 
ture de la période des dommages portant indenmité et en principe la fixation dW 
délai pour la production des demandes. J'échange sur ce point des vues avec les 
Puissances. 

Delgassé. 


W 96. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 21 mars igoi. 

Le Corps diplomatique a adopté dd référendum les conclusions du rapport du 
Ministre de Russie. 

Elles se résument comme suit : 

« L'exécution de l'article 5 de la note collective dépend des Puissances plus que de 
la Chine et il est indispensable qu'elles s'entendent entre elles pour prohiber l'impor- 
tation des armes et du matériel. 

« Les autorités compétentes peuvent seules énumérer les objets dont l'exportation 
doit être interdite. Quand la liste sera arrêtée, les Agents diplomatiques à Pékin 
prendront les mesures nécessaires contre l'importation. 

« Ces mesures impliqueront le droit de saisie et de confiscation de la contrebande 
et des navires surpris en flagrant délit à l'arrivée en Chine avec de la contrebande à 
bord, soit dans un port ouvert, soit sur la côte. 

c Les Douaniers maritimes , le Corps consulaire , les Consuls et les Commandants 
des vaisseaux de guerre seraient chargés de la surveillance, des saisies et des confis- 
cations résultant de la constatation de la fraude et les contrevenants étrangers seraient 
poursuivis devant leurs consuls respectifs, tandis que les contrevenants chinois seraient 
poursuivis devant une Cour consulaire semblable à celle qui existe actuellement à 
Shanghaï. 

« Les pays limitrophes de la Chine poun^oiraient à l'interdiction de l'importation 
par voie de terre. 

« Un édit impérial porterait défense d'introduire les munitions et les armes. » 

PiCHON. 


DocuMBHTS DIPLOMATIQUES. — Chine. 8 


58 


N^ 97. 

M. PiCHON , Ministre de la République française à Pékin , 
à M. DëljGassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, ie 2 2 mars 1901. 

La Commission des punitions a cousenlî à ne prononcer la peine capitale que pour 
deux sous-préfets, un taotaï et un chef de police et à substituer l'exil et i empri- 
sonnement perpétuel pour les autres. 

Sur les quatre coupables dont la mort est réclamée, trois ont assassiné des Anglais, 
Américains, Italiens et Belges, et le quatrième a fait enterrer vif un missionnaire 
belge. 

Le Corps diplomatique a nommé ensuite une Commission chargée de rechercher 
les conditions et garanties de payement des indemnités réclamées de la Chine par les 
Puissances. Cette Commission a été composée des Ministres de France , Allemagne , 
An^eterre, Japon. Je la convoque pour demain. 

PïCHOX. 


r 98. 

M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Berlin, 
Pétersbourg, Rome, Madrid, Vienne, Washington, près le Saint- 
Siège, et aux Ministres de la République française, à Bruxelles et à 
la Haye. 

Paris, le 23 mars 1901. 

Je vous ai exposé les vues qui, d après le Gouvernement de la République, devraient 
être adaptées de préférence pour formuler et préseniber les demandes d'indemnités 
résultant des événements de Chine. 

D^tiis lors, notre Ministre à Pékin m'a instruit des propositions que ses collègues 
et lui ont arrêtées pour être soumises à Tapprobation de leurs Gouvernements respec- 
tifs, en ce qui concerne le règlement d'un certain nombre de ces cjuestions. J'ai du, 
en conséquence, lui faire connaître comment elles étaient appréciées ici. 

Tout d'abord, les Représentants accrédités à Pékin ont estimé qu'il convenait 
d'écarter tes demandes motivées par des dommages qui ne seraient pas la conséquence 
immédiate et directe du mouvement antiétranger. Il est vraisemblable, en effet, que 
le total des seules indemnités pour dommages directs atteindra ce qu'on a appelé « let> 
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possibilités économiques de la Chine ». Les Ministres ont d'ailleurs pris soin d'énu- 
mérer les faits qui, d'après eux, rentraient dans cette dernière catégorie. Ils en ont 
exclu notamment les soufiFrances et dommages moraux, sauf le cas d'incapacité de 
travail. 

Ils ont émis l'avis que le maximum des intérêts dont les indemnités pourraient 
être majorées à dater de l'acte délictueux, serait de 5 p. o/o en matière civile et de 
7 p. o/a en matière conmierciale. 

On adopterait le Hai kouan taël comme monnaie uniforme pour le payement. 

Je n'ai eu qu'à adhérer à ces trois propositions. 

Je vous ai fait connaître celles qui m'ont été transmises relativement à la clôture 
de la période des dommages portant indemnité et vous ai en même temps interrogé 
sur la date passée laquelle les Gouvernements intéressés nladmettraient plus que des 
réclamations nouvelles fussent introduites» Je suis, quant à moi, to'ut disposé à adop- 
ter les suggestions dont je vous ai informé. 

. Pour les demandes des particuliers et des sociétés ressortissant à la Légation de 
France , une Commission composée de trois membres de cette Légation a été dési- 
gnée par M. Pichon pour fixer, suivant les principes établis et après examen des 
dossiers dont elle sera pourvue, le montant des indemnités qu'elle jugerait équitable 
d'allouer. Cette procédure de laquelle j'attends des résidtats satisfaisants, est d'ail- 
leurs spéciale à nos nationaux. 

Dans notre pensée, en efiFet, il appartiendrait à chaque Légation de déterminer 
par les moyens qu'elle préférera l'évaluatioti des indemnités à attribuer à ses ressor- 
tissants , et de fournir en bloc un total dont la réunion des Ministres aurait à prendre 
acte sans discussion. Cette procédure a été admise par la réunion des Ministres à 
Pékin. Nous ignorons si elle sera approuvée par tous les Gouvernements inté- 
ressés. 

D'après la presque unanimité des Agents qui en délibéraient, le total générai 
comprefiant les indemnités d'Etat comme les indemnités particulières devrait être 
présenté coBectivement au Gouvem-emen! chinois, et non pas directement par 
chaque Légation. 

B reste à ré-soudre certaines questions concernant les indemnités d'Etat, dont 
l'étude exige des relevés de dépense que les Départements compétents sont en 
train d'effectuer. Je ne me trouve donc pas encore en mesure de tracer à cet égard 
des directions à notre Représentant. 

Néanmoins, j'ai décidé déjà que les indemnités des agents du service diplomatique 
et consulaire seraient comprises dans celles dites d'Etat , sans que le Gouvernement 
de la République en fasse l'avance. 

J'ajoute qu'au surplus les décisions dont je viens d'^avoir l'honneur de vous faire 
part ne recevront un caractère définitif que lorsqu'il résultera des instructions adres- 
sées aux Ministres à Pékin que les Puissances ou la grande majorité de celles-ci sont 
d'accord entre elles. Nos résolution» finales sont eo efiFet subordonnées à la nécessité 
d'une entente générale que nous souhaitons la plus prochaine possible. 

Delcassé. 


8. 
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r 99. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. PicHON , Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 23 mars 1901. 

Nos exigences en ce qui concerne la punition des mandarins provinciaux coupables 
de crimes contre les personnes, ne peuvent être moindres que celles de vos col- 
lègues. % 

Delcassk. 


r 100. 

M. PiCHON, Ministre de ia République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Pékin, le 25 mars igoi. 

Un des principes adoptés par le Corps diplomatique au sujet de Tévaluatioii 
des indemnités est celui d'après lequel les dommages à réparer ne poiurront être 
que ceux qui seraient la conséquence directe et immédiate des événements de l'année 
dernière. 

Je vous prie de me faire savoir d'iœgence si vous acceptez ce principe. Je con- 
sidère , quant à moi , que son adoption serait indispensable sous peine d'accroître in- 
définiment le chiffre des indemnités, en y introduisant des réclamations qui nont 
AUcun rapport avec les événements qui motivent l'accord et l'action collective des 
Puissances. 

PiCHON. 


N' 101. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 26 mars igoi. 

J'accepte le principe des donmiages directs, vous laissant le soin de vous entendre 
avec vos collègues pour l'application. 

Delcassé. 
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K 102. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin , 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 29 mars 1901. 

Le Corps diplomatique a maintenu au 1^ mai la date extrême à laquelle les 
demandes d'indemnités pourraient* être présentées au Gouvernement ou aux Léga* 
tions (sauf exceptions justifiées). 

B a exprimé Tavis que pour les gardes des Légations tués ou blessés pendant 
le siège , les indemnités devraient être fixées au chiffre des pensions qui seraient attri- 
buées de ce chef aux intéressés d'après les lois de leur pays. Il a décidé que pour les 
volontaires, les indemnités seraient calculées d'après la situatioa qu'ils occupaient et 
les dommages résultant pour eux ou pour leurs familles. 

Il a pensé qu'on pourrait atténuer la rigueur de l'opinion d'après laquelle les 
conditions mises à l'exécution des articles 8 et 9 de la note collective, seraient 
arrêtées par les Puissances décidées à participer à l'occupation des points à désigner. 
H a été d'avis que toutes les Puissances, ayant un corps expéditionnaire en Chine, 
pourraient se faire représenter dans la Commission militaire qui discuterait cette 
question. 

En dehors de ces questions, le Corps diplomatique a examiné l'article 11 de la 
note collective et adopté les conclusions du rapport présenté à ce sujet par les Plé- 
nipotentiaires américain et japonais. La disposition principale de ce rapport conclut 
à la substitution au Tsong-li-Yamen actuel d'un Ministre des Affaires étrangères qui 
serait un prince et de deux adjoints qui seraient assimilés à des sous-secrétaires 
d'État; 

PiCHON. 


r 103. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint'Pétersboui^, le? 29 mars 1901. 

J'ai eu le plaisir de constater, mercredi dernier, à la réception hebdomadaire du 
Comte Lamsdorff , que les deux Ministres de France et de Russie à Pékin conti- 
nuaient à agir en parfait accord et que les négociations avançaient assez régulière- 
ment. Le Ministre m'a dit que le Prince Ouroussoff lui avait communiqué vos vues 
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sur la question des indemnités. Il approuve votre manière de voir, et des instructions 
seront données dans ce sens à M. de Giers. 

MONTEBELLO. 


r 104. 

M. Delcassé, Ministre des AflPaîres étrangères, 

à M. PiCHON , Ministre de lia République française à Pékia. 

ParÎK, le 3o mars igoi. 

Aucune des mesures prises pour empêcher l'importation des armes ne doit 
comporter la faculté des autorités étrangères la faculté de visiter les navires battant 
pavillon français en haute mer et même dans les eaux chinoises. 

On appliquera dans les ports chinois les arûcLes 1 6, 1 7, 19 et 38 du traité Iranco- 
chinois du 37 juin i858 qui règlent les conditions de débarquement des marchan- 
dises et de saisie de la contrebande, le navire restant exclusivement placé sous la 
juridiction française. En ce qui concerne l'article 28, il est superflu de vous faire 
remiarquer que les ajcmes confisquées ne peuvent rester en possession de la Gaine. 

DSLCASSÉ. 


N^ 105. 

M. PiCHON, Ministre delà République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des AfEairea étrangères. 

Pékin, le 3o mars 1901^ 

La Conmiission des indemnités a entendu successivement, sous ma présidence, sir 
K. Hart, le directeur de la « Hong-Kong and Shanghai bank » et le directeur de la 
Banque russo-chinoise. Elle a, en outre, pris connaissance de projets qui lui ont été 
présentés par les Ministres d'Allemagne , d'Angleterre et du Japon. Il résulte de ces 
auditions et de ces projets que deux systèmes sont en présence : celui d'un emprunt 
garanti par les Puissances et celui d'un payement par acomptes annuels. 

PlCHOff. 
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W 106. 

M. PicHON, Ministre de la République française à Pékin, 
À M. Dëi^gasse, Ministre ides Affaires étrangères^ 

Pékin, le 2 avril 1901. 

Je demande à être expressément autorisé à ne présenter que les indemnités qui 
seront la conséquence directe et immédiate des derniers événements. Autrement, les 
victimes du mouvement boxer verraient leurs légitimes réclamations réduites et leurs 
droits lésés, parce que des compensations seraient demandées au nom de la collecti- 
vité des Gouvernements pour des dommages qui ne sont pas compris parmi ceux 
qu'ils ont résolu de faire réparer. En ce qui .oonceme les indemnités d'État , puis-je 
considérer la liste comme close et communiquer à mes Collègues le total auquel 
j'arrive , en ajoutant à ce chiffre celui des indemnités des sociétés et des particuliers 
dont je suis saisi ? 

PiCHON. 


r 107. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

■ 

Paris, le 4 avril 1901. 

Vous pouvez considérer comme close la liste des indemnités d'Etat au i " juillet et 
la communiquer. 

J'approuve entièrement vos vues sur la réparation des seuls dommagas directs. 

Delcassé. 


W 108. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Pékin, le 5 avril 1901. 
J'ai fait pul^lier au Journal officiel un avis fixant au 1 5 mai le délai extrême 
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pour le dépôt de nos réclamations à Pékin. Un terme plus rapproché eût rendu maté- 
riellement impossible l'envoi des dossiers ; 

Les décisions prises par la réunion des Ministres en Chine répondent aux vues 
du Gouvernement de la République ; 

Vous pouvez accepter définitivement la résolution à laquelle vous avez adhéré 
ad référendum. 

Pour l'article 1 1 , j'estime que notre diplomatie doit traiter désormais avec une 
personne et non plus avec une collectivité comme le Tsong-li-Yamen. 

Delcassé. 


. N^ 109. 

M. DE Lanessan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Paris, le i3 avril igoi 


J'ai Thonneur de vous adresser ci-inclus copie d'un télégranune du Général com- 
mandant en chef le corps expéditionnaire de Chine au sujet des effectifs que les 
Généraux en chef réunis en conférence ont proposé de maintenir au Petchili par 
application des articles 8 et 9 de la note conjointe. 

Je viens de télégraphier au Général Voyron pour l'inviter à faire commencer immé- 
diatement la construction des casernements n écessaires pour le détachement qui sera 
affecté à la garde de notre Légation à Pékin. 

« 

de Lanessan. 


r 110. 

Le Général Voyron, Commandant en chef le Corps expéditionnaire de 
Chine , 


à M. DE Lanessan, Ministre de la Marine. 


Tieiitsin, le 8 avril igoi. 


Les Généraux en chef réunis en conférence pour déterminer le mode d'appli- 
cation des articles 8 et 9 , note conjointe , proposent ce qui suit : 

Art. 8. — Certaines fortifications sont à raser entre Pékin et la mer, dont notam- 
ment ies forts de Ta-kou, Pei-t'ang et Lu-t'ai; Chan-hai-kouan sera conservé comme 
casernement. 

Art. 9. — Chaque nation gardera sa légation, sans que le total des troupes 
dépasse 2,000 hommes; la France en fournira 3oo. En outre, il sera laissé défini- 
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tivement entre Pékin et la mer 6,000 honmies de troupes internationales. Clia([ue 
nation aura un contingent à Tientsin et Chan haî-kouan et gardera spécialement 
certaines localités ; la France assurera ainsi la garde de Kiun-leang-lch'eng, à mi-chemin 
de Tientsin et Tong-kou. Notre contingent total sera, Pékin y compris, environ 
1 ,700 hommes dont 5oo à Tientsin et 3oo dans les autres localités. 

En outre, tant que le Gouvernement chinois à Pékin n'offrira pas de garanties 
.suffisantes de sa force pour maintenir Tordre , la nécessité s'impose d'avoir provisoi- 
rement à Tientsin un noyau sérieux, évalué en supplément à 4, 000 hommes dont la 
France fournira 1,000; notre contingent sera donc au maximum de 2,700 hommes, 
susceptible d'être ramené à 1,700. 

La construction d'une caserne définitive à Pékin pour la garde de la légation 
s'impose immédiatement, afin que le travail soit terminé avant les pluies, et que les 
hommes soient dans de bonnes conditions sanitaires. 

VOYRON. 


r 111. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 18 avril 1901. 

Ln incendie a détruit cette nuit le Palais de l'Impératrice qui était habité par le 
Maréchal de Waldersee. Le Maréchal n'a été sauvé que difficilement; son chef d'Etat- 
Major a disparu dans les flammes; tous les papiers et tous les efiets personnels du 
Maréchal ont été brûlés, de même que la maison démontable qui lui avait été 
envoyée d'Allemagne. 

Les pompiers français sont arrivés les premiers sous la conduite du Colonel 
Marchand et ils ont travaillé toute la nuit. C'est en particulier grâce à eux que le feu 
a été circonscrit. 

On ignore encore la cause de l'incendie. 

PiCHON. 


W 112. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, ie 18 avril igoi. 

Le Corps diplomatique a examiné les propositions arrêtées par la réunion des 
généraux pour l'exécution des articles 8 et 9 de la note collective. 

DOCUMBNTS DIPLOMATIQUES. — Chine. 
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Il a accepté, dans leur ensemble el sous réserve de l'aj^robation des Gou»eroe- 
[nents, ces pr<^>ositions qui portent sur les forts à raser, les forttfieatimis et arsenaux 
à détruire, les points à occuper entre Chan~hair4:ouaD et Pékin et les cbillres des' 
trqupe» qui devront rester au Petchili après la diminution des ^ectifs actuels. 

En ce qui concerne les gardes futures des légations , j'ai soutenu , d'accord avec les 
Ministres d'Angleterre, de Russie, des Etats-Unis, du Japon, que le chiffre de 
deux mille hommes lue par les généraux pomrait sans doute être réduit et qu'y est 
désir^le qn'^ le soit. J'ai indiqué que cent cinquante hommes comme maximuoi pu* 
légation me paraissaient suffisants, étuit donné que la liberté des cooBiiunica.tioiis 
avec la mer serait garantie. J'ai, d'autre part, soutenu l'opinion que. dès maintenant, 
it serait procédé à nne réduction générale des eEfectifs qui occupent les proTinres, et 
qae le maintien d'une occupation sérieuse serait tout à lait suffisant po^ exercer 
une pression éventuelle sur les Chinois. 

Le Ministre d'Angleterre a précisé cette manière de voir dans une formule sur 
Ia(juelle tous les Ministres ont décidé de demander des instructions : • Une réduction 
partielle des troupes est déjà possible, mais Tévacualion proprement dite ne pourra 
commencer avant que le Gouvernement chinois ait rempli les conditions des articles 2 
(■l I o de la note collective et qu'il ait accepté les principes généraux qui lui seront 
indiqués pour le pavement des indemnités, c'est-à-dire le chiffre totiJ et la manière 
di> se libérer. » 

PiCHON. 


]N" 113. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 31 avril 1901. 

Je pense comme vous qu'il y a lieM de réduire . autant que le permettra la sécurité 
il(!S Légations, les effectifs qui resteront définftivement en Chine pour les garder. 
J'approuve U fcrmule touchant la réduction immédiate des troupes. 

Delcassl. 


N" lU. 
M. PicHON, Ministre de la Réptibliffue française à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékiu, le !i3 avril 1901. 
Le Corps diplomatique a adopté, le 16 de ce mois, les conclusions d'un rapport 
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des plénipot^itiaires d'Aménqae et du Japon sur la réforme du T«ong-li-Yamen, 
prévue dans l'article 1 2 de ia note collective. 

A la suite de cette déclaration, une dépèche a été adressée au Prince King et à 
Li-Hong-tchang qui avaient fait savoir d'avance qu'ils ne soulèveraient pas d'objec- 
tions contre les mesures proposées. 

Cette dépêche peut se résumer dans les dispositions suivantes : 
Le Tsong-li-Yamen sera supprimé ; il sera remplacé par un t Ofl&ce des Affaires 
étrangères » ayant à sa tète un seul Ministre assisté de deux adjoints qui auront des 
fonctions analogues à celles qu'exercent en Europe les Sous-Secrétaires d'Etat; le 
Ministre, qui appartiendra à la famille impériale, et ses deux adjoints, qui seront 
choisis parmi les plus hauts mandarins de TEmpûne , derront avoir une connaissance 
aussi étendue que possible des questions internationales ; ils auront sous leurs ordres 
deux chefs de bureau recrutés parmi les fonctionnaires expérimentés et compétents ; 
■ l'Office des Affaires étrangères » aura le premier rang dans l'Empire après le Grand 
(Conseil de la Couronne; son nom chinois sera IVai wou pou, qui signifie littéra- 
lement « Ministère des Affaires extérieures ». 

PiCHON. 


N' 115. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiGHON, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 29 avril 1901. 

Veuillez notifier au Gouvernement chinois que l'indemnité due tant à l'Etat qu aux 
particuliers français est arrêtée au chiffre de Fr. 2 86,5oo,ooo ; mais que cette sonune 
serait majorée de 6 37 millions par mois si ies opérations militaires n'étaient pas ter- 
minées au 3o juin. 

DuxàssÉ. 


IS^ 116. 

M. F RANçois, Consul général honoraire, Chargé de mission au Yun-Nan, 
à M. DfiLCASSE^ Ministre des Affaires étrangères. 

Lao-Kay, le 39 avril 1901. 

Je suis rentré à Mong-tse. Jai trouvé à Man-Man-Hao des envoyés officiels et des 
escortes; les honneurs m'ont été rendus par toutes les troupes à 10 kilomètres de 
Mong-tse; les délégués m'ont apporté des excuses officielles formelles. Dès l'arrivée 

9- 
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du Consul, les mandarins ont exprimé leur reconnaissance pour l'indulgence des 
Français; ils sont certainement disposés à faire tous leurs efforts pour maintenir la 
population. 

François. 


N*^ 117. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delgassë, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3o avril 1901. 

• Notre Consul général en mission au Yun-ûan télégraphie de Mong-tseu que les man- 
darins lui ont présenté des excuses et rendu les honneurs, conformément à la promesse 
que m avaient faites les plénipotentiaires chinois et de manière à nous donner toute 
satisfaction. 

PiCHON. 


' NM18. 

M. PicHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3o avril 1901 . 

J'ai présenté à la Commission du payement des indemnités un rapport résumant 
l'état de ses travaux; il a été adopté et sera soumis mercredi au Corps diplomatique. 

* 

Il propose d'écarter un emprunt non garanti par les Puissances et de limiter le 
choix de celles-ci à un emprunt garanti ou à des bons qui seraient remis par la 
Chine aux Puissances qui pourraient à leur gré les capitaliser par voie d'emprunt 
spécial ou en toucher annuellement les acomptes. 

En prenant pour chiffre total des indemnités seize cent vingt-cinq millions de 
francs qui seront le minimum au i** juillet, il faudra dans les deux systèmes trouver 
de dix-huit à vingt millions de taëls par an. 

De l'enquête de la Commission , il résulte que quatre revenus peuvent être mis à 
contribution sans soulever d'objections : 1 ** le reliquat sur le produit actuel des douanes 
maritimes; 2^ les douanes indigènes, c'est-à-dire les droits sur les jonques indigènes ; 
S*' l'élévation à 5 p. 0/0 effectif des droits de douane actuels sur l'importation: 
4** la taxe de divers produits entrant [en franchise, le riz et les céréales non compris, 
(^es quatre revenus donneraient seulement huit millions de taëls. 

PiCHON . 
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r 119. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3 mai 1901. 

D'après r enquête, aussi approfondie que possible, de la Commission, une augmen- 
tation de 5 p. 0/0 des droits à l'importation serait tout à fait insuffisante poui* pro- 
curer le gage d'un emprunt. 

Alors même c[ue les droits nouveaux seraient portés à 10 p. 0/0, l'augmentation 
serait encore insuffisante pour procurer, à elle seule, le gage nécessaire. 

PiCHON. 


N^ 120. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin , 
à M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 8 mai 1901. 

Le Corps diplomatique a décidé ce matin d'adresser aux Plénipotentiaires chinois 
une note disant que le total des frais subis par les Puissances pour les dépenses mili- 
taires et les pertes des sociétés et des particuliers sera, au 1*' juillet, de 45o millions 
de taêls. 

La même note invite les Plénipotentiaires chinois à donner l'assurance formelle 
qu'ils reconnaissent leur responsabilité pour cette somme , et les prie d'indiquer les 
mesures financières que la Chine compte prendre pour acquitter cette dette. 

Dans le total des 45o millions de taëls indiqué aux Plénipotentiaires chinois, nos 
demandes totales figurent pour 286,600,000 francs. 

PiCHON. 


K 121. 

M. PiCHON, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Péidn, le 12 mai 1901. 

Les Plénipotentiaires chinois ont admis le chiffre de 45 o millions de taëls fixé 
par les Puissances, tout en exprimant l'espoir d'obtenir une réduction. Ils proposent. 
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en outre, que la somme précitée soit payée en trente ans, par versement annuel de 
1 5 millions de taèls, lesquels seraient fournis : 

1* Par la gabelle du sel, qui produirait lo millions; 

2* Par les douanes indigènes, qui produiraient 3 aiiliions; 

3° Par les « li-kin », qui produiraient 2 millions. 

Les versements commenceoraient en juiHet igo2, TAdmitiistration des douanes 
étant chargée de l'opération. 

Les Plénipotentiaires chinois demandent, d'autre part, (jue les tarifs douaniers 
soient relevés d'un tiers , afin de parer au déficit produit par le prélèvement annuel 
des 1 5 miliions de taêls indiqués plus haut. 

Il convient d'observer que cette combinaison ne prévoit ni les intérêts des 
45o miïlîons de taëls, ni les frais de banque et de trésorerie. 

PiCHON. 


r 122. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pic MON, Ministre de la RépuUique française à Pékin. 

Paris, le i3 mai igoi. 

Une étud^ faite en commun avec le Cabinet de Saint-Pétersbourg nous a amenés 
à penser que l'emprunt collectif garanti par les Puissances offrirait la meilleure et la 
plus rapide solution de la question des indemnités. 

Le produit des taxes diverses, dont l'encaissement est confié à TAdaiinistration 
impériale des douanes, parait être le gage présentant le moins d'inconvénients. D 
suffirait, en ce qui touche les droits de douane, de revenir simplement à l'esprit des 
anciens accords, en ramenant effectivement à 5 p. o/o ad valorem le rendement des 
taxes. Le rendement actuel semblerait devoir être ainsi plus que doublé. 

En cas d'insuffisance du gage, on pourrait demander les ressources complémen- 
taires aux douanes indigènes et à la gabelle. 

Delcassé. 


N" 123. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le lô mai igoi 

Arrivé aujourd'hui, j'ai pris possession de mon poste. 

Beau. 


I 
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M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 mai 1901. 

Le Ministre d'Angleterre a développé un projet relatif au payement des indemnités 
chinoises. 

Ce projet repousserait toute garantie internationale d^m emprunt et porterait les 
droits de douane à un chiffre supérieur à 5 p. 0/0 ad valorem, mais sous la réserve 
eiLpresse que les questions visées dans farticle 1 i de la note collective recevraient une 
solution satisfaisante. Par contre, le Gouvernement anglais admettrait éventuellement 
une diminution du chifiEre total des indemnités. 

Pour s'acquitter, la Cliine émettrait des obligations portant 4 p. 0/0 d'intérêt avec 
1/2 p. c/o consacré à l'amortissement et délivrerait à cha(|ue Puissance des titres 
représentant la pai't qui lui reviendrait. 

Ces obligations seraient garanties par les douanes indigènes , la* gabelle et la plus- 
value des ressources résultant de l'élévation des droits de douane , excepté sur l'opium 
et le riz. Une commission mixte, dont la constitution serait approuvée par les Puis- 
sances, surveillerait ces revenus sans toutefois avoir le droit d'intervenir directement 
ni dans l'administration , ni dans l'établissement et la perception des impôts. 

La Chine créerait d'abord pom* 3oo millions de taëls de ces obligations, puis pro- 
céderait par émissions successives jusqu'au payement complet des sommes mises à sa 

charge. 

Beau. 


r Î25. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 22 mai 1901. 

Au cours de la dernière réunion du Corps diptomatique , le Ministre des Etats- 
Unis a déclaré qu'il se ralliait au système des bons. 

On a abordé ensuite la question des ressources : il a été unanimement décidé de 
faire état du produit du reliquat des douanes et du likin actuel sans contrôle , ainsi 
que des douanes indigènes évalué 6 ou 8 millions de taëls. 

Au cas où il serait lait appel à la gabelle , Sir E. Satow a déclaré qu'il n'entendait 
pas qu'il y eut une immixtion quelconque dans la perception de cet impôt qui doit 
demeurer confiée à une administration chinoise, nous avions déjà, M. de Giers et 
moi, formulé la même réserve. 

Beau. 
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r 126. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 23 mai 1901. 

Les Gouvernements sont amenés à choisir entre, l'élévation à 1 o p. 0/0 des 
droits de douane et la gabelle. La première de ces ressources est insuffisante; on 
estime, en effet, que le relèvement à 10 p. 0/0 ne produirait pas plus de 7 à 8 mil- 
lions de taëls. Elle soulève de plus la question des réformes conunerciales. 

Le système sur la gabelle soulèverait moins d'objections et offrirait, le cas échéant, 
un terrain de transaction. 

Beau. 


r 127. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 23 mai 1901. 

A notre dernière réunion, je me suis attaché principalement, d'accord avec 
M. de Giers, k faire préciser les opinions de mes collègues sur les différents points du 
programme anglais concernant le payement des indemnités. 

Mode de payement. — Le Ministre d'Allemagne a déclaré que son Gouvernement 
était prêt à adopter le système anglais. L'Italie accepterait bons ou emprunt. Le Japon, 
tout en préférant un emprunt général, se rallierait au système des bons, s'il était 
adopté par toutes les puissances. L'Autriche, la Belgique et la Hollande ont réservé 
leur opinion. Le Ministre des Etats-Unis a maintenu sa déclaration antérieure. 

liessources. — J'ai demandé au Ministre d'Angleterre de vouloir bien préciser la 
manière dont il comprenait l'affectation des ressources de la gabelle au payement de 
l'indemnité. 

Sir E. Satow s'est de nouveau déclaré partisan de laisser cette administration aux 
mains de la Chine. 

Béai. 
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N^ 128. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 24 niai 1901. 

Le Ministre d'Allemagne ne s'est pas définitivement prononcé pour ou contre le 
contrôle. 

Le Ministre des Etats-Unis entend, comme la France, la Russie et l'Angleterre, 

qu'il n'y ait aucune ingérance dans l'administration de la gabelle, et le Ministre du 

Japon estime également que cet impôt doit être administré exclusivement par les 

Chinois. 

Beau. 


W 129. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères- 
Pékin, le 24 mai 1901. 

En ce qui concerne les ressources, nous pensons qu'en présence du désir exprimé 
par les Etats-Unis de lier l'élévation à 5 p. 0/0 (effectifs) des droits d'importation à 
des réformes conmierciales , il serait préférable d'abandonner ce projet et de faire de 
la gabelle le pivot d'une nouvelle combinaison , d'autant plus que l'élévation des droits 
de douane à 5 p. 0/0 ne fournit qu'une somme insuffisante, variant de un million cinq 
cent mille à trois millions de taëls sviivant les évaluations les plus optimistes. 

Beau. 


N° 130. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 25 mal 1901. 

Le Maréchal de Wàldersee a annoncé que deux mille hommes quitteront dans 
cpielques jours Pékin pour Kiao-tcheou. Le Maréchal admet le principe de la substi- 
tution progressive des troupes chinoises aux troupes alliées dans certaines régions du 
Pei-tche-li. 

Beau. 
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. r 131. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delgasse, Ministre des AjBFaires étrangères. 

Pékin, le 25 mai 1901. 

La Gazette de Pékin d'aujourd'hui publie un décret annonçant que, pour répondre 
aux vceux des populations, l'Empereur désire vivement revenir à Pékin. H prescrit 
dans ce but aux Plénipotentiaires chinois de hâter la conclusion de la paix , afin que 
Tévacuation puisse s'effectuer et que la Cour fixe une date pour son retour. Le décret 
ajoute qu'on devra faire dès maintenant tous les préparatifs nécessaires. 

Beau. 


W 132. 

M. Beau, Ministre de la République française, à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 28 mai 1901. 

Le Gouvernement britannique fait savoir au Général Gaselee qu'il désire que tes 
troupes cantonnées dans le nord de la Chine soient retirées graduellement jusqu'au 
chiffre de quatorze mifle hommes qui a été suggéré par le Maréchal de Waldersee , 
pour la période de tradition. 

Beal. 


N° 133. 

M. Beau, Ministre dé la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3i mai igoi. 

Les Hénipotentiaires cbimns viennent de nous infonner que la Cour accepte le 
chifire de quatre cent cinquante millions de taêis à 4 0/0 d'intérêt. 

Beau. 
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N° 134. 

r 

M. Beau, Ministre de k République française à Pékin ^ 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3i mai 1901. 

Le Gouvernement belge s'est prononcé en faveur d'une émission d'obligations à 
f\ p* 0/0 d'intérêt avec addition de 1/2 p. 0/0 destiné à l'amortissement. Le Gouver- 
nement belge accepte de fixer définitivement Tindemnité totale, arrêtée au 1®^ juillet, 
à 45o millions de taëls. 

La Commission chargée de l'étude, des indemnités est d'avis de reporter, autant 
que possible, les charges d'amortissement à l'époque où le Gouvernement chinois 
poiura trouver des ressources dans l'extinction des différents emprunts antérieurs 
Les combinaisons reposant sur ce principe auront le grand avantage de réduire au 
minimum les charges financières de la Chine pendant les premières années jusqu'en 
1906, époque à laquelle commenceraitM'amortissement. La durée totale de l'amor- 
tissement serait de quarante à quarante-cinq ans. 

Beau. 


r 135. 

M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 

Paris, le 3i mai 1901. 

Le Ministre de la Marine envoie pour instructions au Général Voyron de préparer 
le rapatriement de la brigade Bailloud. 

Delcassé. 


r 136. 

M. NiSARD, Ambassadeur de la République française, près le Saint-Siège, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 3i mai 1901. 

J'ai eu soin durant ces derniers mois, de communiquer jk la Propagande les infor- 
mations fournies par nos Consuls sur la situation des missions catholiques en Chine, 


10. 
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en faisant valoir les heureux résultats dus à leur intervention. Le Cardinal Ledo- 
chowski, de son côté, a toujours tenu à me marquer le prix qu'il attachait à ces 
communications et spécialement dans une lettre du ili de ce mois, il m'a exprimé 
« la satisfaction de la Propagande pour la sollicitude que les Représentants de la 
République française ont montrée en faveur des missions catholiques ». 

\lS\RD. 


K 137. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le i*'juin 1901. 

A la dernière réunion du Corps diplomatique, M. de Mûmm a conununiqué un 
télégramme de son Gouvernement annonçant le rappel du Maréchal de Waldersee. 
En même temps, le corps expéditionnaire allemand sera réduit à une brigade. 

Beau. 


K 138. 

M. Beau , Ministre de la République française à Pékin , 
à M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 1"^ juin ipoi. 

» 

Les Ministres, en leur nom personnel, ont été unanimes à approuver la proposition 
qui consista à n'imposer à la Chine aucune charge nouvelle en plus de la somme 
annuelle de dix-huit millions de taëls environ pour l'intérêt et à employer à Tamor- 
tissement les disponibilités prévues sur les revenus affectés aux anciens emprunts, 
disponibilité qui croîtront à pailir de igoS. 

L'amortissement se ferait en quarante -cinq ans, à partir de 1906, sur trois séries 
de soixante-([uinze, cent cinquante et cent vingt-cinq millions expirant toutes les troivS 
après quarante-cinq ans; les annuités de chacune de ces séries seraient calculées de 
manière à absorber la plus large part possible des disponibilités devant se produire 
dans €es trois périodes; le total des annuités des emprunts chinois antérieurs et du 
nouvel emprunt ne devrait ainsi imposer à la Chine pendant ce laps de temps qu'une 
charge annuelle à peu près d'une quarantaine de millions de taëls. 
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Le Corps diplomatique s'est deolandé si le calcul des indemnités et le payement 
des annuités serait fait en or ou en taêls. Jusqu'à présent, en efl'et, on n'a parlé aux 
Chinois que de 45o millions de taëls; mes collègues et moi, avons reconnu la né- 
cessité d'éclaircir cette situation avant d'engager plus loin les pourparlers avec les 
Chinois, et de solliciter sur ce point des instructions de nos Gouvernements. Dans le 
même ordre d'idées, bn s'est posé la question de savoir si chaque Gouvernement 
sera payé dans sa monnaie , ou si on adopterait une monnaie unique : livre sterling , 
mark ou franc. Sur ce point également, nous demandons des instructions à nos 
Gouvernements. 

Mon collègue d'Allemagne a soulevé la question du payement des indemnités aux 
sociétés et particuliers, dont le total, sauf revision, atteint plus de 60 millions 
de taëls; ces sonunes seront-elles payées par leurs Gouvernements respectifs ou bien 
par les Chinois, en argent ou en bons. 

Beau. 


r 139. 

M. François, Consul général de France en mission à Yun-nan-sen, 
à M. Dëlgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Loakay, le 2 juin 1901. 

A Yunnan-sen, où je suis arrivé, j'ai été salué par le Vice-Roi et toutes les autorités 
civiles et militaires dont l'accueil a été plus que correct. La population , heureuse de 
me voir seul, abandonne elle-même toute hostilité. La situation est excellente pour 
agir pacifiquement. 

. François. 


r 140. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3 juin 1901. 

Je reproduis ci-après les chiffres sur lesquels le Corps diplomatique s'est appuyé 
dans l'étude qu'il a faite des ressoiu^ces à effectuer au payement des indemnités. 
Pour éviter tout mécompte, on a pris pour base les évaluations des recettes 
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douanières durant la période 1894-1898, le total comprenani environ 23 mittions 
el demi de taëls dont ie détail suit : 

Droits sur importation générale, opium non compris 5,700,000 taëls. 

Droits d'exportation 8,4oo,ooo 

Droits d'importation de Topium . 2,25o,ooo 

Droits sur la circulation de Topium 3,85o,ooo 

Droits sur les marchandises indigènes circulant de port à port 

chinois 1 ,000,000 

Droits sur le tonnage réel uniquement des navires de construc- 
tion étrangère 7^00 1 ,000 

Droits de transit de ou vers l 'intérieur 65o,ooo 

La seule catégorie que le Corps diplomatique ait accepté de voir surtaxer est la 
première, c'est-à-dire les droits d'importation des marchandises générales : ce terme 
exclut l'opium et les produits entrant actuellement en franchise. 

C'est cette ressource dont l'élévation éventuelle à 5 p. 0/0 effectiïs pourrait 
donner, d'après nos calculs, une plus-value de 3 millions de taëls et, d'après plusieurs 
de mes collègues, !,5oo,ooo seulement. 

L'élévation à 10 p. 0/0 de la même catégorie de ^Iroits produirait à peine le 
double, étant donné le fléchissement que cette mesure pourrait occasionner dans la 
deuxième. 

Beau. 


W 141. 

M. Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Beau, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 5 juin igoi. 

Je vous autorise à déclarer que la brigade Bailloud est rappelée et que notre 
Corps expéditionnaire va être réduit à une brigade. 

Delgassé. 


r 142. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des AflPaires étrangères^ 

Példn, le 5 juin 1901. 
Le Corps diplomatique a examiné, dans une récente séance, l'article de la propo- 
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sition anglaise relatif à la création d'une Commission mixte de répartition; elle a 
émis , à l'unanimité , l'avis que cette Commission pourrait être composée des Chefs 
de banques étrangères choisis par les Gouvernements intéressés pour recevoir les 
fonds versés, et que son rôle devrait consister uniquement dans l'encaissement da 
montant des échéances et dans là répartition entre les intéressés des sommes tou- 
chées au prorata des créances. 

Beau. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Beau, Ministre de ia République française à Pékin, 

Paris, le 6 juin 1900. 

Nous admettons qu'on gage les indemnités : 1° sur la gabelle; 2** en cas d'insuffi- 
sance sur le doublement des droits d'importation. 

Delcassé. 


W làH. 
M. Beau, Ministre de la Républiqpie française à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 7 juin 1901. 

M. Rockhill m'a remis hier soir un mémorandum proposant l'élévation à i o p. 0/0 
des droits d'importation, à la condition que la Chine s'engage : 1° à une revision géné- 
rale du tarif convertissant les droits ad valorem en droits spécifiques; 2® à l'abolition 
de tous likins d'importation et des droits de transit à l'importation; 3° à une revi- 
sion du tarif des likins à l'exportation sur les principaux articles ; 4** à une participa- 
tion du Gouvernement Chinois à l'amélioration des voies fluviales. 

M. de Giers et moi, nous pensons que la combinaison concernant la gabelle et 
quelques autres ressources indiquées précédemment, servant de base à l'emprimt 
avec garantie supplémentaire que fournirait une élévation éventuelle de 5 p. 0/0 du 
droit de douane à Timpor talion , offriraient peut-être l'occasion de régier immédia- 
tement la question des ressources. 

Beau. 
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r 145. 

M. Beau, Ministre de la République française à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

% 

Pékin, le 7 juin 1901. 

J'ai communiqué au Corps diplomatique la décision du Gouvernement au sujet du 
rappel d'une brigade. 

Beau. 


N' 146. 

Le Marquis de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères, 

Saint-Pétersbourg, le 10 juin 1901. 

Relativement aux ressources à affecter à l'indemnité chinoise, j'ai demandé au 
Comte Lamsdorflf à quelle formule il penserait pouvoir se rallier ; il vient de me ré- 
pondre que le Gouvernement Impérial considère qu'il serait préférable de prendre 
pour gage les droits de douane en les majorant, plutôt que de recourir aux taxes inté- 
rieures. 

Mais le Comte de LamsdorfT ajoute que, dans le cas où la majorité penserait ne 
pouvoir se passer de l'impôt sur le sel, le Gouvernement Impérial se rallierait à la 
décision prise à la majorité. 

Il importerait toutefois d'écarter toute combinaison pouvant entraîner un contrôle 
international. 

MONTEBELLO. 


r U7. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 


à M. Beau, Ministre de la République française, à Pékin. 

Paris le 11 juin 1901. 
Après entente entre le Comte Lanisdorlf et moi, je vous autorise à acquiescer. 
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d accord avec M. de Giere, à loute combinaison iinancière, emprunt ou bons, qui 
réunirait i*unanimité, moyennant que les gai'anties soient proportionnées aux 
exigences et facilement contrôlables, sans fournir prétexte à une immixtion dans les 
afiaires intérieures de la Chine. 

L'emprunt avec garantie collective et proportionnelle nous avait paru présenter, 
au point de vue politique , l'avantage de faciliter le maintien de l'accord des Puissances 
en Chine. 

Si cette comi)inaison est écartée , il importerait de s'attacher à l'établissement d'un 
gage commun à tous les Gouvernements créanciers et cpii dans une certaine mesure 
offrirait l'avantage signalé plus haut. 

Delgassë. 


M. Delgassë, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Beau, Minisire de la République française, à Pékin. 

Paris, le 1 1 juin 1901. 

Le total des indemnités étant fixé à 45o millions de taêls, les aléas du change 
devront être supportés par la Chine. D est donc nécessaire de prendre pour base la 
valeur comparative du taël à une date précise , telle par exemple que le 1 5 mai. 

Ce principe admis, la Chine, dans l'hypothèse où le système des bons serait adopté, 
pourrait remettre à chaque État la part lut revenant soit en laëls, soit en monnaies 
de cette Puissance ou en * effets négociables , pourvu que ceux-ci représentent exacte- 
ment la somme à réaliser dans la monnaie du pays créancier. 

Le payement devrait être effectué dans une place où la présence de banques, 
sérieusement organisées, faciliterait les opérations. 

Les Gouvernements devront servir d'intermédiaire dans le payement des indemnités 
auxSociétés et aux particuliers. 

Delgassé. 


NM49. 

M. Beaij, Ministre de la République française, à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 12 juin igoi. 

L*unanimité s'est établie à la dernière séance du corps diplomatique sur l'affecta- 
tion au service de l'emprunt: i** du revenu des douanes indigènes; 2^ du reliquat 
disponible des douanes maritimes; 3** du revenu de la gabelle. 
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Pour raugmeatation à 5 p. o/o des droits de douane à l'importation, il y a unani« 
mité, à l'exception de M. Rokliill qui a déclaré ne pouvoir y consentir ad référendum 
que si on admettait: i^ la substitution de droits spécifiques aux droits ad valorem; 
2° l'amélioration du cours du Peï-ho et du Ouang-pou; 3** la revision du rè^emenl 
de navigation fluviale. 

n y a accord pour admettre les deux premières conditioi ls , mais la troisième a 
rencontré des objections. 


r 150. 

M. Beau, Ministre de la République française, à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 juin 1901. 

Le Ministre des Etats-Unis nous a fait savoir que son Gouvernement renonçait à 
demander la modificatioa du règlement de navigation intérieure dont il avait fait la 
condition de l'élévation à 5 p. 0/0 des droits de douane. L'accord se trouve donc 
réalisé entre les représentants des divers Gouvernements sur les ressources à affecter 
au service de Vempruut. Sur la question du mode de réalisation de cet emprunt, les 
représentants de l'Angleterre , des Etats-Unis et de la Belgique ont déclaré qu'ils ne 
pouvaient s'associer à une proposition d'emprunt garanti. L'adoption du système des 
^ bons était donc inévitable, et le Corps diplomatique s'y est rallié à l'unanimité. 

Le taux de 4 P* 0/0 a été maintenu comme taux minimum* On a, au cours de 
cette séance ^ émis l'avis que les litres remis par la Chinie aux diverses puissances 
devraient énoncer les sommes dues dans la monnaie choisie par chaque puissance. 

Bbau. 


N^ 151. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

»» 

à M. Beau, Ministre de la République française à Pékin. 

Paris, le 18 juin 1901. 

Le Gouvernement accepte Tafifectation au service des bons ; 1 ° du nouveau r^veau 
des douanes indigènes; 2*^ du reliquat disponible des douanes maritimes; 3® du 
revenu de la Gabelle. 

n se plait à voir dans rétablissement de ce gage commun à tous les Gouverne- 
ments créanciers, une garantie sérieuse du maintien de la bonne intelligence entre 
les puissances qui ont des intérêts en Chine el qui travaillent à les y dévelapper. 

Delcassé. 
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N" 1. 

M. François, Consul générarl de France, en mission au Yun-nan, 
à M. Delcassé, Ministre des Afiaires étrangères. 

Paris, le 8 juin 1901. 

J'ai eu rhonneur de voiiâ faire coBuaitre tétégraphiquement ma rentrée à Yunoani- 
seni. Je me suis- eiuipressé de vous aviser de rin^essîon très favorable que j'avais 
éprouvée, dès le moment même de mon arrivée dans cette ville. Cette impression 
s'est confirmée depuis lors. Les visites que j'ai reçues^ les- conversations que jai 
eues avec tous les mandarins et enfin l'attitude que j'ai pu expérimenter de la part de 
la population, ukooX pleinemetit démontré que la situation s'est transformée très heur 
reufiement. Autorités et habitants voient avec plaisir s'établir un ordre de choses 
normal; tous commencent à se pénétrer des intentions véritaUes de la France, et de 
la sincérité de ses déelarartioifes pacifiques; et ji'ai la conviction que, si rien ne vient 
réveiller les défiances passées , non seulement nos ^klreprises industrieUes et commer- 
ciales se poursuivront sans difficultés, mais elles rencontreront de la bonne volonté 
et même de l'empressement. 


3. 
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Le Vice-Roi et les diverses autorités provinciales me chargent d'adresser leurs plus 
sincères remei^ciements au Gouvernement pour l'indulgence dont il veut bien user 
envers eux, et ils lui sont reconnaissants d'avoir bien voulu établir un ordre de 
choses normal qui, en ne laissant subsister aucune arrière pensée dans l'esprit de 
leurs administrés, leur permettra , à eux-mêmes, une attitude moins réservée vis-à-Ais 
de nous , en même temps qu'il étal)lit clairement les véritables attributions des repré- 
sentants de la France et la nature des relations qu'ils devront entretenir avec ces 
représentants. Tous me demandent de bien fixer le Gouvernement à cet égard. 

Tels sont. Monsieur le Ministre, les résultats de mes premières conversations avec 
les hautes autorités du Yunnan. 

Je considère que notre situation est, en ce moment, bien meilleure qu'elle ne 
l'était l'an dernier. Dans la dernière de mes dépêches de Hanoï, au mois de juillet 
passé, je concluais en avançant que notre éloignement momentané aurait pour résul- 
tat heureux de faire cesser radicalement un état de choses qui rendait la situation 
inextricable, et de nous permettre ensuite, lorsque les esprits seraient calmés, de 
rentrer au Yunnan dans des conditions bien meilleures et d'y suivre une ligne de 
conduite normale. Mes prévisions. Monsieur le Ministre, ne se trouveront pas fausses. 

Il n'y a pas à déplorer une diminution d'autorité, ni une atteinte à notre dignité. 
Je répéterai dans cette lettre ([ue la crainte d'un conflit armé a été assez vive dans cette 
province pour amener de sérieuses réflexions. On n'est pas tenté de voir une faiblesse 
dans l'abandon par la France d'un projet d'occupation militaire, et les mandarins eux- 
mêmes ont pris soin d'instruire la population que , malgré les termes très durs de la 
note de notre Ministre à Pékin, il fallait se soumettre à abandonner toute idée d'hosti- 
lité envers les Français. 

Rentré au Yunnan, bien pénétré des intentions du Gouvernement, je puis, 
dès à présent, vous donner, avec pleine conviction, cette information que la 
présence d'une garde, que nous pourrions peut-être imposer, mais qui ne se 
justifierait plus guère après mon retour, dans les conditions favorables où il s'est 
opéré , nuirait beaucoup à la marche progressive de nos intérêts dans la voie qui a été 
très justement tracée. 

En refaisant, pour la quatrième fois, cette route du Tonkin à Yunnansen, tout 
ce que j'ai observé du pays et de ses habitants me confirme davantage dans l'opi- 
nion que je nai cessé d'émettre, que nous n'avons qu'avantage à écarter toutes les 
causes qui risqueraient de nous conduire à une expédition. 

Je tenais à vous démontrer cpie notre position est non seulement intacte, mais 
qu'elle est infiniment meilleure qu'avant les événements qui ont nécessité notre 
éloignement momentanée. Après les attaques de Mong-tse et de Yunnansen en 1899, 
il était résulté une situation qui est allée en empirant, jusqu'aux attentats plus graves 
de juin 1900. Il était, dès lors, impossible d'y remédier en s'obstinant à demeurer 

â 

dans les mêmes conditions. Il fallait, de toute nécessité, adopter une ligne de con- 
duite nouvelle , soit avec l'appui de la force , soit en dissipant un malentendu par des 
manifestations à la fois fermes et pacifiques. C'est à cette dernière solution que vous 
vous êtes arrêté. Monsieur le Ministre, et l'expérience démontre amplement sa corn- 
plète efficacité. 


M. François, Consul général de France, en mission au Yun-nan, 
à M, Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Yunnansen, le 21 juin 1901. 

J'ai eu riionneur, par le précédent courrier, de vous présenter la situation du 
Yunnan, telle que je Fai aperçue, dès mon airivée dans cette capitale. 

Depuis l'envoi de mes premières dépêches , j'ai eu l'occasion de m'entretenir fré- 
quemment avec les Mandarins. Tout ce que j'ai observé me confirme pleinement dans 
les opinions que j'ai consignées dans mes communications antérieures. 

L'ancien trésorier provincial Li, neveu de Li-Hong-Tchang , qui, l'an dernier, s'était 
montré notre adversaire, avait été désigné pour administrer le Kouang-Si, où il était 
nommé gouverneur. 

Or cette nomination au Kouang-Si se transforme tout à coup. Li demeure bien au 
Yunnan, en qualité de gouverneur, et Ting, le gouverneur actuel, est envoyé à 
Koueï-Lin. 

J'ai avisé télégraphiquement notre Ministre à Péking de cette mutation impré\Tie. 

M. Beau m'a fait connaître qu'il avait fait entretenir Li-Hong-Tchang d'une situa- 
tion que nous ne pouvions considérer favorablement et que Li lui avait répondu en se 
portant garant des dispositions futures de son neveu auquel il envoyait des instruc- 
tions toutes personnelles. 

Li a, en effet, depuis lors, ref;u des avertissements sérieux; il m'a fait exprimer le 
désir de me rendre la première visite, et, dans l'entretien que j'ai eu avec lui, il m'a 
adressé les plus vives protestations d'amitié et témoigné de son désir ardent d'une 
entente cordiale avec le représentant de la France. 

Dans mes conversations avec Li, avec Ting, et avec chacun des membres du Con- 
seil provincial, tous ces mandarins m'ont déclaré vouloir dissiper le malentendu qui 
s'était élevé l'an dernier et qui avait pris naissance dans la crainte inspirée par les pro- 
jets du Gouvernement de l'Indo-Chine. 

«Le Yunnan, m'a-t-on répété partout, à satiété, diffère beaucoup des autres pro- 
vinces de l'Empire. L'administration régulière ne s'y fait pas sentir depuis longtemps 
et l'autorité des mandarins est loin d'y être complète. L'idée d'un chemin de fer a 
tout d'abord troublé les populations au point que nous n'avons pu maîtriser le mou- 
vement, et c'est pourquoi nous vous sommes reconnaissants, à vous , tout personnel- 
lement, d'avoir clairement démontré que vous ne recherchiez pas les complications 
qui eussent rendu la guerre inévitable, et nous vous demandons d'exprimer encoje 
notre gratitude au Gouvernement Français d'avoir bien voulu vous renvoyer sans 
troupes. 

« A présent \ous êtes revenu sans soldats, vos discours sont tout à fait rassurants, 
répandent la satisfaction dans la population, et dissiperont la défiance. Nous arri- 
verons de cette manière à persuader aux habitants de la province de ne plus mettre 
obstacle à des travaux dont ils [lourrout tirer un grand bien. 
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« Mais dites bien à votre Gouvernement que les gens de cette région sont igno- 
rants plus qu'ailleurs, qu'il est nécessaire pour les convaincre, d'agir avec . prudence , 
de ne pas engager d'entreprises prématurées qu'ils ne peuvent pas comprendre. Si 
les travaux du chemin de fer se déroulent régulièrement, progressivement, par le 
moyen d'une Compagnie , et si la population vous voit, comme en ce moment, traiter 
les affaires ouvertement avec ses mandarins, et que les choses s'accomplissent d'accord 
avec ses fonctionnaires, elle ne concevra plus de soupçons sur vos projets et nous 
n'aurons plus d'inquiétudes. Avant tout, il faut que ce peuple s'instruise. Ce que 
vous nous dites d'écoles, d'hôpitaux et de plusieurs autres institutions très utiles sera 
accueilli favorablement dans la foule, et nous-mêmes nous songeons à créer pour 
notre propre usage des coiu*s de français. » 

J'ai parlé avec Li des affaires des mines et de la venue prochaine d*un repré- 
sentant de nos syndicats. J'ai trouvé dans cet ordre d'idées un terrain tout préparé 
aux négociations. Je crois ne pas trop m'avancer en disant que ce représentant est 
attendu et désiré. L'affaire des mines portera en entier sur la part de bénéfices que 
le syndicat réservera à la Province. Li s'en est ouvert avec moi aussi complètement 
que possible. « Il faut, m'a-t-il dit, que le Syndicat sache intéresser à ses opérations 
la population et l'administration de cette Province qui est dénuée de toute ressource 
en raison de sa pauvreté agricole. » 

Enfm , il m'a fait part d'une idée cpi'il ne mettrait à exécution qu'avec mon assen- 
timent. Il remarque que les affaires de mission ne prennent d'importance et ne s'en- 
veniment souvent que par un défaut d'entente directe et de relations entre nos mis- 
sionnaires et les mandarins locaux. Il désirerait qu'une action parallèle s'exerçât à cet 
égard, d'un côté, par lui sur ses subordonnés, et, d'autre part, par l'évêquQ sur ses 
vicaires. Il y a là une question intéressante que j'étudierai dès l'arrivée de MgrExcolBiT. 
Mais il ressort déjà des différents contrats que j'ai obtenus, la résolution bien arrêtée 
de ne traiter désormais qu'avec le Représentant des Affaires étrangères. Je sens les 
effets de la nouvelle conduite adoptée dans toutes les petites choses même. L'an der- 
nier, on aflectait de m^ignorer, on prenait plaisir à négocier de tout et avec des agents 
sans qualité , et précisément parce qu'ils étaient sans qualité. Aujourd'hui , toutes les 
affaires me sont renvoyées et les mandarins ne se permettent aucune décision sans 
m'en référer d'abord et sans m'en prévenir ensuite. 

C'est là, Monsieur le Ministre, un résultat que je me permets de signaler à votre 
attention et que tous mes efforts tendront à maintenir. 

Je répète ici, M. le Ministre, avec plus de conviction que dans mes dernières 
lettres, que le développement de nos intérêts économiques dans cette région me paraît 
assuré pacificjuement , et qu'il peut prendre rapidement un grand essor. Cette "situation 
ne comporte qu'un peu de prudence , quelque patience , l'action continue de nos indus- 
triels, la construction méthodique de notre chemin de fer et l'octroi de quelques 
std)sides nécessaires à l'implantation des instituteurs qui rendent ici notre influence 
prépondérante. 
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M. Beau, Ministre de France à Pékin', 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

' Pékin, le i*"" juillet 1901. 

Chaque séance du Corps dîplomatifpe voit se produire ffuelques propositions nou- 
velles (jxii remettent en cause les résultais qui semblaient ac([uls la veille. 

Pour Télaboralion du plan d'amortissement, mes collègues et moi ^lous nous 
sommes inspirés tous de celte vue politique qu'il était de l'intérêt général d'alléger 
autant que possible les charges financières de'\anl iucomber à la Chine du fait du 
nouvel emprunt, et, d'autre part, de ne pas retarder l'épocpie de sa libération. 

Cette dernière préoccupation est d'ailleurs partagée par les Plénipotentiaires chi- 
nois qui désirent très vivement un amortissement rapide. 

• Nous avons été conduits ainsi à rechercher le plan qui ménage le mieux les res- 
sources très limitées de la Chine. 

C'est dans cet esprit que les études n'ont cessé de se poursuivre. Elles viennent 
d'aboutir à un nomean projet qui offre l'avantage de commencer immédiatement 
Tamortisseinent. 

L'inégalité des sommes affectées à cette opération a l'avantage d'égaliser dans 
une certaine mesure les chaînes supportées annuellement par la Chine du fait de 
l'ensemble de sa dette, et de nous rendre plus facile la recherche rpie nous avons à 
faire des revenus équivalents et réguliers. 

Beau. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Beau, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 7 juillet 1901. 


Le Corps dij^oniatiqoe s'étant rallié à l'unanimité au système des bons, nous coiy^ 
sidérons la que^ion des indemnités comme réglée en principe. 

La garantie de ces Ixmm, leur négociation sont questions d'ordre intérieur pour 
chaqne État qui les résoudra aa mieux de ses intérêts, mais dont l'ensemble des 
Puissances n'a pas à se préoccuper. 

Quand prévoyez-vous qu'on pourra présenter à la Chine la demande des Puissances 

concernant le payement )>ar bons et l'affectation des gages convenus ? 

#• 

Delcassé. 
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W 5. 

M. Beau, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 12 juillet igoi. 

Il est impossible de prévoir quand on pourra présenter à la Chine la demande des 
Puissances concernant le payement des bons. Il n'y a pas eu de réimion depuis dix 

jours. 

Beau, 


r 6. 

M. Beau, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3o juillet igoi. 

La Commission des indemnités a été saisie par mes soins d'un projet de rédaction 
sur Texécution de Tarticle 6 de la note collective. (]e projet, établi, d'accord avec 
M. de Giers, sur les données générales résultant des discussions antérieures, ferait 
partie intégrale du Protocole final , que l'on espère pouvoir signer avant trois se- 
maines. 

Beau. 


r 7. 

M. Beau , Ministre de France à Pékin , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 2 août igoi. 

J'ai présenté ce matin à la Commission des indemnités ime rédaction établie, 
d'accord avec M. de Giers, pour l'article relatif à la prohibition d'importation des 
armes. Il sera mentionné au Protocole final qu'un Edit impérial a été rendu pour 
prohiber pendant deux ans l'importation en (Jiine des armes, munitions et des pro- 
duite servant exclusivement à la fabrication des armes de guerre et munitions. D'autres 
Edits pourront être rendus ultérieurement pour proroger le tenue de deux ans en 
deux ans, si l'utilité en est reconnue par les Puissances. 

Cette rédaction a été admise à fimanimité , et une lettre va être adressée aux Plé- 
nipotentiaires chinois pour provoquer la signatiu'e de l'Edit. 

Beau. 
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M. Beau, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des AflFaii*es étrangères, 


Pékin, le 2 août 1901. 


On s'est mis d accord sur presque tous les points à la réunion de la Commission 
des indemnités chargée de la rédaction de l'Acte final. Il n'y a plus en suspens que 
deux oïl trois questions de mince importance. 

Beau. 


N° 9. 

M. Beau, Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Pi^kin, le 12 août 1901. 


■ 1 

Le texte du protocole final a pu être arrêté, grâce au désir général d'entente qui 

anime tous les Plénipotentiaires. 

La communication de ce texte va être incessanunent faite aux Plénipotentiaires 

chinois. 

Bkau. 


M. Beau , Ministre de France à Pékin, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékiu, le 7 scptt^mbre 1901. 
Les Plénipotentiaires chinois ont signé, ce matin, le Protocole final. 

Beau. 
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PROTOCOLE FINAL ^ 


(0 


Les Plénipotentiaires 

d'Allemagne : 

Son Excellence M. A. Mumm Von Schwahzenstein : 
Etc. 


Et de Chine : 

Soa x\llesse Yi-Kouang , Prince du Premier rang ; 
R'iNG, Président du Ministère des Affaires étrangères; 
Etc. 


Se sont réunis pour constater que la Chine s'est conformée, à la satisfaction des 
Puissances , aux conditions énumérées dans la Note du 3 2 décembre 1 900 et qui ont 
été acceptées, dans leur entier, par Sa Majesté l'Empereur de Chine, par un Décret 
en date du 27 décembre 1900 [annexe n^ f). 

Article I.'(a) 

» 
Par un Edit Impérial du 9 juin dernier [annexe n*^ 2), Tsai Feng, Prince du 

premier rang Tch'oun, a été nommé Ambassadeur de Sa Majesté TEmperour de 
Chine, et a été chargé, on cette qualité, de porter à i>a Majesté 1 Empereur d'Alle- 
magne l'expression des regrets de Sa Majesté l'Empei eur de Chine et du Gouverne- 
ment chinois au sujet de Tassassinat de feu Son Excellence le Baron Von Ketteler, 
Ministre d'Allemagne. 

Le Prince Tch'oun a quhté Pékin , le i 2 juillet dernier, pour exécuter les ordres 
qui l'ii ont été donnés. 

Article I. (6) 

Le Gouverpeattenl chinois a déclaré qu'il érigera sur le lieu de l'assassinat de feu 
Son Excellence le Baron Von Ketteler un monument commémoratif, digne du rang 
du défunt, et portant une inscription en langue latine, allemande et chinoise, qui 


(1) Les annexes, mentionnées au Protocole final, ne soiil pas encore parvenues au Ministère des 
Affaires élrangères. 


^ 
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exprimera les regrets de Sa Majesté Ttinpereur de Chine à propos du meurtre 


commis. 


Leurs Excellences les Plénipotentiaires chiopis ont fait savoir à Son Excellence le 
Plénipotentiaire d'Allemagne, par une lettre en date du 22 juillet dernier (annexe 
n^ .3), qu'un portique de toute la largeur de la rue est érigé sur ledit lieu et ([ue les 
travaux ont commencé le 2 5 juin dernier. 

Article II. (a) 

Des Edits Impériaux eu date des 1 3 et ai février 1901 [annexes n^' Uy 5 etô)^ 
ont infligé les peines suivantes aux pi^incipaux auteurs des attentats et d^s crimes 
commis contre les Gouvernements Etrangers et leurs nationaux : 

Tsai-Yi, Prince Touan, et Tsai-Lan, duc Fou-Kouo ont été traduits pour être 
exécutés, devant la Cour d'assises d'Automne et ri a été stipulé que, si l'Empereur 
croit devoir faire grâce de la vie. Us seront exilés au Turkestan et y seront empri- 
sonnés à jXTpétuité sans que cette peine puisse jamais être conunuée. 

Tsai-Hiun, Prince Tchouang, Ying-nien, Président de la Cour des Censeurs, et 
Tchao-chou-R'iao, Président au Ministère de la Justice, ont été condamnés à se 
donner la mort. 

Yu-hien, Gouverneur du Chan-si, K'i-Siéou, Président au Ministère des Rites, et 
Siu Tch'eng-Yu, précédemment directeur de gauche au Ministère de la Justice, ont 
été condanmés à la peine de mort. 

La dégradation posthume a été prononcée contre Kang-Yi , Sous-Grand-Secrétaire 
d'Etat, Président au Ministère de l'Intérieur, Sin-T'ong, Grand Secrétaire d'Etat et 
Li-Ping-Heng, ancien Gouverneur Général du Sze-tchouan. 

Un Edii impérial du i3 février 1901 [annexe n° 7) a réhabilité la mémoire de 
Siu Yong-yi, Président au Ministère delà Guerre, Li-chan, Président au Ministère 
des Finances, Hiu-King-tch'eng, Directeur de gauche au Ministère de l'Intérieur, 
Lien- Yuan, Vice-Chancelier au Grand Secrétariat, et Yuan-tch'ang , Directeur à la 
Cour des sacrillces, qui avaient été mis à mort pour avoir protesté contre les abomi- 
nables violations du droit international commises au cours de l'année dernière. 

Le Prince Tchouang s'est donné la mort le 2 1 février 1 90 1 , Ying-nien et Tchao- 
chou-K'iao, le 24; 

Yu-hien a été exécuté le 22 , vnfin K'i-Sieou et Sîu-Tch'eng-yu, le 26. 

Tong-Fou-Siang, Général au Kan-Sou, a été privé de ses fonctions par Edit impé- 
rial du 1 3 février, en attendant qu'il soit statué sur la peine définitive à lui infliger. 

Des Edits Impériaux du 29 avril et 1 9^ * ^^^ infligé des peines 

graduelles aux fonctionnaires des provinces reconnus coupables des crimes et atten- 
tats commis au cours de l'été dernier. 


/ 


Article II (i). 

X 

t 

Un Edit Impérial promulgué le [annexe n? 8), a ordonné 

la suspension des examens officiels pendant cinq ans dans toutes les villes où des 
Etrangers ont été massacré» ou ont subi des traitements cruels. 

4. 
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Article IU. 

Afin d'accorder une réparation honorable pour Tassassinat de feu M. Sougiyama, 
Chancelier de la Légation du Japon, Sa Majesté TËmpereur de Chine a, par un Édit 
Impérial du 1 8 juin 1 901 {annexe n** 9), désigné le Vice-Président au Ministère des 
Finances, Na-t'ong, comme Envoyé extraordinaire et la chargé spécialement de 
porter' à Sa Majesté l'Empereur du Japon l'expression des regrets de Sa Majesté 
l'Empereur de Chine et de son Grouvernement au sujet de l'assassinat de feu 
M. Sougiyama. 


Article IV. 

Le Gouvernement Chinois s'est engagé k ériger un monument expiatoire dans 
chacun des cimetières étrangers ou internationaux qui ont été profanés et dont les 

tombes ont été détruites. I 

I 

D'accord avec les Représentants des Puissances, il a été convenu que les Légations 
intéressées donneront les indications pour l'érection de ces monuments, à charge par 
la Chine d'en couvrir tous les frais , évalués à dix mille taëls pour les cimetières de 
Pékîn et des environs, à cinq milles taëls pour les cimetières des provinces. Ces 
sommes ont été versées, et la liste de ces cimetières est ci-jointe [annexe n^ 10). 


Article V. 

La Chine a accepté de prohiber sur son territoire l'importation des armes et des 
munitions, ainsi qu(^ du matériel destiné exclusivement à la fabrication des armes et 
(le^ munitions. 

Un Edit Impérial a été rendu le [annexe n^ 11) , pour inter- 

dire cette importation pendant une durée de deux années. 

De nouveaux Edits pourront être rendus par la suite pom' proroger ce terme de 
deux ans en deux ans, dans le ras de nécessité reconnue pailles Puissances. 


Article VI. 

Par un Edit Impérial en date du 29 mai 1901 [annexe 71" i2). Sa Majesté l'Empe- 
reur de Chine s'est engagé à payer aux Puissances une indemnité de quatre cent cin- 
(juante millions de haîkouan taëls. Cette somme représente le total des indemnités 
pour les Etats , les sociétés , les particuliers et les Chinois visés à l'article VI de la 
note du 22 décembre 1901. 

a) Ces quatre cenl cinquante millions constituent une dette en or, calculée aux 
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cours du haikouan taël par rapporta la monnaie d'or de chaque pays, tels qu'ils sont 
indiqués ci-après : 

Un haikouan taël =marks. , . i 3,o55 

— = couronnes austro-hongroises •. . . 3,595 

— == dollar or '. . 0,7^2 

— =francs 3, 750 

— = livre steriing o,3'o*^ 

— =Yen- i,4o7 

— == florin hollandais ^'796 

. — = rouble or * i,4i2 

(Au titre de dolia 17,4.24). 

Cette somme en or sera productive d'intérêts à quatre pour cent l'an, et le capital 
en sera remboursé par la Chine en trente-neuf années^ dans les conditions indiquées 
au plan d'amortissement ci-joint [annexe n^ i3). 

Le capital et les intérêts seront payables en or ou aux taux de change correspon- 
dant, aux dates des diverses échéances. Le fonctionnement de l'amortissement com- 
mencera le 1®* janvier 1902 pour finira l'expiration de l'année 1940. Les amortis- 
sements seront payables annuellement, la première échéance étant fixée au 
i*^*" janvier 1903. . 

Les intérêts seront comptés à partir du 1^*^ juillet 1901, mais le Gouvernement 
chinois aura la faculté de se libérer, dans un délai de trois ans commençant le 
i ^' janvier 1 902 , des arrérages du premier semestre finissant le 3 1 décembre 1901, 
à la condition toutefois de payer des intérêts composés à quatre pour cent l'an sur 
les sommes dont le versement aura ainsi été différé. 

Les intérêts seront payables semestriellement, la première échéance étant fixée au 
1** juillet 1902. 

b) Le service de la dette sera effectué à Sanghaï et de la manière suivante : 
Chaque puissance se fera représenter par un délégué dans une Commission de 

banquiers qui sera chargée d'encaisser le montant des intérêts et des amortissements 
cpii lui sera versé par des autorités chinoises désignées à cet effet, de le répartir entre 
les intéressés et d'en donner quittance. . 

c) Le Gouvernement chinois remettra au doyen du corps diplomatique à Pékin 
un bon global cpii sera transformé ultérieurement en coupures revêtues de la signature 
des délégués du Gouvernement chinois désignés à cet effet. Cette opération et toutes 
celles se rapportant à l'établissement des titres seront effectuées par la Commission 
précitée, conformément aux instructions que les Puissances enverront à leurs 
délégués. 

d) Le produit des ressources affectées au payement des bons sera versé mensuel- 
lement entre les mains de la Commission. 

e) Les ressolurces affectées à la garantie des bons sont énumérées ci-après : 

1 ° Le reliquat des revenus de la Douane maritime impériale après payement de 
l'intérêt et de l'amortissement des emprunts antérieurs gagés sur ces revenus, aug- 
mentés du produit de l'élévation à 5 p. 0/0 effectifs du tarif actuel sur les importa- 


- 18 — 

lions maritimes, y compris les articles qui jusqu'à présent entraient en franchise, à 
l'exception du riz, des céréales et des farines de provenan-ce étrangère, ainM que de 
l'or et de Taisent monnayés ou non monnayés ; 

2® Les revenus* des Douanes indigènes, administrées dans les ports ouverts, par 
la Douane maritime impériale; 

3® L'ensemble des revenus de la gabelle, sous réserve de la fraction affectée pré- 
cédemment à d'autres empnmts étrangers. 

L'élévation du tarif actuel sur les importations à 5 p. o/o effectifs est consentie 
aux conditions ci-après : 

La mise en vigueur de cette élévation commencera deux mois après la date de la 
signature ,du présent protocole , et il ne sera fait d'exception que pour les marchan- 
dises en cours de route, au plus tard dix jours après cette date. 

1*^ Tous les droits sur les importations perçus ad valorem seront convertis en 
droits spécifiques, autant qu'il sera possible de le faire, et dans le plus bref délai. 

Cette conversion sera établie comme suit : 

On prendra comme base d'évaluation la valeur moyenne des marchandises au me- 
nant de leur débarquement, pendant les trois années 1897, *^9^ ^^ ^^99» <^'6st-à- 
dire la valeur du marché , déduction faite du montant des droits d'entrée et des frais 
accessoires. 

En attendant le résultat de cette conversion, les droits seront perçus ad valorem; 

2** Le cours du Peï-ho et celui du Whangpou seront améliorés avec la participation 
financière de la Chine. 

Article VII. 

Le Gouvernement Chinois a accepté que le quartier occupé par les Légations fut 
considéré comme un quartier spécialement réservé à leur usage ^t placé sous leur 
police exclusive, où les Chinois n'auraient piis le droit de résider, et qui pourrait être 
mis en état de défense. 

Les limites de ce quartier ont été ainsi fixées sur le plan ci-joint [annexe n^ /4f ) : 

A l'Ouest, la ligne 1, 2, 3, 4, 5; 
Au Nord , la ligne 6,6,7,8,9,10; 
A l'Est, la rue Ketteler : 1 o, 1 1 , 1 2 ; * 

Au Sud, la ligne 1 2—1 tirée le long du pied extérieur de la muraille tartare en 
suivant les bastions. 

Par le protocole annexé à la lettre du 16 janvier 1901, la Chine a reconnu à 
chaque Puissance le droit d'entretenir une garde permanente dans ledit quai tier poui* 
la défense de sa Légation. 

« 

Article VIH. 

Le Gouvernement Chinois a consenti à faire raser les forts de Takou et ceux qui 
pourraient empêcher les libres communications entre Pékin et la mer. 
Des dispositions ont été prises à cet effet. 
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Article IX. 

Le Gouvernement Chinois a reconnu aux Puissances, par le protocole annexé à la 
lettre du 16 janvier 1901, le droit d'occuper certains points, à déterminer par un 
accord entre elles , pour maintenir les coomiunications libres entre la capitale et la 
mef. 

Les points occupés par les. Puissances sont : Houang-Ts'oun , Lang-fang, Yang- 
tsoun, Tien-tsin, Kiun-léang-tchang, Tang-k'ou, Lou-tai, Tang-chan, Louan- 
tchéou> Tchang-li, Ts in-wang-tao , Ghan-hai-kouan. 

Article X. 

Le Gouvernement Chinois s'est engagé à afficher et à publier pendant deux ans 
dans toutes les villes de district les Édits impériaux suivants : 

a) Edit du i**" février 1901 [annexe n^ i5), portant défense perpétuelle, sous 
peine de mort, de faire partie d'une société anti-étrangère; 

6) Édit du 
contenant Ténumération des peines qui ont été infligées aux coupables; 

c) Édit du 
supprimant les examens dans toutes les villes où des étrangers ont été massacrés ou 
ont subi des traitements cruels; 

rf) Edit dn 1^^ février 1901 [annexe /i® 16), déclarant que tous les gouverneurs 
généraux, gouverneurs et fonctionnaires provinciaux ou locaux sont responsables de 
Tordre dans leurs circonscriptions et qu'en cas de nouveaux troubles anti-étrangers 
on encore d'autres infractions aux traités qui n auraient pas été immédiatement répri- 
mées, et dont les coupables n'auraient pas été punis, ces fonctionnaires seront 
immédiatement révocpiés sans pouvoir être appelés à de nouvelles fonctions ni rece- 
voir de nouveaux honneurs. 

L'affichage de ces Édits se poursuit progressivement dans tout l'Empire. 

Article XI. 

Le Gouvernement Chinois s'est engagé à négocier les amendements jugés utiles 
par les Gouvernements étrangers, aux traités de commerce et de navigation, et les 
autres sujets touchant aux relations conunerciales dans le but de les faciliter. 

Dès maintenant et par suite des stipulations inscrites à l'article VI au sujet de 
l'indemnité , le Gouvernement chinois s'engage à concourir à l'amélioration du cours 
des rivières Peï-Ho et Whangpou, couime il est dit ci-dessous : 

a) Les travaux d'amélioration de la navigation du Peï-Ho, commencés en 1898 
avec la coopération du Gouvernement chinois, ont été repris sous la Direction d'une 
Commission internationale. 

Aussitôt après que l'Administration de Tien-tsin aura été remise au Gouvernement 
chinois, celui-ci pourra se faire représenter dans cette Commission, et versera chaque 
année une somme de soixante mille haïkouan taëls pour l'entretien des travaux. 


— so- 
ft) Il est créé un Conseil fluvial chargé de la direction et du contrôle des travaux 
de rectification du Whangpou et d'amélioration du cours de cette rivière. 

Ce Conseil est composé de membres représentant les. intérêts du Gouvernement 
chinois et ceux des étrangers dans le conmierce maritime de Shaogliaï. 

Les frais nécessités par les travaux et l'Administration générale de l'entreprise 
sont évalués à la somme annuelle de quatre cent soixante mille haikouan taëls pendant 
les vingt premières années. 

Cette somme sera fournie par moitié par le Gouvernement chinois et par les inté- 
ressés étrangers.' 

Le détail des stipulations se rapportant à la' composition, aux atti^ibu lions et aux 
revenus du Conseil fluvial fait l'objet de Y annexe n° 17. 

i 

Mticle XII. 

Un édit impérial du 2 4 juillet 1901 [annexe n^ 18), a réformé TOllice des Affi^ires 
étrangères ( Tsong-li-Yamen ) , dans le sens indicpié parles Puissances, c'est-à-dire qu'il 
l'a transfonné en un Ministère des Affaires étrangères (Wai-won-pou) qui prend rang 
avant les six autres Ministères d'Etat. 

Le même Edit a nommé les principaux membres de ce Ministère. 

Un accord s'est établi également au sujet de la modification du cérémonial de 
Cour relatif à la réception des Représentants étrangers et a fait l'objet de plusieurs 
Notes des Plénipotentiaires chinois résumées dans un mémorandum ci-joint [an- 
nexe n"* 19). 

Enfin il est expressément entendu que , pour les déclarations sus-énoncées et les 
documents annexés émanant des Plénipotentiaires étrangers, le texte français tait 
seul foi. 

Le Gouvernement chinois s'étant ainsi conformé, à la satisfaction des puissances, 
aux conditions énumérées dans la Noté précitée du 2 a décembre 1900, les Puis- 
sances ont accédé au désir de la Chine de voir cesser la situation créée par les dé- 
sordres de l'été 1 g 00. 

En conséquence lesPlénipotentiaires étrangers sont autorisés à déclarer au nom de 
leui's Gouvernements que, à l'exception des gardes des Légations mentionnées à 
l'article VII, les troupes internationales évacueront complètement la ville de Pékin 
le 1 90 1, et, à l'exception des endroits mentionnés à l'article I\, 

se retireront de la province du Tcheli le 1901. 

Le présent Protocole final a été établi en douze exemplaires identiques et signés 
par tous les Plénipotentiaires des Pays contractants. Un exemplaire sera remis à cha- 
cun des Plénipotentiaires étrangers et un exemplaire sera remis aux Plénipotentiaires 
chinois, 

Pékin, le 1901. 
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r 11. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Beau, Ministre de France à Pékin. 


Paris, ie 16 octobre igoi. 


LVnvoî du Protocoie final m'a permis d'apprécier dans leur ensemble les résultats 
obtenus par les représentants des Puissances. 

Je suis heureux de constater l'efficacité de votre intervention dans les pourparfers 
préparatoires, et je tiens à vous adresser les remerciements du Gouvernement de la 
République pour votre active et intelligente participation à ces négociations. 

J'ai également à vous exprimer mon entière satisfaction pour la manière dont vous 
avez su, en des circonstances souvent délicates et au profit des intérêts considérables 
qui vous sont confiés, faire prévaloir les vues de notre Gouvernement. 

Deïxassé. 
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PIÈCES ANNEXES. 


I 


COMMERCE GÉNÉRAL DE LA FRANCE AVEC LA CHINE. 

(En francs.) 


ANNEES. 


IHPOnTATMWS DB CHI?I« 

en France. 


UPOITATIOIS 0E FHANCE 

en Chine. 


890. 
891. 
892. 
893. 

894. 
895. 

896. 

897- 
898. 

899- 
900. 


130,798,377 
I 35,869,134 

157,377,141 
166,243,220 

l 20,984,089 

168,492,673 

106,020,679 

168,1 j 8,5 1 7 
149,620,000 
242,4971^^0 
177,069,000 


1 2,4oo,384 
10,344,9^0 
7,244,486 
6,696,600 
19,971,663 
16,279,976 
23,336,679 
29,484,460 
20,063,000 
26,071,000 
34,1 17,000 


Parmi les articles importés de Chine en France, on doit citer en première ligne 
les soies et bourres de soie qui à elles seules représentent les huit à neuf dixièmes 
de notre importation de produits chinois; viennent ensuite les peaux et pelleteries, 
les tissus de soie , le thé. 

Parmi les articles exportés de France figurent principalement les tissus de soie et 
de laine , les vins , les machines. 

Les chiffres qui précèdent sont empruntés aux statistiques françaises, celles des 
douanes chinoises ne fournissant pas d'indications spéciales en ce qui concerne les 
échanges commerciaux entre la France et la Chine. 

Ils ne représentent pas d'ailleurs d'une manière complète le mouvement commer- 
cial entre la France et la Chine pour les deux causes suivantes : 

I ° Un certain nombre de marchandises françaises dont les quantités et les valeurs 
sont difficiles à évaluer sont importées en Chine , après avoir été déclarées à l'expor- 
tation comme étant à destination de Londres ou de Hong-Kong. Or, dans les statistiques 
chinoises , toutes les marchandises de quelque origine que ce soit provenant de Hong- 
Kong comme de l'Angleterre sont comprises dans les importations britanniques. 
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^•'' Le commerce deflrlndoGhine avec la €hine n'est pas compsis dans le tableau 
ci-dessus qui s'applique* seulement aux importations et exportations directes de la 
Métropole. Or, ce commerce s'est élevé en i 900 aux chiffres suivants : 

* 

Importations de Chine en Indo^Chine 90,800,000 francs. 

Exportations d'Indo^Chine en Chine 74,700,000 francs. 

Dans ce dernier chiffre, le riz figure à lui seul pour 54 millions de francs. 

II 

CAPITAUX FRANÇAIS PLACÉS DANS DES EMPRINTS PUBLICS. 

■1 


Emprunt chinois 4 p. 0/0 or 1895, environ. 372,000,000 francs. 

Emprunt chinois 4 p. 0/0 or 1898, environ. 65, 000, 000 francs. 
Emprunt du chemin de fer du Yunnan 1901, 

environ 78,000,000 francs. 

Total 5i 0,000,000 francs 


III 

COINCESSIONS DE CHEMINS DE FER ET DE MI_\ES 
OBTENUES PAR DES SOCIÉTÉS FRANÇAISES EX CHINE. 


1. Provinces dl Tcheli, du Holpé et du Honan. 

Ligne de Pékin à Hankéou. 

La Société d'études de chemins de fer en Chine, syndicat fraqco-belge où l'élé- 
ment français est représenté par les grands établissements de crédit de Paris et les 
grandes industries métallurgiques de la France , a obtenu la concession d'un chemhi 
de fer de Pékin à Han-Kéou. Les deux contrats d'emprunt et d'exploitation relatifs à 
cette ligne sont en date du 26 juin 1898. La ligne aura un développement de 
i ,2 5o kilomètres environ. Elle est construite et sera exploitée par la Société d'études 
au profit commim et à l'avantage égal des participants français et belges. 

L'emprunt à contracter s'élève à ii2,5oo,ooo francs. Il a été convenu que la 
participation financière de la France serait des trois cinquièmes, celle de la Belgique 
des deux cinquièmes. Une première émission de 1 3 3, 000 obligations de 5oo francs 
5 p. 0/0 a eu lieu à Paris et à Bruxelles le 19 awil 1899. 226,800 titres ont été 
souscrits, dont 190,800 à Paris et 36, 000 à Bruxelles. Le produit de cette première 
émission suffira à la construction de 5oo kilomètres, dont 3oo au nord et 200 au 
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sud, qui seront bientôt terminés, loo kilomètres au nord sont déjà mis en exploita- 
tion. La construction du surplus fera Tobjet d'une seconde émission dès que les cir- 
constances le permettront. 

La Société d'études a obtenu le droit d'exploiter les mines sur le parcours de la 
ligne et de créer, pour ces exploitations , des embranchements. 

Une société iiliale s'est constituée sous le nom de « Société franco-belge de recherches 
minières en Chine » pour exploiter ces mines. 

II. Province du Chan-sf. 

Ligne de Tai-Tuan-fou à Tcheng-ting-fou. 

La concession de cette ligne a fait l'objet d'un contrat passé entre le Bureau du 
Commerce de la pro\dnce du Clian-Sl et la Banque russo-chinoise, contrat sanctionné 
par le Gouvernement cliinois le 2 1 mai 1898. 

La longuem' de la ligne est de 2 46 kilomètres de Tai-Yuan-fou à Tcheng-ting-fou 
où elle se raccordera au chemin de fer de Pékin à Hankéou. La ligne dessernra un 
bassin houiller très riche, celui de Ping-ting, et son exploitation parait devoir être 
rémunératrice. La concession prévoit le prolongement de la ligne de Tai-Yuan-fou 
vers le sud-ouest. Le réseau ainsi constitué mesurerait 5oo à 600 kilomètres et aurait 
une valetu* de 60 millions environ. 

C'est le groupe français de la Ban([ue russo-chinoise qui est chargé de la mise en 
valeur de cette concession. 

III. Provinces di^ Chen-Si et dv Honan. 

Un syndicat franco-belge a obtenu, le 6 décembre 1899, la concession d'une 
ligne latérale au fleuve Jaune de Kai-Fong-fou, capitale du Honan, et station future 
de la ligne Hankéou-Pékin, à Honan-fou, avec prolongation ultérieure sur Singan- 
fou, capitale du Chen-Si. 

IW PnOVLNCK DU IIOUPÉ. 

Le «Syndicat d'études industrielles el de travaux publics en Chine» a obtenu, 
au mois de mars 1896, la concession des gisements d'anthracite d'Ainantzé, près de 
Tsé-Kiou. 

V. Province du Kiang-Soi . 

La même société a obtenu, au mois de décembre 1898, la concession des char- 
bonnages de Yuau-Chan, près de Nankin. 

M. Province de TchéKtang. 

Un chemin de fer crinlérèt local de Ilousé à Kiang-Nan, près de lïang-Tchéou, à 
l'e-vtrémité sud (hi Grand-Canal a été également concédé, au mois de février 1898, 
au « Syndicat d'études industrii^lles (;t de travaux publics en Chine ». 
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Vn. Province de Sse-Tchouen. 

Mines de charbon et de fer. A la suite de Tenquête de la mission lyonnaise en 
Chine, quelques capitalistes et industriels avaient créé en 1897, ^^^^ ^^ ^^"^ ^^ 
« Syndicat franco-chinois de Tchong-King » une société pour l'exploitation des richesses 
minières du Sse-Tchouen. Cette société a envoyé à Tchong-Ring comme représen- 
tant, M. Duclos, ingénieur, ancien membre de la mission lyonnaise, lequel a passé 
en 1899 avec TAdministi'ation de la province un contrat concédant au syndicat 
l'exploitation de mines de charbon et de fer dans divers centres de la province. Un 
capital de 1 o millions de taels est prévu pour l'exploitation de ces concessions , avec 
faculté de le constituer par apports successifs. 

Gisements de pétrole. 

Le Bureau de la province de Sse-Tchouen a conféré à une société française, la 
« Société française d'explorations minières en Chine » le droit de rechercher dans cette 
province des gisements pétrolifères qui sont considérés comme des plus importants. 
Cette concession donnera lieu à un contrat définitif d'exploitation pour l'exécution du- 
quel une société française sera constituée. 

Mines métalliques. 

Le consulçit de France à Tchong-King a obtenu, au mois de juillet 1 899 , du bureau 
des mines de Sse-Tchouen la signature d'un contrat par lequel celui-ci concède à une 
société qui sera constituée à l'aide de capitaux français et chinois l'exploitation de 
mines métalliques (or, argent, cuivre, plomb et fer) dans les régions de Tien-Chan 
et de M ac-Rong. 

VIII. — Province du Kouei-Tcheou. 

Mines de mercure. 

Par deux contrats des 17 mars et 26 juin 1898, le Gouvernement chinois a 
accordé à la <? Société française d'explorations minières en Chine » la concession de 
l'exploitation des mines de mercure, de charbon et de fer de la province du Rouei- 
Tcheou et ceUe des usines et hauts fourneaux de Tsing-ki. Cette Société a cédé ses 
droits à la « Compagnie anglo-française des mercures et concessions minières du Rouei- 
Tcheou » constituée au capital de 7,760,000 francs. 

Les trois cinquièmes environ des actions dont l'émission a eu lieu au mois de mars 
1899 sont entre des mains françaises. 

L'exploitation est actuellement en cours 

IX. — Province du YuiNNan. 

Chemin de fer de Laokay à Yunnansen. 

Par une convention des 9-10 avril 1 898 , le Gouvernement français a obtenu pour 
lui ou pour la Compagnie française qu'il désignerait le droit de construire un chemin 
de fer de Laokay (frontière du Tonkin) à Yunnansen (45p kilomètres), et une loi 
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du 2 5 décembre 1898 a autorisé le Gouvernement de l'Indo-Chine à accorder une 
garantie d'intérêt à la Conapagnie qui serait concessionnaire de cette ligne. 

En exécution de cette loi, le Gouverneur général de Tlndo-Chine a signé, le 
1 5 juin 1901 , avec le consortium des principaux établissements de crédit de Pai'is, 
nne convention pour la construction du chemin de fer de Laokay à Yunnansen et 
pour Texploitation de l'ensemble de la ligne de Haiphong à Yunnansen. 

Cette convention a été ratifiée par une loi du 5 juillet 190 1 . 

Les bases de la convention $ont les suivantes : 

Le consortium s'engage à former dans les trois mois du vote d^ la loi approu- 
vant la convention passée entre le Gouvernement de l'Lido-Chine et lui une société 
anonyme au capital de 1 2 ,5oo,ooo francs pour exploiter la ligne d'Haïphong à Laokav 
qui doit être construite par le Gouvernement de l'Indo-Chine , et pour construire elle- 
même et exploiter le chemin de fer de Laokay à Yunnansen. La compagnie recevra 
de la colonie une subvention de i2,5oo,ooo francs et, en plus, une garantie de 
trois millions de francs payable pendant 70 ans, pour les obligations qu'elle aura 
émises en vue de la construction du chemin de fer. 

Dès le mois de juillet dernier a été constituée la « Compagnie française des che- 
mins de fer de l'Indo-Chine et du Yunnan » , et les obligations viennent d'être 
émises. 

Pour l'exécution des travaux de construction delà ligne de Laokay à Yunnansen, 
la Compagnie a traité avec la Régie générale des chemins de fer et la Société de con- 
struction des BatignoUes , lesquelles ont constitué à cet effet la « Société de construc- 
tion de chemins de fer indo-chinois » au capital de 4 millions. 

La Société de construction a envoyé , ce mois-ci , au Yunnan les brigades d'études 
pour les études définitives de la ligne. 

X. PROVINCE DU KOUANG-TONG. 

Chemins de fer de Pakhoi au Si-Kiamj, 

Au mois de juin 1898, le Gouvernement français a obtenu de la Chine un enga- 
gement portant que seule une compagnie française ou franco-chinoise aurait le droit 
diî construire un chemin de fer de Pakhoï à un point à déterminer sur le Si-Kiang 
et, d'une façon générale, des voies ferrées ayant Pakhoï pour point de dépai-t. (Voir 
Livre jaune 1 898, Chine, page 5/i.) 

Au mois de décembre 1 899, à l'occasion de la délimitation de notre territoire de 
Kouang-Tcheou-Ouan, le Gouvernement français a obtenu de la Chine la concession 
d'un chemin de fer reliant un point de la baie de Kouang-Tcheou à un point à 
désigner sur la côte Est de la presqu'île de Lei-Tcheou aux environs d'Onpou. 

En même temps, le Gouvernement chinois s'engageait à concéder à une société 
franco-chinoise les mines des préfectures de Kao-Tcheou, de Lien-Tcheou et Lei- 
Tcheou. 

XI. PROVINCE DU FOKIEN. 

« 

Arsenal de Fou-Tcheoa. 

Le Gouvernement français a signé, le 11 octobre 1896, avec le Gouvernement 
chinois un contrat pour l'envoi d'une mission française chargée de réorganiser 
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larsenal maritime de Fou-Tcheou. Le contrat prévoit^ en outre, Texploi talion des 
gisements miniers de la province pour les besoins de Tarsenal. 

La mission française, placée» sous la direction de M. Doyère, ingénieur de la 
Marine, poursuit ses travaux depuis cinq ans environ. 

IV 

ÉTABLISSEMEIVTS COMMERCIAUX ET PROPRIÉTÉS FONCIÈRES FRANÇAIS EN CHINE. 


La France possède dans les principaux ports ouverts au commerce international 
des intérêts matériels, consistant soit en capitaux mobiliers, soit en propriétés 
foncières. 


SHANGHAI. 


Maisons de commerce. 


11 existe à Shanghaï un nombre assez élevé de sociétés et de maisons de commerce 
françaises, dont, ci-après, la liste avec la nature des affaires qu'elles traitent : 


NOMS DES MAISONS 

ou IlEpRi3K^TA'\TS. 


NATURE DES ENTREPRISES. 


Agence de la Banque de l'Indo-Chine. 


Mpssaj^eries maritimes, 


L'LV6aine, représentée par MM. Racine et C*. 

L* Union 

Société française d'explorations minière en 
Chine , représentée par M. de Marteau. . . . 

Syndicat lyonnais de construclions indus- 
trielles, représenté par M. Moninot. 

Société française de Kébao 


Toutes opérations do banque. Participation à des] 
affaires fmancières ou industrielles. Emission de 
billets 

Service de quinzaine de Marseille à Shancrhai et au 
Japon 

Société d'assurances contre l'incendie 

Idem 


Recherche d*exploitations de mines en Chine 


Vente de machines , outils , pompes , automobiles , ) 
elc 


Racine, Ackermann et C'*, 


Olivier et C" 

Tillot etC* 

Giraud et C'* 

Ulysse Pila et C" 

Chauvin, Chevalier et C'V 

Brunet. .' 

Mondon 

Gaillard 

Sennet frères 

Dalvy 


Grenard et C'* . . . . 
Flotel des Colonies 

Bruine 

Vernon et C" 


Magnan. 
De Rosa, 


Charbons 

Importations d^articles français, exportations de 
soie, peaux et articles de Chine 

Idem 

Idem 

Idem 

Exportation de soies 

Idem 


Idem 

Vins et conserves alimentaires, huiles 

Idem 

Bijouterie, horlogerie 

Vente de bicyclettes 

Produits pharmaceutiques 

Hôtel restaurant 

Restaurateur et confiseur 

Hôtel 


Coiffeur, parfumeur. 
Idem 


SIEGE. 


Paris. 

Pauis. 

Paris. 
Paris. 

Paris. 
Lyon. 


I 

I Lyon. 

Lyon. 

Paris. 
Paris. 
Paris. 
Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 

L^ON. 

Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
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Les capitaux que ces différentes maisons mettent en œuvre peuvent être évalués à 
55 millions de francs (i). 

Propriété fon c ière. 

La valeur des propriétés foncières possédées dans la concession par des particuliers 
français s'élève à environ 453,546 taels, soit : 1,678,1 20^ 20*^ 

Les ordres religieux possèdent, en outre, des immeubles qui, 

siur la concession française, peuvent être évalués à 4^540,659 98 

et sur la concession internationale, à 2,477,286 90 

A ces chiffres, évalués au plus bas, il conviendrait d'ajouter la valeur des propriétés 
françaises situées dans les extensions des deux concessions et celles des immeubles 
possédés par les ordres religieux à Ning-Po, Nankin, Chinkiang et Wuhu. 

Les éléments d'appréciation manquent en l'absence de tout cadastre et publications 
y relatifs. 

Beaucoup de Français ont placé des capitaux dans des industries locales. Ce sont 
des Français, notamnient, qui possèdent près de la moitié des actions de r« Interna- 
tional cotton manufacturing C** », au capital de 1 00,000 taels. Leurs apports sont 
également importants dans d'autres entreprises, telles que la « Shanghaï Langkat 
tobacco », r« Indo-China Steam Navigation C° » , 1'» American cigarette ». 

Pour ces diverses participations, il est impossible de fournir aucun chiffre. 

TiEN-TSIN. 

Maisons de commerce. 

Il y a, à Tien-tsin, i4 maisons de commerce françaises, dont trois constituées 
sous forme de sociétés. Plusieurs de ces comptoirs sont des agences ou succursales 
de maisons de Paris ou de Shanghaï (Racine, Ackermann et C*", Olivier et C*®, Mondon, 
Tallien et C*®). Elles font le commerce d'importation, d'articles français et d'exportation 
de peaux, fourrures, cuirs, laines, etc. Elles représentent des capitaux dont le mon- 
tant peut être évalué à 1 ,3oo,ooo francs. 

Propriété foncière. 

Les principaux propriétaires fonciers sont les missionnaires jésuites et lazaristes, 
dont les propriétés sur la concession française ont une superficie de 133,980 mètres 
carrés. Ces propriétés, avec celle du considat de France (9,900 m. c), de la muni- 
cipalité française (9,240 m. c.) et des autres résidents français (3 1,680 m. c), 
représentent une valeur de 930,000 francs environ. 

Soit pour l'ensemble des capitaux français à Tien-tsin un total de 2,2 3o,ooo 
francs. 


(i) Ce chiffre et ceux qui suivent n*ont qu^un caractère approximatif et sont donnés à titre d*indication 
générale. 
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TCHEFOU. 


Entreprises commerciales. 

Des capitaux français sont engagés dans la société « Mondoz Ferez et C'*" «(vins, 
liqueurs, conserves , tabac , etc.). 

Propriété foncière. 

Les propriétés foncières possédées par les missions (mission catholique du Chang- 
oung oriental, institut des Sœurs franciscaines) sont évaluées à 4oo,ooo francs. 

TcHONG-KiNG. 

Entreprises industrielles et commerciales. 

Des établissements ont été fondés par la « Société française du Sse-tchouen » ou 
«Syndicat franco-chinois de Tchong-King » dont le siège est à Paris, en vue la 
création d'usines, factoreries, comptoirs, exploitations minières. 

Des agences ont été également fondées à Tchong-King et à Tatsien Lou (Thibet) 
par M. Kinsbourg, exportateur à Paris, rue de Cléry, n° 5. 

Propriété foncière. 

La valeur des propriétés appartenant aux missions (trois vicariats du Sse-tchouen, 
évéché» de Tchong-King, Tchentou, Souifou; missions catholiques du Thibet et du 
Kouei-tchéou, etc.) peut être évaluée à i 2,000,000* 

Hankeou. 
Maisons de commerce. 

Elles sont au nombre de six, dont cinq sont des succursales de maisons de Shanghaï 
ou de France (Olivier et C**, Racine et O®, Mondon, Sennet frères, Laglaize). 

Une fabrique d'albumiue a été montée par M. Grosjean, ancien membre de la 
mission lyonnaise. 

Ces différents établissements représentent un capital pouvant être évalué 

à 2,5()(),OOC^ 

Propriété foncière. 
Elle représente une valeur d'environ 2,000,000*^ 

Fou-TcHEOu. 

H existe à Fou-tchéou deux maisons de commerce françaises : 
Ce sont : I® La maison Francis Vetch, qui s'occupe de recrutement des coolies, 
concessions de mines, banque, etc. 


i 
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3° La maison Gaston Blanche! qui s'occupe de commission, exportation et impor- 
tation. 

En outre, depuis le mois d'avril 1900, il existe à Amoy un bureau télégraphique 
français. Amoy est le point d'atterrissement du nouveau câble qui relie Tlndo-Chine 
à la Chine et à la France par d'autres voies que les câbles anglais. 

Canton. 
Maisons de commerce. 

Quatre sociétés en nom collectif sont exclusivement françaises. Leur capital social 
s'élève à 1 million et demi de francs. Elles s'occupent principalement du commerce 
des soies grèges. 

En outre, la plupart des maisons étrangères (allemandes et anglaises) sont associées 
pour les affaires de soie avec les maisons de Lyon. 

Les trois quarts des exportations de soies grèges étant à destination de Lyon et ces 
exportations représentant un chifiVe d'affaires de 65 millions, la part totale des mai- 
sons françaises dans le commerce de Canton peut être évaluée à environ 40,000,000*^. 

La Banque de l'Indo-Chine a décidé d'ouvrir une agence à Canton. 

Propriété foncière. 

a) Propriété de l'Etat 625,000^ 

b) Propriété de la mission . 1,900,000 

c) Propriété des nationaux • 260,000 

Entreprises maritimes. 

Une maison française de Hong-Kong qui a une agence à Canton, la maison 
Lemaire et C"\ a créé un service de navigation entre Canton et notre possession rie 
K ouang-tché-ouan . 

La part des négociants français dans les jonques ei services d(» bateaux sur la rivière 
peut s'évaluer à 126,000 francs. 

Pakhoi. 

Maisons de commerce. 

Il n'y a pas de maisons françaises. Le commerce est entièrement entre les mains 
des Chinois. 

Propriété foncière. 

a) Immeubles appartenant à l'Etat, terrain d'un hectare et bâtiments du 
Consulat avec dépendances 55, 000*^ 

b) Divers: Ecole, bureau de poste, etc 20,000 

c) Missions : 

Préfecture de Kin-Tchéou: Immeubles et exploitations agricoles, an 

total 62,000^ 

Préfecture de Lien-Tchéou 11 0,000 

Préfecture de Kiao-Tchéou 00,000 

2 1 2,000 


II^ 
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L0\G-TCHÉ01 . 

H n'existe pas de maisons françaises dans le Kouang-Si. 

Propriété foncière. 

Les immeubles possédés par les Missions peuvent globalement être évalués 
à la somme de 378,000' 


MONGTZÉ. 


COMPAGNIE I.YONNAISK INDO-CHINOISP:. 


Sur l'initiative de MM. Vial et Rabaud, anciens membres de la Mission lyonnaise, 
une société commerciale s'est fondée à Lyon au capital de 1,200,000 francs, spus 
le nom de «Société lyonnaise indo-chinoise». Cette entreprise, qui vise principa- 
lement la pénétration en Qiine par la voie du Tonkin, a un comptoir principal à 
Hanoï et une succursale à Mong-Tzé. Cette succursale de Mong-Tzé, fermée à la 
suite des derniers événements, va reprendre ses opérations. 
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.ÉVACUATION DE SHANGHAÏ. 


1900-1903. 


T I. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à, Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

ShâDghaï, le 8 août 1900. 

L'amiral Seymoui* et le Consul d'Angleterre ont demandé l'envoi immédiat de 
trois mille hommes pour la défense de la concession intern ationale de Shanghaï. Ces 
troupes arriveront ici dans une dizaine de jours. Le Vice-Roi et les autorités locales 
sont informés et ne font aucune opposition. Les autorités chinoises et mes collègu(\s 
verraient avec satisfaction débarquer des troupes françaises qui ne laisseraient pas à 
une Puissance seule le soin de défendre Shanghaï. 

Bezaure. 


3. 


r 2- 

M. DE Bezaure, Consul général de France à vShang-haï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 


Shanghaï, le g août igoo. 


Le Corps consulaire et les Commandants des navires de guerre sont officiellement 
informés par le Consul d'Angleterre et l'Amiral aurais de Tarrivée à Shanghai pour 
la semaine prochaine de 3,ooo hommes venant de Hong-kong. 


Bezaure. 


ÎV" 3. 

M. DÉ Bezaure, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghai, le i5 août igoo. 

Le Corps consulaire, réuni en assemblée, avait, récemment décidé rjue, si une 
demande d'occupation internationale était jugée nécessaire , elle devait être adressée 
par les Consuls à leurs Gouvernements respectifs; en conséquence, les troupes 
britanniques, arrivées ce matin à Wou-song, n'ont pas encore été débarquées. 

Bez\ure. 


IN" /i. 

M. de Bezaure, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le i5aoiU 1900. 

Tous mes collègues envoient à leiu*s Gouvernements le télégramme suivant : 
'« Le Corps consulaire estime qu'il y a du danger pour la sécurité de Shanghaï à 
ne pas débarquer les deux mille hommes de troupes indiennes actuellement à W ou- 
song. Il croit nécessaire de les débarquer après entente internationale. Les alliés 
devraient envoyer immédiatement plus de troupes pour la protection effective dfe 
Shanghaï. 

Bkzaure. 
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T 5. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Bezaure, Consul général de France à Shanghaï. 

Paris, le 16 août 1900. 

Je fais inviter le Commandant de V A mirai-Char ner à se tenir en communications 
constantes avec vous et je fais prévoir Téventualité de directions qui, en cas d'urgence, 
lui parviendraient par votre entremise. 

Si des troupes étrangères sont débarquées . pour la protection des concessions, 
nous suivrons au plus tôt leur exemple. Dans ce cas, vous préviendrez le Vice-Roi de 
l'obligation où nous serons de faire participer un contingent de nos troupes à la 
protection 'de la concession française, en marquant bien qjje cette mesure nous est 
inspirée par le ferme désir de maintenir l'intégrité du territoire chinois et de 
coopérer avec les autorités indigènes à la ptotection de nos intérêts. 

Dans ces conditions, et pour gagner du temps, vous demanderez au commandant 
Baëbme de débarquer un détachement de marins. Nous nous réservons de faire en 
même temps appel aux troupes de llndo-Chine. 

Delcassé. 


r 6- 

M. Delcassé » Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Paul Cambon, Ambassadeur à Londres. 


Pai'is, le 17 août 1900. 


Dans l'éventualité d'un débarquement des troupes anglaises à Shanghai et aussitôt 
que celte opération serait effectuée , notre Consul général a pour instructions de faire 
connaître au Vice-Roi l'obligation pour nous de coopérer à la protection de notre 
concession, en marquant bien que cette mesure ne peut que contribuer au maintien 
de l'intégrité du territoire chinois. En conséquence , des marins d'un de ï\ps croiseurs 
seraient débarqués immédiatement après l'arrivée des forces britanniques et em- 
ployés à terre jusqu'à ce que l'Indo-Chine ait envoyé le contingent d'infanterie et 
d'artillerie nécessaire. 

Delc\ssé. 
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M. DE Bezaure, Consul général de France à Shanghaï^ 
à M. Delcassé, Ministre des Afiiaires étrangères. 

Shanghaï, le 22 août igoo. 

Le premier contingent des troupes anglaises a débarqué à Shanghai le 18 au 
matin. Ce même jour le Commandant de VAmiral-Chamer mettait à terre un déta- 
chement de cinquante marins. 

Un troisième transport anglais chargé également de troupes indiennes est arrivé 
hier. Il débarque ce matin un régiment « ce qui portera k 3,ooo hommes environ le 
contingent des troupes anglaises à Shanghaï. 

Dès la nouvelle de la demande faite par le Vice-Amiral Seymour d'un envoi de 
troupes à Shanghai, je mempressai de faire savoir au Vice-Roi et aux autorités 
locales que nous étions dans la nécessité de suivre l'exemple de TAn^eterre. Et, 
ensuite, j'expliquai au Taotaï, comme Votre Excellence me Ta prescrit, que cette 
mestu*e n'était pas un acte de défiance à Tégard du Vice-Roi. Ce dernier fut, à 
.ma demande, informé de nos intentions par le Taotaï. 

Son Excellence Lieou-Kouen-Yi comprit parfaitement les motifs qui nous font 
agir en dél)arquant nous-mêmes des troupes à Shanghaï. Il dépécha auprès de moi 
son secrétaire particulier M. Yu, et ensuite M. Fergusson, qui m'affirmèrent que le 
Vice-Roi admettait parfaitement que nous avions le droit de défendre nos concessions 
comme bon nous semblait. Et en présence du Commandant de VAmiral-Chamer, 
M. Fergusson de nouveau m'affirma que Son Excellence Lieou-Kouen-Yi était 
satisfait de la mesure prise par nous et qu'il était chargé de me le dire. Le Taotaï 
s'était au reste exprimé de la même façon » lorsque je lui annonçai mon intention de 
demander immédiatement l'envoi d'un bataillon d'infanterie de marine pour protéger 
notre quartier, si des troupes étrangères étaient débarquées sur la concession inter- 
nationale. 

Bien convaincu que les autorités chinoises n'élèveraient aucune objection à la 
mesure que nous nous étions décidés de prendre, je n*hésîtaî plus à demander au 
Gouverneur général de l'Indo-Chine l'envoi immédiat d'xm transport. 

La nouvelle de l'arrivée d'un bataillon français à Shanghaï est aujourdTiui bien 
acceptée de tous; et déjà le Général Creagh, commandant en chef les troupes 
indiennes débarquées et campées sur la concession internationale, s'est entendu avec 
M. le Capitaine de vaisseau Baëhme -pour une action commune en cas d'alerte et de 
danger. 

Bezalre. 
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r 8. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 4 septembre 1900. 

m 

UEridan amenant les troupes françaises est arrivé à Shanghai le 28 août, et, 
le 29, trois compagnies d'infanterie de marine et une batterie d'artillerie ont fait 
leur entrée dans notre concession accompagnées d'une foule nombreuse et sympa- 
thique. 

Le Président de notre Conseil municipal avait pris toutes les dispositions néces- 
saires poiu* assurer le logement de nos soldats et le transport du matériel. En 
quelques heures les voitures de notre administration avaient conduit les lourds 
bagages dans les entrepôts de la Municipalité. L'artillerie prenait quartier au dépôt 
des Travaux pendant que trois compagnies étaient logées au poste de police de 
rOuest et une autre à l'Ecole municipale. Ce ne sont là que des dispositions provi- 
soires. 

Nos troupes occuperont un vaste polygone, appartenant à la Municipafité. Cette 
propriété , située à deux kilomètres de l'Hôtel municipal a ime superficie de quatre 
hectares. Le terrain est légèrement surélevé, bien isolé de tout groupement d'habita- 
tions. Pour en faciliter l'accès, le Conseil d'administration fait construire une route 
de soixante pieds de largeur. Notre Municipalité prendra d'ailleurs à sa charge tout 
ce qui n'est pas strictement relatif à l'occupation militaire. 

Bez\iire. 


r 9. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Delgasse^ Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 6 septembre 1900* 

Quatre cents hommes de troupes aflemandes débarquent aux pontons de la malle 
allemande sur la concession française et sont reçus par une compagnie française d'in- 
fanterie de marine. Ces troupes marchent sur la concession internationale où elles 
vont prendre leurs cantonnements. 

Bt.zaure. 


à. 
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r 10. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 9 septembre 1900. 

Le Japon débarque à Shanghaï six cents marins en attendant des troupes venant 
du Japon. 

BEZ\unE. 


NMl. 

M. DE Bezaure, Consul général de France à Shangliaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 29 novembre 1900. 

Le camp de Cou-Ka-Za, dont j'ai entretenu Votre Excellence le 4 septembre der- 
nier, est aujourd'hui complètement installé. Nos troupes y sont très confortablement 
logées;. Il est alimenté par l'eau de la ville et éclairé à l'électricité. Une grande voie de 
communication de soixante pieds de large relie le camp au centre de la Concession 
française et un réseau de routes, construites également aux frais de l'Administration 
municipale, le mettra bientôt en communication avec Zi-Ka-Wei et l'établissement 
international. 

Bezaure. 


r 12. 

M. Ratard, Gérant le Consulat général de France à Sbanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, )e 19 avril 1901. 

D'accord avec le Gouvernement général de flndo-Chine, j'ai embarqué, hier, pour 
Hanoï, le détachement des miliciens annamites, qui avait été mis à la disposition de 
ce Consulat général pendant les derniers événements. 

Nous n'avons eu qu'à nous louer de l'esprit de discipline et de la bonne tenue de 
celte petite troupe indigène, et j'ai été heureux, lors de la revue passée au moment 
de leur départ par M. le lieutenant- colonel Valette, Commandant supérieur des 
troupes françaises à Shanghaï, de leur exprimer toute ma satisfaction. 

Ratard. 


N^ 13. 

M. Ratard, Gérant le Consulat général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Aflaires étrangères. 

Shanghaï, le 3i mai igoi. 

Le Vice-Roi de Nankin m'a fait pressentir pour savoir quand nous retirerions nos 
troupes de Shanghaï. 

Je ne crois pas qu'il soit prudent de laisser partir notre contingent local en même 
temps que le corps expéditionnaire du Nord, car il est bien probable que la paci- 
fication jsera loin de suivre notre évacuation. Le Tchéli paraît profondément ébranlé, 
et il faudra longtemps avant que les autorités locales puissent reprendre de l'ascen- 
dant et du pouvoir sur ces populations absolument démoralisées. 

Ratard. 


N° là. 

M. Ratard, Gérant le Consulat général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 21 juin igoi. 

Deux bataillons d'infanterie allemande viennent d'arriver à Shanghai pour relever 
l'ancienne garnison dont une partie cependant va rester ici. 

Avec la cavalerie, l'artillerie et une musique militaire, qui doivent venir, et le 
corps des ofiBciers dont l'effectif est double de ce que comporte le pied de paix, on 
arrive à un total de neuf cents hommes environ. 

Ratard. 


r 15. 

M. Ratard, Gérant le Consulat général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le i4 septembre 1901. 

Le. Vice-Roi de Nankin a tout récemment demandé à M. Goodnow, Consul 
général des Etats-Unis et notre Doyen à Shanghaï , de vouloir bien saisir officiellement 
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le Corps consulaire de la question de l'évacuation des troupes étrangères stationnées 
à Shanghai. 

Avant de nous convoquer, mon Collègue américain m'avait avisé de cette dé- 
marche à titre tout à- fait privé et confidentiel. Il me paraissait, quant à lui, tout 
disposé à faire son possiMe pour obtenir du Corps consulaire une délibération favo- 
rable, c'est-à-dire de nature à donner satisfaction au Vice-Roi. 

Je lui fis immédiatement remarquer que le Corps consulaire n'avait ni qualité ni 
mandat pour discuter un sujet semblable tout à fait en dehors de la portée de ses 
attributions. 

Le Corps consulaire réuni le i 2 courant , après avoir entendu lecture de la lettre 
du Vice-Roi de Nankin, a chargé son Doyen de lui répondre que chacun des 
Membres du Corps consrdaire la communiquerait à son Gouvernement. 

Ratard. 


W 16. 

M. Ratard, Gérant le Consulat général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé^ Ministre des A£Paires étrangères. 

Shanghaï, le i5 septembre 1901. 

Le Gouvernement anglais a rappdé aux Indes ie général Richardson , qui com- 
mandait à Shanghaï, et a retiré en même temps 760 hommes de troupe. 

Il ne reste plus à Theure actuelle que 960 soldats anglais, non compris naturelle- 
ment les coolies, commandés par un Colonel, auquel Tancienneté de grade assurerait 
d'ailleurs, en cas de circonstances exceptionnelles, le commandement supérieur des 
forces étrangères. 

Les Allemands ont environ 1,200 hoounes, les Français 760 et les Japonais à 
peu près 200 marins. 

Ratard. 


M. Ratard, Gérant le Consulat générai de France à Shanghaï , 
à M. Dblcassé, Ministre des AflPaires étrangères. 

Shanghaï, le 18 février 1902. 

J'adresse à Votre Ëxc^lenoe quelques rensignements complémentaires siu* 1 état 
des troupesétrangères actuellement détachées à Shanghai et sur leur installation*. 


Allemands. — Les Allemands ont à Shanghai : 

2 bataillons à 3 compagnies de i 2 o hommes du 1 ^ Régiment de TAsie orientale 
avec le Colonel et le Lieutenant-Colonel. (Chaque bataillon a deux mitrailleuses.) 

Une batterie d'artillerie de montagne. 

100 hommes d'infanterie montée. 

Un détachement du train des équipages. 

- Un hôpital (commun à la flotte et à larmée). 

Ces troupes soat installées dans deux camps où sont logés les deux bataillons, un 
par camp. 

Le Gouvernement allemand a loué en ville de fort jolies villas où sont installés les 
officiers supérieurs. 

La batterie d'artillerie a été installée dans une grande usine. 

Anglais. — Les Anglais ont à Shanghaï ; 

Un bataillon, appelé régiment, du So*-' Baluchi, de 700 honunes* et 200 coolies 
avec un acting gênerai, c'est-à-dire un colonel habillé en général, un colonel et deux 
chefs de bataillon. 

Deux pompoms (canons revolvers) traînés par 6 chevaux. 

Us sont logés confortablement à Jesfield dans une usine près de laquée ont été 
élevées des baraques très bien conditionnées où logent les officiers et les artilleurs 
européens. 

Japonais. — Les Japonais ont un bataillon de 2 compagnies de 1 5o hommes. 

Les hommes sont logés dans une usine et les officiers dans une maison à côté, louée 
pour la circonstance. 

Ratard. 


W 18. 

m 

Télégramme de Lord Lan sdowne à Sir E. Monson, daté du 3i juillet 1902, 
et communiqué à M. Delcassé par l'Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Nous venons de recevoir un appel de la part du Gouvernement chinois afin de 
retirer nos troupes de Shanghaï. Avant de prendre une décision quelconque, nous 
serions désireux de connaître l'avis du Gouvernement de la Républicjue. Toutefois, 
nous ne voyons aucun inconvénient. Une réponse dans ce sens a été communiquée au 
Gouvernement chinois. 

Lord Lansdovvne. 


5. 
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N" 19. 

M. DELGASsé, Ministre des AfiPaires étrangères, 

à M. Casenave, (Chargé d'Affaires de France, à Pékin. 

Paris, le i*'aout 1902. 

L'Ambassadeur d'Angleterre me fait savoir que la Chine a demandé le retrait des 
troupes anglaises de Shanghaï. Le Gouvernement britannique désire avoir Tavis du 
Gouvernement français sur cette mesure qui lui parait sans inconvénient, comme il 
Ta déjà fait savoir au Gouvernement chinois. 

Je vous prie de me faire connaître votre sentiment touchant celte démarche. 

Delcassé. 


r 20. 

M. Prinet, Chargé d* Affaires de France, à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Beiiîn^ ie 2 août 1902. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères m'a dit que le Chargé d'Affaires 
d'Angleterre lui avait remis hier une note du (îouvernement britannique analogue à 
celle que Votre Excellence a reçue au sujet de la demande de la Chine relative à 
l'évacuation de Shanghaï. 

U a ajouté spontanément que le Gouvernement impérial n'avait pris encore aucime 
décision à cet égard et qu'il tenait auparavant à consulter le Ministre d'Allemagne à 
Pékin sur l'opportunité d'une pareille mesure. 

Prinet. 


r 21. 

M. Casenave, Chargé d* Affaires de France, à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. ^ 

Pékin, le 5 août 1902. 

J'estime sans inconvénient le retrait des contingents européens de Shanghai, si 
toutes les puissances évacuent. 

C\SENAVE. 
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W 22. ' 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Paul Cambon , Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 6 août igo2. 

Je vous prie de faire savoir verbalement à Lord Lansdowne que nous ne verrions 
pas plus que lui d'inconvénient au retrait du Corps international d'occupation à Shang 
haï, à condition toutefois que F évacuation soit concertée et simultanée et (fuelle com- 
prenne sans exception tous les contingents étrangers. 

Vous voudrez bien ajouter que si d'ailleurs les circonstances amenaient une Puis- 
sance quelconque à établir ou à rétablir à Shanghaï un contingent militaire , quelle 
qu'en soit l'importance, nous nous réserverions, quant à nous, d'y renvoyer telle 
force que nous jugerions à propos. 

Delcassé. 


N^ 23. 

M. Prinet, Chargé d'Affaires de France, à Berlin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 7 août 1902. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères est revenu sur la question de 
l'évacuation de Shanghai. H m'a fait alors entendre que le Gouvernement impérial 
retirerait ses troupes si les autres Puissances adoptaient la même mesure. 

Prinet. 


r 24. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le 8 août 1902. 

J'ai fait aujourd'hui auprès du Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères la 
démarche relative au retrait du Corps international de Shanghai, que me prescrivait 
votre dépêche du fi de ce mois. 
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Lord Lansdowne m'a répondu que les intentions du Gouvernement britannique 
sont exactement semblables à celles du Gouvernement français : il a reçu du Gou- 
vernement japonais une adhésion co'nçue dans les mêmes termes. 

Paid Càmbon. 


r 25. 

M. Prinet, Chargé d'AflFaires de France, à Berlin, 
à M. Delcassé , Ministre des AfiFaires étrangères. 

Berlin, le iQ aoàt 1902. 

J'ai fait connaitre aujourd'hui verbalement au Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères le sens de la réponse faite au Cabinet de Londres par le Gouvernement 
de la République au sujet de la proposition anglaise relative à Tévacuation éven- 
tuelle de Shanghaï. 

Le Sous-Secrétaire d*Etat a pris acte de cette communication, enm*assurant que 
la Chancellerie impériale partageait sur cette question la manière de voir du 
Gouvernement français. 

Prinet. 


N^ 26. 

Sir Edmund Monson, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 20 septembre 1902. 

Votre Excellence a eu la bonté de m'informer, au cours d'im récent entretien, 
rpie le Gouvernement de la Képubiîcpi^ était favorable à Tévacuation simid- 
tanée de Shanghai par les troupes étrangères qui l'occupent actuellement. Le Gou- 
vernement de S. M. ayant acquis la certitude que les Gouvernements allemand et 
japonais étaient également favorables à cette procédure, je suis chargé, par le prin- 
cipal Secrétaire d'État de S. M. pour les Affaires étrangères, de m'informer s'il serait 
agréable au Gouvernement français que l'évacuation eût lieu Je i • novemlR^ pro- 
chain. Pareille question a été posée à Berlin et à Tokio. 

Je serai obligé à Votre Excellence de vouloir bien me mettre en mesure d'informer 
Lord Lansdowne des désirs du Gouvernement français sur cette question. 

ElMiUKD MONSOU « 
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N* 27. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères^ 

à M. Gasenaye, Chargé d'Afiisiires de France, à Pékin. 

Paris, le -2 7 septembre 190a. 

L'Angleterre suggère de fixer au 1 **" novembre l'évacuation simultanée de Shang- 
haï. Auriez-vous des objections contre cette date? 

Delcassë. 


r 28- 

M. Caseihatb^ Chargé d'AflPaires de France, à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Pélîo, le 3o septembre 190a. 

Je n'ai aucune objection à formuler relativement au choix de la date du 1 "^^ no- 
vembre pour l'évacuation de Shanghaï. 

Casenave. 


r 29. 

M. DuBAiL, Ministre de France à Tokyo, 

à M. Oelgasse^ Ministre des Affaires étrangères. 

Tokyo, le 1*' octobre 1902. 

Le Ministre des Affaires étrangères considère comme vous que TéTacuation de 
Shanghai doit être concertée simultanément, et il adhère à k réserve concernant 
i'éventaafité d'un débarquement ukérienr si le Gouvernement britannique et le 
Gouvernement allemand y adhèrent. Il accepte la date du 1* novembre. 

Dlbaîl. 
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W 30. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. les Représentants de la France, à Pétersbourg; Londres; 
Vienne; Rome; Washington; Tokio et Berlin. 

Paris, le 3 octobre 1902. 

Au mois de juillet dernier, le Gouvernement chinois s'est adressé au Gouvernement 
britannique, qui, le premier, avait débarqué des troupes à Shanghaï à la suite des évé- 
nements de 1 900, pour lui demander et le prier de demander à la France, à l'Alle- 
magne et au Japon l'évacuation de cette ville par les troupes étrangères qui y sont 
encore stationnées. La. proposition anglaise, tendant à ce que ces troupes soient reti- 
rées simultanément le i*'*' novembre prochain, est soumise à l'examen des Gouverne- 
ments intéressés. Il parait utile de rappeler, pour votre information, les faits qui ont 
motivé l'occupation de Shanghaï par des contingents étrangers. 

Au mois de juin 1 900, alors que l'insurrection des Boxers menaçait la sécurité de 
tous les étrangers dans le nord de la Chine et que les Puissances étaient privées de 
toute communication avec le Gouvernement impérial, les Vice-Rois de Ou-Tchang 
et de Nan-King, dans la pensée d'éviter à leur pays l'aggravation d'un conflit interna- 
tional, dont les conséquences leur paraissaient redoutables, s'étaient portés garants 
du maintien de l'ordre dans la région soumise à leur influence. De son côté, le Corps 
consulaire à Shanghaï avait promis à ces hauts mandarins que les Gouvernements 
alliés s'abstiendraient d'intervenir dans les provinces centrales et méridionsdes , tant 
que la tranquillité n'y serait pas troublée. 

Au mois de juillet, l'Angleterre, jugeant que ses intérêts à Shanghaï n'étaienl pas 
suffisamment garantis par les promesses des mandarins, résolut de coopérer aux 
mesures de police dont le Vice-Roi de Nan-King avait assumé la charge. Le 2 7 juillet, 
l'Amiral Seymour se rendait auprès de lui afin d'obtenir que les forts de Woosiuig 
fussent momentanément cédés au Gouvernement britannique pour y établir un cam- 
pement de troupes anglaises et , sur le refus du Vice-Roi , proposait le débarquement 
immédiat de 3, 000 hommes en vue de la défense de la concession internationale à 
Shanghaï. Lieou-Kouen-Yi n'opposa pas d'objection à ce dernier projet. 

C'est alors que le Corps consulaire , réuni en assemblée et avisé de la mobilisation 
d'une partie de la garnison de Hong-Kong qui se tenait prête à partir au premier 
appel, décida l'envoi d'un télégramme identique à chacun des Gouvernements inté- 
ressés pour demander qu'une force combinée de 10,000 hommes fut envoyée à 
Shanghaï, toute action isolée ne pouvant que nuire aux intérêts généraux en 
cause. 

Au reçu du télégramme de M. de Bezaure, le Gouvernement de la République 
estima que, si des troupes étrangères étaient débarquées, nous nous trouverions dans 
la nécessité de suivre l'exemple qui nous était ainsi donné , et décida qu'en ce cas 
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un bataillon d'infanterie ainsi qu'une batterie d'artillerie seraient sans retard détachés 
à Shanghai pour la défense de notre concession. Toutefois, afin de prévenir tout 
malentendu , M. de Bezaure fut invité à marquer au Vice-Roi Lieou-Kouen-Yi que 
notre décision était inspirée par le ferme désir de maintenir l'intégrité du territoire 
chinois, tout en coopérant avec les troupes indigènes pour la sauvegarde de nos 
intérêts. 

Ainsi, tandis que les troupes britanniques entraient à Shanghaï, un détachement de 
marins de nos croiseurs y débarquait de son côté, et il y était remplacé quelque 
temps après par un contingent venu d'Indo-Chine. 

Deux autres Puissances ne tardèrent pas à prendre d 3s dispositions analogues. Le 
3 septemt>re, le Consul d'Allemagne notifiait à ses collègues l'intention de son Gou- 
vernement de faire débarquer un détachement de 45o hommes, qui arriva le 6 à 
Shanghaï, et, de son côté, le Japon envoya 6oo hommes trois jours après. 

L'année suivante, le rétablissement de Tordre dans le Tche-Li et le retrait graduel 
des troupes internationales qui avaient opéré dans cette province ne marquèrent pas, 
ainsi que l'aurait désiré le Vice-Roi, le terme de l'occupation de Shanghaï. 

Cependant, le i4 septembre de la même année, le Corps consulaire, saisi par le 

9 • 

Consul des Etats-Unis d'une démarche de Lieou-Kouen-Yi tendant à obtenir l'éva- 
cuation, décida que la question serait soumise à l'examen des Gouvernements inté- 
ressés. 

Le lendemain, l'Angleterre retirait 760 hommes, ce qui ramenait son contingent 
à 960 hommes. A ce moment, le contingent allemand, qui avait été renforcé depuis 
le mois de septembre 1900, s'élevait à 1,200 hommes; le contingent japonais était 
réduit à 200 hommes. Quant au contingent français, il comprenait, comme au début 
de l'occupation, 760 hommes. 

C'est le i*^*" août 1902 que le Cabinet de Saint- James s'est fait officiellement, 
auprès des Cabinets de Paris, de Beriin et de Tokio, l'interprète du désir du Vice- 
Roi, de voir cesser enfin l'occupation de Shanghaï. 

Je vous ai fait connaître que le Gouvernement de la République ne voit aucune 
objection à cette mesure,* à la condition qu'elle soit concertée et simultanée, et 
qu'elle comprenne tous les contingents étrangers. Il demeure entendu, d^autre part, 
que , si une Puissance quelconque est amenée dans l'avenir à débarquer des troupes à 
Shanghaï, nous nous réservons d'y renvoyer telle force que nous jugerons à propos. 

Actuellement le Gouvernement britannique, qui a déclaré que ses intentions étaient 
entièrement conformes aux nôtres, suggère de fixer l'évacuation sinmltanée au 
i*^*" novembre prochain. • 

J'ai prié nos Représentants auprès des Gouvernements allemand et japonais de 
s'enquérir si ceux-ci seraient disposés à accepter cette date. 

Detxassé. 
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Pi' 31. 
M. Dblca^se, Mioistre des Affaires étrangères, 

i 

à M. Casenave, Chargé d'affaires de France, à Pékin. 

Paris, le 7 octobre igo3. 

Je vous autorise à notifier au Govremement chinois nos vues en ce qui concerne 
Tévacuation de Shanghai. 

Delcassé. 


r 32. 

M. Gasenave, Chargé d'aflFaires de France, à Pékin, 
à M. Delcassé, Ministre des AiTaires étrangères. 

Pékin, le 21 octobre 1902. 

J'ai adressé, le 10 octobre, au Prince K'ing, conformément aux instructions de 
Votre Excellence, une note dans laquelle je lui signalais que, désireux de se con- 
former complètement aux conditions du Protocole du 7 septembre 1 90 1 , et tout en 
réservant sa liberté d'action dans le cas où une Puissance étrangère réoccuperait, 
dans Tavenir, un point quelconque dans la région du Yang-Tseu , le Gouvernement 
de la République est disposé à retirer la garnison française de Shanghai, en même 
temps que les Gouvernements allemand, anglais et japonais retireront les leurs. 

Le Ministre chinois ma répondu qu'il appréciait, avec ime vive satisfaction, cette 
décision qui témoignait du souci de sauvegarder les grands intérêts généraux. 

n ma prié , en même temps , de vous demander de fixer le plus tôt possible la date 
du retrait des troupes. 

Gasenave. 


N*^ 33. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général André, Ministre de la Guerre. 

Paris, le 11 novembre 1902. 

Les Gouvernements anglais, allemand et japonais paraissent disposés à rappeler 
les troupes que chacun d'eux entretenait à Shanghai depuis les événements de 1 900, 
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je ne vois pas d'objection à ce que nous adoptions une mesure identique en ce qui 
concerne notre corps d'occupation. 

U importe toutefois que l'évacuation dont il s'agit soit simtdtanée et qu'elle com- 
prenne tous les contingents étrangers. 

C'est d'ailleurs la réserve que j'ai formulée» lorsque j'ai donné mon adhésion à la 
proposition qui m'a été adressée, dans ce sens, dès le i*' août, par le Gouvernement 
Britannique, et les Puissances intéressées se sont toutes ralliées à ma manière de 
voir. 

Dans ces conditions je vous serais obligé de vouloir bien prescrire au conmiandant 
du contingent français stationné à Shanghaï de s'entendre avec ses Collègues étran- 
gers sm' les dispositions qu'il aura à prendre en cette circonstance et de n'arrêter 
aucune décision qui ne soit concertée avec eux. 

J'attacherais d'ailleurs du prix à être tenu exactement au courant tant du départ 
de nos troupes que de celui des autres contingents. 

D£LCASSÉ. 


M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants de la France, à Berlin, Londres et Tokio. 

Paris, le i3 novembre 1902. 

M'entretenant récemment de la question de l'évacuation de Shanghai « le AI inistre 
du Japon à Paris m'a dit avoir reçu de son Gouvernement l'avis que l'Angleterre et 
l'Allemagne sont disposées à rappeler leurs contingents respectifs aussitôt que les 
préparatifs nécessaires seront terminés. Dans ces conditions, M. Motono m'a exprimé 
le désir de savoir si le Gouvernement de la République se propose de prendre, en ce 
qui concerne son corps d'occupation, une mesure identique. 

J'ai répondu que nos intentions n'ont pas varié et que nous sommes toujours 
résolus à retirer nos troupes de Shanghai aux conditions mentionnées dans la dépêche 
que je vous ai adressée le 3 octobre dernier. 

En insistant, en même temps sur la réserve que j'ai formulée, dès l'origine, au 
sujet d'ime réoccupaiion éventuelle de Shanghai dans le cas où une Puissance y ins- 
tallerait de nouveau des troupes, j'ai déclaré que le commandant du contingent fran- 
çais 3erait prochainement invité à s'entendre avec ses Collègues étrangers pour pré- 
parer et effectuer simultanément l'évacuation dont il s'agit. 

J'ai d'ailleurs avisé le Ministre de la Guerre de cette décision, en le priant 
d'envoyer des instnictions en conséquence au Chef de notre Corps d'occupation. 

Delcassé. 
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W 35. 

M. MoTONO, Ministre du Japon, à Paris. 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 16 novembre 1902. 

D'après les instructions de mon (louverneinent, j'ai l'honneur de porter à la con- 
naissance de Votre Excellence que le Gouvernement impérial du Japon, se confor-* 
mant aux vues exprimées par les Puissances intéressées, vient de se décider à prendre 
incessamment les mesures nécessaires à Yeiïei de retirer les troupes japonaises de 
Shanghaï, vers le 22 de ce mois. 

MOTOXO. 


X 36. 

M. le Général André, Ministre dek Guerre, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 22 novembre 1902. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en raison du caractère d'urgence attaché 
à la question de l'évacuation de Shanghaï, j'ai adressé un cablogramme au Colonel 
commandant les troupes françaises dans cette ville pour le prier de se concerter avec 
ses collègues étrangers sur les mesures à prendre pour l'évacuation. 

Général André. 


T 37. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Casenave, Chargé d'affaires de France, à Pékin. 

Paris, le 25 novembre igos. 

Le Commandant de notre détachement à Shanghaï a été invité à concerter avec 
ses collègues anglais et allemand toutes dispositions relatives à l'embarquement des 
contingents, afin que ce départ soit simultané comme il a été convenu. 

Delcassé. 
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r 38. 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères 

à M. le général André, Ministre de la Guerre 

Paris, le 26 novembre 1902. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris m'annonce, conformément aux instructions 
de son Gouvernement, que le transport Clive est parti le 3 4 de ce mois de Bombay 
à destination de ^banghaï en vue d'embarquer les troupes britanniques actuellement 
stationnées dans ce port. 

Le Gouvernement allemand n'a pas, jusqu'à présent, fait connaître ses intentions. 

Delcassé. 


r 39. 

M. Hatard, Gérant le Consulat général de France à Shangha , * 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 2g novembre 1902. 

Jusqu'à présent le Commandant anglais était sans instructions pour s'aboucher 
avec les conunandants des détachements étrangers; il a reçu tout à coup, hier soir, 
ordre d'évacuer Shanghai le 2 o décembre à destination des Indes. 

Hataro. 


IV 40. 

M. le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Berlin, 

à M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères. 

Herlin, le 2 décembre J902. 

L'Empereur d'Allemagne a décidé que les troupes allemandes devront évacuer 
Shanghaï à la fm de ce mois, mais si des préparatifs avaient déjà été faits en vue de 
Noël, Sa Majesté autorise que le départ soit retardé jusqu'à la première semaine de 
janvier. 

Marquis de Noailles. 
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r 41. 

M. le Général André, Ministre de la Guerre, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, Ix décembre igo2. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j*aî envoyé au Colonel Commandant le 
détachement français à Shanghaï, un câhlogramme portant que rembarquement des 
troupes françaises dépendrait des mesures identiques prises par les Anglais et les 
Allemands, et qu'en conséquence je lui enverrais des ordres suivant les renseignements 
c{u'il me fournirait au sujet de ces mesures. 

Général André. 


W 42. 

M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DuBAiL, Ministre de France à Pékin. 


Paris, le 4 décembre 1902. 


Etant donné l'intention de l'Angleterre d'évacuer Shanghaï le ao et le Gouverne- 
ment allemand ayant décidé de retirer son contingent à la fin de décembre ou au 
commencement de janvier, le Conseil des Ministres a arrêté: 

1 ° Que le détachement français ira renforcer le corps d'Indo-Chine ; 

2^ Que les dispositions seront prise» par la Marine et les Colonies pour réunir à 
Shanghaï dès le 20 les bâtiments nécessaires au transport de nos troupes. 

DEfXASSÉ. 


W 43. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

* 

à M. le Général André, Ministre de la Guerre. 

Paris, le 4 décembre 1902. 

Vous avez été informé, par mes précédentes conununications , des conditions dans 
lesquelles il avait été entendu que les contingents étrangers qui, depuis les événe- 
ments de 1900, ont participé à l'occupation de Shanghaï, devaient évacuer cette 
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ville. Les Japonais sont partis dès le 3 a novembre dernier, et ies Anglais s apprêtent à 
procéder à cette opération le qo de ce mois. 

D'autre part, j apprends de Berlin que, par ordre de TEmpereur Gailiaume II, le 
détachement alleaiand évacuera Shanghai à la fin de ce mois. Toutefois, au cas où 
des préparatifs auraient été déjà faits en vue de la célébration des fêtes de Noéi» ce 
corps serait autorisé à retarder son départ jusqu'à la première semaine de janvier. 

Quoique le programme primitivement combiné se trouve quelque peu modifié, 
nous n'en sonunes pas moins tenus par rengagement pris vis-à-vis du Gouvernement 
chinois. C'est pourquoi j'ai cru devoir saisir le Conseil des Ministres, dans sa séance 
du 2 de ce mois, de la question de l'embarquement de nos effectifs et de leur desti- 
nation ultérieure; il a été décidé, comme vous le savez, que notre contingent de 
Shanghai irait renforcer le corps d'Indo-Chine. 

C'est à nos CoUègufSS de la Marine et des Colonies qu'a été laissé ie soin d'inviter 
par télégrammie le Gouverneur Général de nos possessions d'Indo-Chine et l'Amiral 
Commandant nos forces navales en Extrême-Orient, à se concerter entre eux pour 
réunir à Shanghaï , dès le 2 o décembre , les bateaux nécessaires au transport de nos 
troupes. 

Je vous serais obligé de vouloir bien prescrire au chef de notre détachement à 
Shanghai de tenir ses effectifs prêts à partir à la date sus-indiquée. 

Delgassb. 


N" 44. 

M. le Général André, Ministre de la Guerre, 

à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, ie 8 décembre 1902. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint en communication un càblogramme que j'ai 
l'intention d'adresser au Commandant supérieur des troupes à Shanghaï, en vous 
priant de vouloir bien me faire connaître d'urgence si la rédaction de ce câblograoïme 
ne soulève de votre part aucune objection. 

Général André. 


CâMLOGBAMMS. 


M. le Général André, Ministre de la Guerre, 
à Colonel Français, à Shanghaï. 

Les troupes et le matériel de Shanghai, excepté les rapatriables , seront dirigés au 
Tonkin et rattachés à la brigade de réserve de Chine. Vous pourrez maintenir les 
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liquidateurs et le personnel nécessaire pour achever les constructions. L'embarque- 
ment devra commencer à partir du 20 décembre dans les conditions les plus écono- 
miques. Si utile , entendez-vous avec la Marine pour vous procurer les moyens de 
transport. Vous préviendrez le Général Coronnat de la date d'arrivée du détachement 
au Tonkin. 


M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général André, Ministre de la Guerre. 

Paris, iç 9 décembre 1902. 

Vous avez bien voulu me soumettre , à la date d'hier, le texte des instructions que 
vous vous proposez d'envoyer au Commandant supérieur-de nos troupes à Shanghaï 
en vue de l'évacuation de cette ville par les effectifs placés sous ses ordres. 

En vous rem(îrciant de cette communication, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que je ne puis qu'approuver la teneur du télégramme dont il s'agit. 

Vous n'ignorez pas, d'autre part, ainsi que les Ministres de la Marine et des Colo- 
nies m'en ont donné, ce matin, l'assurance, que nos deux collègues ont déjà pris 
chacun, en ce qui les concerne, les mesures nécessaires pour assurer le transport de 
notre contingent dès le 20 de ce mois. 

Delcassé. 


r 46. 

M. Camille Pelletan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 11 décembre 1902. 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous ce pli en copie xm télégramme que j'ai 
adressé au Vice- Amiral Maréchal, le .1 1 décembre. 

Pelletan. 


Télégbamme. 


Marine à Amiral Redoutable à Shanghaï. 


Paris, le 1 1 décembre 1902. 


Concertez-vous avec le Gouverneur général pour l'évacuation de Shanghaï et facilitez 
cette opération avec tous les moyens dont vous disposez. 
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N" 47. 

M. Gaston Doumergue, Ministre des Colonies, 

à M. Dëlgasse, Ministre des AflPaires étrangères, 

Paris, le i3 décembre 1902. 

• 

J ai riionneur de vous adresser, ci-joinl, copie d'un càblogramme par lequel M. le 
Gouverneur général de Tlndo-Chine rend compte des dispositions qu'il a prises pour 
assurer l'évacuation de nos troupes de Shanghaï. 

Dans le cas où la date fixée pour l'évacuation serait modifiée, je vous serai obligé 
de m'en informer, afin de me permettre den aviser M. Beau. 

Gastok Doumergue. 


CÀBLOGRAMME. 


G.olvernelr général Indo-Chine, 
à Colonies, Paris. 

Hanoï, le 12 décembre 1902. 

J'ai donné l'ordre de traiter pour l'évacuation de Shanghaï avec les Ghargeurs- 
Réunis pour V AmiraUExdmans qui vient d'arriver à Haïphong et qui peut repartir 
immédiatement. Ce bâtiment sera à Shanghai le 20 et pourra tout évacuer. 

Beau. 


N" 48. 

Le Général André, Ministre de la Guerre, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Paris, le 16 décembre 1902. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, en communication, un télégramme que 
je me propose d'adresser au Général commandant le corps d'occupation de Chine au 
sujet du personnel à laisser provisoirement à Shanghaï pour liquider administrative- 
ment la situation des troupes partant et achever les constructions commencées. 

Il serait très désirable aussi qu'un dépôt d'isolés commandé par un oflicier fut 
laissé à Shanghaï, tant que ce port sera le point d'embarquement sur les bateaux des 
Messageries Maritimes du personnel rapatrié par le coq^s d'occupation du Pe-Tchi-Li, 
et le point de débarquement du personnel de relève amené de France par les mêmes 
bateaux. 
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Je vous prie de vouloir bien me faire connaître si, au point de vue international, 
l'existence de ce dépôt d'isolés n aurait pas d'inconvénients. Il ne serait , d'ailleurs , 
bien entendu, maintenu que tant que nous aurons des troupes au Tchi-Li et qu'il n'y 
aura pas de service direct entre Takou et la France. 

Général André. 


TELEGRAMME. 


Le Général André, Ministre de la Guerre, 

à M. LE Général français, à Tsien-Tsin. 

Vous maintiendrez jusqu'à nouvel ordre à Shanghaï exclusivement le personnel de 
constructions, liquidateurs et un petit dépôt d'isolés avec un lieutenant et un médecin. 


N'^ 49. 

M. Camille Pelletan, Ministre de la Marine, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. • 

Paris, le 17 décembre 1902. 

J'ai l'honneur de porter ci-après à votre connaissance le texte d'un télégramme 
daté de Shanghai que j'ai reçu, le i5- décembre, du Vice-Amiral Commandant en 
chef la Force navale des mers d'Orient : 

« Marine, Paris. 

« Le Redoutable part pour Along ; évacuation des troupes assurée ». 

Pelletan. 


N° 50. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Général André, Ministre de la Guerre (Direction des troupes 
'coloniales, 1" bureau). 

Paris, le 17 décembre 1902. 

Vous m'avez fait Thonneur de me communiquer le projet de télégramme que vous 
vous proposez d'adresser au Général Commandant le corps d'occupation de Chine, au 
sujet des dispositions à prendre pour l'évacuation de Shanghaï. 
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Je m'empresse de vous faire savoir que j'approuve les dispositions que vous êtes 
daus rintentioQ de prescrire et que je ne verrais pas d'inconvénient à ce quùn dépôt 
d'isolés fut laissé jusqu'à nouvel ordre k Shanghaï dans l'intérêt des opératio^as à effec- 
tuer pour notre Corps d'occupation du Pe-Tchi-Li , ainsi que pour les travaux de 
construction. 

Dans le cas où aucun soldat des nations étrangères ne resterait à Shanghaï, il va de 
soi que le dépôt lui-même ne pourrait être maintenu* 

Dëlcassé. 


r 51. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. DuBAiL, Ministre de France à Pékin. 

Paris, le ig décembre igo2. 

L'affrété Exelmans arrivera à Shanghaï le îo pour embarquer nos troupes. A 
la demande du Général André , quelques hommes ainsi qu'un petit dépôt commandé 
par un lieutenant resteront après le départ du détachement pour liquider les 
frais d'occupation; mais quand tous les autres soldats étrangers seront partis, le 
dépôt sera lui-même embarqué. 

Delcassé. 


, r 52. 

M. Ratard, Gérant du Consulat général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 26 décembre 1302. 

Nos troupes ont évacué Shanghai conformément à la décision prise par le Conseil 
des Ministres. 

Le vapeur Amiral-Exelmans , affrété par M. le Gouvemeiu' général de l'Indo-Chine , 
est arrivé le 2 o courant , à 4 h. 1/2 du soir, et a fait conunencer ses jours de planche 
le lendemain 1 à 6 heures du matin. 

Les travaux d'installation pour les mules et chevauK et pour la batterie d'artiflerie 
ont été conunencés sans délai et poussés vigoureusement, de façon .à ne pas occasion- 
ner de surestaries au Gouvernement français. 

Les mesures de M. le Lieutenant-Colonel Diguet avaient été si bien prises, que tout 
s'est passé dans Tordre ie plus parfait et que le navire a été prêt à la marée du matin , 
au lieu de celle du soir. 

A 7 heures moins le quart , ce matin , le camp a été levé et le détachen^ent a défilé , 


- 26 — 

clairons en tète, à travers les principales rues de la Concession française et de la 
Concession internationale pour se rendre au quai d'embarquement situé à près de 
six kilomètres de nos quartiers. En passant, il a rendu les honneurs au pavillon natio- 
nal hissé de très bonne heure pour la circonstance au Consulat général de France. 

Au débouché sur la Concession internationale, M. le Colonel Comte Schlippenbach , 
avec tous les officiers montés et la musique du détachement allemand ont accom- 
pagné nos troupes jusqu'au pont qui forme la limite des anciennes Concessions 
anglaise et américaine. Le reste des officiers allemands non montés s'est rendu à bord 
pour saluer les officiers de l'armée française. 

A 8 h. 1/2 , notre détachement arrivait sur le ponton 011 se trouvaient réunis autour 
de moi les principaux membres de la Colonie française venus pour dire adieu à 
nos braves soldats, et, à 9 heures précises, Taffi-été se mettait en marche après que 
nos troupes s'étaient embarquées dans le plus grand ordre et avec une précision par- 
faite. 

Cette opération de mobilisation a été dirigée supérieurement par M. le Lieutenant- 
Colonel Diguet, et par tous les officiers du détachement. 

La rapidité des mouvements et la mobilité des tçoupes ont laissé l'impression que 
ceUes-ci constituaient un excellent outil de guerre, manié de plus par des hommes 
expérimentés en l'art de commander. 

Ratard. 


W 53. 

M. Ratakd, Gérant du Consulat général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le S janvier igo3. 

Les Allemands ont évacué Shanghaï aujourd'hui, à 9 heures, laissant 5o hommes 
pour la liquidation et la garde des campements. 

RvTAUD. 


k: 54. 

M. Ratard, Gérant du Consulat général de France à Shanghaï, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Shaoghaï, le 3 janvier igoS. 

J'ai rhonneur de confirmer à Votre Excellence mon télégramme d'aujourd'hui par 
lequel je lui faisais connaître que les troupes allemandes ont évacué Shanghaï à 
() heures, ce matin. 
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